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bp ſous le nom de privileged, ont introduit Vin 
2 galite 3 & ehfin le ſeul map 2 propre a corriger . * 
tous les Ficonveniens ,,& alleger le peuple, 8 4 5 
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8 Page 47, ligue 9, negagio feudalium, ines T0 STR 

22  fimantigrum feudallum. 22 1 

Page 53 , note 5; ajauteg (dition de Nimes, . 

Page a6 4 Ugne ay; quand 11 le ent ee 2 
quand il leur convient jurer. 
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Page 80 , ligne 19, article 16, 2 ads Nu « "wh 
Page 83. lignp.3 een ae chifhud. an. 4 | 
Frags „ ligne 175, le copapdim, der N os w_ 
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aw 148, Hans. 17, it ers an fs de, lifes il 
ſe trouve en reſte de. 
Page 155, ligne 2, & les — 3 < 


möͤnes. 

Page 166, ligne 12 , 26 millions oo mille line, | "= 
' Liſex 16 millions 500 mille livres. | a 
Page 176, ligne 8, a eté dans les ſuittes liſez a ti a "ks 

dans la ſulte. 
Page 177 , derniere ligne g {c privilegie , * leq | 
privilégiés. * 


| Page 180, F. XII 5 liſez S. XI. 
| Page 202, ligne 25, fi on ne les cherche ailleurs, * 
ſi on . cherche ailleurs. - 
Page 259 , ligne 6 1550 , liſex 1530» 
Page 279, ligne 2, cette égalité ne peut etre Etablie - 
& maintenue que par une nullite de forme, Iiſex 
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Pege 319, ligne 10, toutes les proptictts) 5 touts 


ces proprictes. 


Page 362, lignesy , dans, Tiſex Capits. 
Ne. 1. Cadaſtte de communauté, addition au chapi- 
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vorav'trownt par état de PAdminiſ>, 
tration des affaires publiques, Pai cru devoir 
chercher a connoitre ſur quels principes elle 
eſt fondee , Papres leſquels elle eſt dirigee , 

& par ſuite, ſi les effets & les avantages qui 
reſultent des formes <tablies dans cette meme 
Adminiſtration , ſont tels que la Nation a lieu 

de les attendre. A 
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ter ſur les moyens de ſoulag 
& de Hiberer les dettes dE Etat. Il paroiſſpit 
au plus grand nombre bien difficile de par- 
- venir a ces deux objets rèunis. Quant àu pre- 


| impots que ceux memes qui payent le moins 


plifiant la forme & la perception dE Pimpor 
en general, on pourroit alleger de cinquante 
millions la partie de la Nation trop chargee ; | 


meme temps les fonds ſuffiſans aux beſoins 


foient que les hommes étoient changes. 


* . Pp K 
* % * 2 4 4 
ny : L N . - ** 
oy * b 7 : , IF A 4 2. ME 
le - 


8 
N "eB. N 
Au moment od la uon 3 | 
. & a Pune tranquillite peu 


commune le Roi a appele>aupres. de lui les 
Notables de ſon Royaume, pour les conſul- 


ſon peuple 5 


mier, il falloit economiſer ſur des depenſes + 
qu'on avoit, depuis tant d'annees , jugees 
neceſſaires ; pour le ſecond , augmenter des 


crolent portes,,a leur comble, Des amis de 
Phumanite , & ce weſt pas le plus grand 
nombre, penſoient qu'en changeant & ſim- 


qu'en augmentant Pimpet ſur la partie la plus 
fayoriſce , il ſeroit poſſible de parvenir a la 
plus juſte égalité dans la repartition de Pim- 
pot necefſaixe a Etat, & fe procurer en 


du moment. . * 

Ceux qui ne nations point PHiſtoire ; 
attendoient des merveilles de cette Aſſemblee. 
La plupaxt de ceux qui la connoiſſent, pen- 
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Sn e bee 
nomie, -&& & croyoit de bonne foi que 


PAſſemblee Padopteroit unanimement. Egate- *. 


ment trompes les uns & les autres dans leur 
attente z un cri general geſt Cleve; on à cr 
que Etat qui, peu de temps avant, toit 
riche & floriſſant, avoit ſabiements ruine 
& bouleverſe, * 
Le premier mouvement de ueptile ſur un 


Evenement auſſi extraordinaire que peu at- 
rendu, étant un peu calmé, ſai cherche a 


en connoitre la cauſe 3 pour cet effet, je 
me ſuis adreſſè a ceux qui youloient en paroi- 
tre les mieux inftruits , je les ai tous trouves 


>accord dans le fait, mais biengoppoſes ſar | 


les cauſes. Les uns les trouvent/dans Va We- 
tage, les emprunts, &c. ; d'autres fur ce qu'on 
change la forme & la r de Pimpor; 
un grand nombre en ce qut'bn demande au 


commerce une petite partie de ce que Etat 
lui avance depuis pluſieurs années; le reſe 


les trouve dans la ſuppreſſion de certains 
preætendus privileges \onereux a la Nation en 
| general , & meme en particulier a une grande 
partie de ceux qui les reclament.* 

Lamour- propre, des interèts particuliers, 


des preventions deplacees; un reſpect aveugle 


pour les formes erablies , nont-ils pas une 
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grande ao ſur Mavis. & opinion du 
Plus grand nombre ? Pour reſoudre ce pro- 
0 bléme, il faudrgit connoitre. inimement tous 
, ces individus qui peuvent y ètre intéreſſes; 
ce qui reſt guère poſſible, auendu que la 
plupart entre eux penſent de bonne foi que 

Pinteret particulier, qui les ſait agir, eſt 

inſeparable du bien public. 
I.Hiſtoire de homme, dans tous les temps 

& dans tous les lieux, eſt, a peu de choſe - 
\ pres , Ia meme. Si, en comparant la forme 

actuelle de la rẽpartition de Fimpot, à celle 

des temps recules, elle ſe trouve. differente, 

c'eſt qu'elle aura Eprouye des changemens z 
' ces changemens ont tourne a Payantage 

de certains corps, de certains individus, au 

detriment du bien public, on eſt portè a 

croĩre que ces corps, que ces individus ont 

un intérèt partitulier a laiſſer ſubſiſter cette 

forme, & que les autres ſe laiſſent entrainer 

fans reflexton au torrent d'une opinion qu'il 
croyent publique. 

La preuve de ces faits ne pouvant etre 
tirce que de l'Hiſloire, Pai parcouru celle 
de la Province de Languedoc on je ſuis ne: 
en la liſant avec attention je me ſuis con- 
vaincu que les alarmes ſur le bien de Etat 
etotent occaſionnees par Pinegalite de la re- 
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Partition de e ai vu qu'elles 0 


voient ètre diſſipẽes qu' en rapprochant cette 
repartition de la forme qu'elle avoit dans 


des temps recules; temps heureux pour la 
province „& que la plupart de mes contems! 
potains mettent cependant au nombre des 
ſecles de Pignorance, LHiſtorien que Jas» 
ſuivi de preference eſt un Religieux Bené- 
dictin de la Congregation de Saint- Maus z 
il indique & rapporte avec ſoin les preuves 
des faits qu'il avanee (1). Ceux de mes 
Lecteurs qui voudront s'<clairer ou me con- 
tredire , trouveront cet See. dans toutes 
les bibliothèques. ' 

Avant Cetablir Porigine des abus qui ſe | 
ſont introduits dans la repartition de Pimpor, 
jo vais remonter a ſon origine & a 2 diviſion 
en reel & n 4 FEW 
-1 4,08 
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UN R 8 , Sindividus ds regte 
humaine, ctrconſcrits dans une certaine par- 
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Diner prejuges ou coutumes, forment une 


ſaciete deſignee ſous le nom de Nation; cetie 


ſociete, formee, dans le principe, par les 
liens du ſang, &eſt ſoutenue par la neceſ- 


Me de fe defendre des anaques du dehors, 


& veſt enſuite donne des lois pour aper 
4a tranquullite au dedans. 


Le premier objet de cette fociets 4 


&afſurer Vexiſtence phyſique de chacun de 


ſes membres , des quils. en retirent un avan- 
tage <gal, il eſt de droit commun qu'ils y 


contribuent dans la meme proportion. De la 


F obligation d' employer, de ſacriſier meme 


cette exiſtence phyſique pour le bien general 


de la ſociete ; ceſt une contribution a la- 
quelle tous les hommes ſont aſſujetis par 


leur naiſſance, & I laquelle ils ne peuvent 


ſe ſouſtraire ſans contrevenir a la loi na- 
turelle. 

Lambition & amour propre dempardrent 
bientot d'une partie des membres de cette 
ſociete naiſſante: ſoit qu' ils fuſſent les plus 
forts , ou que les autres les reconnuſſent 


Pour tels, ils fe crurent deſtines a les de- 
fendre au dedans & au dehors, & $'exemp-- 


terent par-la d'une contribmion relative aux 
beſoins do la ſociete , à laquelle les plus 
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rſonnelle. * 6 
Le ſecond objet de la Tocicts' aro Gals 2 * 
furer à chacun la propricte des biens da, 1 
ils jouiſſent, ou qu' ils peuvent acquerir far + ©, © ll 
leur travail, leur induſtrie , ou qui pro 4 


viennent des dons qui Eur ſont faits en 
particulier z 1 ef Egalement de- droit como RY 
mun que les differens individus- contribuett 3 
aux beſoins de la fociete , en proportion ä 
des avantages qu elle leur procure, ceſt-i- 
dire, en proportion du revenu de leurs 
biens. De la la taille reelle, à laquelle tous ' 
les biens meubles ou immeubles Gee etre 


aſſujetis. . 2 
Sans cette diviſion de Pimpae en alle —_— 
perſonnelle & en taille rẽelle, comment pour 7 
roit-on concilier les Edits a-declarations, & © 
ordonnances des memes Rois, qui déclatent „ 
le Clergé, les Nobles, les Magiſtrats, & autres 2 
privilegies exempts des tailles, avec les lois  _ 
qui.erabliſfent que tous les biens ruraux ſont * 


aſſujettis à la taille par qui quits ſoiene jouts 

JS 
ou poſſede; ? Et comment concilier encore 
les exemples ou Pon voit Pimpot en general | 
diviſe ſous differentes denominations , & cha- MY 
un des Ordres de Etat contribuer * | 
ment à ſes diſſerentes parties ? 


A iy 


n 8 5 
4 conſuſon de ceue diviſio on namrelle,, 


& Pequivoque d'une meme denomination | 


5 Taille, portant ſur deux, objets bien diffe- 
rens dans leur principe „ſont la premiere 
cauſe de Pinegalite de la repartition de Pim- 
| Pot. Les privilegies ant conſiderè t toutes les 
contributions dont la ſocicte avoit beſoin 1 
comme tailles perſonnelles; les Commergans 
& les Capitaliſtes les ont conſideres comme 


railles reelles; les uns & les autres ont acquis , 


de la preponderance, dans J adminiſtration des 
affaires publiques, & tout le ** eſt tombe 
ſur le Cultivateur. Qu'on Juge, d 4 après cela, 
1 les uns & les autres n'ont pas un int ret 
particulier à maintenir cette repartition dans 
. Perat où elle ſe trouve. 
Le Gouvernement feodal ayant bouleyerſs 
Ia Nation, derruit & aneanti la forme pri- 


mitive de ſon adminiſtration , les premiers - 
temps de la Monarchie ne nous ſont} pas allez 


connus pour y chercher les traces de cette 


divition naturelle entre la contribution per- 


ſonnelle & reelle; mais on les retrouve a 
Pepaque de la deſtruction de ce Gouverne- 


ment feodal, & dans ce temps heureux o 
la Nation, revaifſant de ſes cendres, put 


Etre entendue de ſon pere, de ſon Roi, lui 
erpoſer elle- meme ſes beſoins, & jouir de 


Tavantage de le voir, yiyre au lion celle 


La province du Languedoc ne fut Stiere 


ment reunie à la Couronne qu'en 1271 (1). 
On voit que le 30 noyembre 1273\ le Rot 
Philippe le Hardi adreſſa à ſes Commiſ, 


ſaires, dans le Toulouſain, la ſolution de 


pluſieurs difficultes qu'ils lui avoient proper 


ſees ; entre autres choſes il, dit: « Que les 

„ Clercs maries ne coniribuoient pas aux 
», tailles.en F rance avec les Laiques; 3 mais 
» quꝰ ils etoient ſeulement aſſujettis aux char · 


» ges reelles; & quꝰainſi les Conſuls de Tou- 
» louſe pouvoient diſcontinuer de les faire 


» contribuer a la taille, a moins qu'elle ne 
» füt reelle (2) . 


4 4 


On voit encore, par des lettres FDI 


a Paris le. lundi avant PAſcenſion. de lan- 


nee 1294, que le Roi defendit au Senechal 
de Carcaſſonne de permettre qu'on impoſar 
a la taille perſonnelle les Clercs N 
cle ricalement ( 3). | 

Dans le mois de mai 1303, le Roi adreſſh 
une ordonnance aux trois Sencchaux de la 


Ok 
(2) Tome 4, page 15. : 3 
60 Tome 4, page e.. 


Tr) 1 


provinee,, portant que les Cleres non marie 


ne ſergjent pas tenus de contribuer aux tailles 
perſonnelles, pour raiſon de leurs meubles (1). 

Le 7 Janvier 1307; le Roi decida que les 
Sergens de la garniſon de Roquemaure ſur 
le Rhone, quoiquexempta, par rappoti a 
leurs perſonnes „ contribuerotent cependant 


aux tailles avec les autres habitans , a raiſon | 
des biens qu'ils poſſedoient à la ville vis 


la campagne; parce que, ajouta-t- il, 
tailles ſont impoſees plut6t & raiſon des Fa 


qu à raiſon des perſonnes (2). L208 
Cette diſtinction du ſubſide ou impöt eſt 


encore etablie par une déclaration de Philippe | 


le Bel, en date du 11 mars 1304; o il dit: 
Que tous les ſubſides perſonnels & reels, 
v accordes volontatrement ces jours paſſes 
» par les Nobles & les Communes de la 


* R de a eh „&c. G5 a 
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T aille perfonnelle. | 


VonLiGarIon de defendre la wolle au 
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- (1) Tome 4, page 112. 
(2) Tome 4, page 513. 
(3) Tome 4, page 124. 
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dehots; de la diriger & den alfurer la trans 


Auillite au dedans; ces premiers devoits, aux- 
quels tous les hommes ſont aſſujettis en naiſ- 
fant, & dont une incapacite abſolue peut 
ſeule les degager, ont èté remplis avec zclo 
par tous les ordres de la fociers 4 as * 
premiers temps. 

Le Roi Philippe le Bel ayant fait avertir, 
vers la fin de 1293, la Nobleſſe & ſes Com- 


munes de ſe tenir pretes à matcher a ſon 


ſervice, les Senẽchaux & Viguiets notifièrent 


cet ordre à tous les Barons, Prèlats, &c. 7 


& dans tous les lieux de leur teſfort. Les 


Prelats & Barons ayant pretendu' que cetoit 


a eux à faire ces citations dans leurs tetres, 


en porterent des plaintes au Connetable de 


Neſſe, qui ordonna aux Senechaux de les 


revoquer, pour ne ou prejudlohn leurs 


droits (1). 

Les Sénéchaux & Viguiers aſſemblerent 
les Députès des Communes de leur reſſort, 
a Feffet de convenir touehant Pimmunite de 
ta ſubvention pour Parmee du Roi. Le Conne- 
table de Neſle ëtablit une contribution” qui 


fut repartie par feu: on voit que cette impo - 


pt IE * 


n en —— * — — wat. mn _— OT. 9 


(1) Tome 4, page 79 


ö 7 12 ** . 
kbp devoit tenit lieu de ſervice militaire 
ou cheyauchees, & qu'elle ẽtoit par conſe- - 
quent taille perſonnelle. Coſt à cetie occa- 
ſion que le Roi defendit qu'on impoſat à la 
taille perſonnelle, avec les Communes, les 
Clercs qui viyoient cleriaalement (1). 

Mais le Clerge ne fut pas pour cela exempy 
de ce ſubſide, puifque le Roi aſſembla, 
pour le meme; objet, le Clergè de chaque 
province ecclèſiaſtique; & que les exempts. 
& non exempis de la province de Narbonne, 
vaſſemblèrent ſeparẽment a Béziers le 28 
octobre de la meme annee 1294 (2. 

Te mardi apres là Pentecote de année 
1295, le Roi adreſſa au Senéchal de Beau- 
caire, Pordre ſuivant: « Nous vous man- 
». dons que tous ceux de votre Seneſchallic, 
» Gemilhomme ou autres, ſoient gents Ges 
» gliſe ou autres, a qui nous nenvoyons 
„nos eſpeciaux lettres, & ceux des bonnes 
» villes auſſi, facies venir: a nous en armes 
» & a chevaux a Reims „ as trois ſemaines 
v de la prochaine Nativite, Saint Jehan Bap- 
u tiſte, efforciement fans  defaut, quar la 
» beſoigne le requiert „, &c. Les troupes; 
de la Senechanfſte de Carcaſſonne ſeryicent 
cette annee-la en Gaſcogne ()). 


=} 1) T. 4, p- 80. (2) T. 4, P. 83. (3) T. 4, p- 94. 
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Taille reelle, relative & Ia Socidic en 4 
general. _ LEIGH 4 


Lo obligation & contribuer pour {a quote 
part aux beſoins pecunieux de la ſocictè, 
relativement aux avantages que cette ſociets 
procure a chacun de ſes membres, ceſt-a- 
dire, aux biens dont cette ſociets aſſure & 

garantit la propriẽtè & Puſage; cette ſeconde 
obligation, qui de droit commun eſt une 
ſuite naturelle du contrat ſocial, & ſans la- 
quelle il ne ſauroit ſubſiſter, n'a pas ẽtẽ rem- 
plie avec le meme zele dans tous les temps | 
dont Jai parcouru PHiſtoire 3 Pinteret par- * 
ticulier, qui Sy oppoſoit, en eſt la vraie & 8 
unique cauſe : du moment que Fambiuon & 
Tamour - propre eurent Erige en honorifique 
la diſtindtion de ne pas y contribuer ( qui 

| juſques-Ià n*etoit qu' utile), aueun des indi- 
vidus dont la ſociets toit compoſee ne fit 
tous ſes efforts pour y atteindre, ce qui a 

gnceceſſité, de temps à autre, la publication 

| de pluſieurs lots, que je ſuivrai dans leur 

execution , apres les avoir rapportees auſſi 

ſuccindement qu'il me ſera poſſible. 
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1 WR ancienne que je connoiſſe ſur cet 
objet eſt, portée par des lettres patentes du 


Roi Charles VI, donnees a Paris le 24 odobre 


1383; les conſiderations qui Pont detjerminee 


ſont arop pony pour ne pas la rapporter 
en entier. 

& Charles, par la grace . Dieu Rol de 
France, a tous ceulx qui ces preſentes 
Leures verront, Salut. Scavoir faiſons, que 
apres qu'il eſt venu à notre connoiſſance, 
par la grief complainte de pluſieurs gens 
d'eghſe, nobles & bonnes villes de notre 
pays de Languedoc, que la Comteſſe de 
Valentinois , le fire de Tournon, & au- 
cuns autres Barons & Nobles de notre- 
dit pays de Languedoc, à la ſuggeſſion 
de aucuns leurs hommes & juſticiables, 
ſoubs umbre de pluſieurs allegations fri» 
voles, & meſmement de ſe qu'ils ſe dient 
avoir privilege de nos predcceſſeurs Rois 
de France, que les hommes taillables d'i- 
ceulx pays ſont exempts & quittes de payer 
aucunes charges ou ſubventions quelcon- 
ques, ont appele a nous ou a notre Court 
de Parlement, on ailleurs, affin queles diites 
aydes ne ſoient miles ſus, & qu'elles n'aient 
cours en leurs terres, & d' eulx acquitter 
v & exempter des diues aydes, ou au moins 


, 
' 


n 
„de delayer le payement d'icelles: ow; 


». confiderans que les dittes aydes n'ont pas 
v tant ſeulement eſts oAroyees pour la garde 


„ & deſſence de ceubx-qui ne fort taillables, 


» de quelconques etat ou condition quils 
» ſoient ; demorans & habitans en notre 


„ Royaume : Confiderans-auffi que les dittes 


» aydes ne ſont par manière de fouage, mais 
„ par maniere d'impoſition & de gabelle, à 
» quoi toute maniere de gens qui achettent 
» ou vendem, ſont tenus, fans que ceulx 
» de notre ſeme & lignage ou autres en ſojert 
„ exceptes , & ainſi que du temps qu'ils fe 
„ diſent avoir les dis privileges, meſtoient 
» mu les guerres ainſi comme elles ſont, 
„ & que dure choſe ſeroit que ceulx qui 


v ſont frans, fuſfent de pire con dition que 
v les autres; avons, par deliberation de notre 


» Conſeil, ordenne & declaire', ordennons 
„ & declairons par les preſentes , que par 


» vertu dCappellation quelconque, aucune 
» perſonne taillable ou non taillable, on 
' » autres de quelconques état ou conchion 


„qu'elle ſoit, ne ſoit quiite ou exempte 
» des dittes aydes; mais que icelles aydes 


„ ſoient miſes ſus, & ayent cours en & par 
» toutes les cites , villes fermees ou ben fer- 


» maisauſli qui ſont taillables, & detouts autres 
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& gardent, facent tenir & garder, ſans en- 


eſt, affin que nul ne ſe puiſſe excuſer 


s'aucunes en y a, par priſe, vendue & 


7 16) * yoo 
mbes,, & terte de notre dit pays, & ſoient 
levées & exhigees des dis appellans ; tout 
ainſi comme ils n'euſſent pas appellé; 


& nẽanmoins que ce ſubs umbre des dittes 


appellations, ou de privilege quelconque, 


aucune des dittes perſonnes ſe parforce 


d'empecher le cours dicelles aydes, ou 


eſt trouye contrediſant & retardant de payer 


ce a quoi elle aura été impoſce, ou que 


elle devra pour les dittes aydes, elle ſoit 


contrainte a, faire a nous pour ce amande 
convenable. Si donnons en mandement | 
par ces memes lettres, en commetant, ſe 
meſtier eſt, a nos ames & feaulx les gene- 
raulx Conſeillers ſur le fait des dittes aydes, 


& à tous les Juſticiers & Officiers ou à 


leurs Lieutenans, & a chaqun d'eulx fi 
comme a lui appartiendra, que noſtre pre- | 
ſente ordennence & declaration ils tennent 


freindre , & la facent publier, ſe meſlier 


de ignorance , par voye de cri ou autre- 
ment, par- tout ou bon leur femblera, & 
contraignent & facent contraindre les deb- 
teurs à payer leſdittes aydes & amandes, 


explectation de leurs biens, & detention 
| de 


» pc) elt acuſtumd n 
* propres .debtes ; nonobilant, queleonques 
| privildges:>  vppoſitions ,, appellatioos 5 
faiues ou à faite, &,reſcript emperre, Hug, 
icelles, & inhibitions gu. deffences f 
ou à faire par vertu des dit reſctipa, gu 
quelconques autres letires empètrtes ou A 
empetrer au contraire; & affin que touue 
perſonne ait moins deſperance de ſoi 
exempter d'icelles aydes, ſoubs umbre de 
ce que dit eſt, nous deffendons à notre 
_ ame & ſèeal Chaneelier de France, quiil 
ne ſcelle aucunes leure ou lettres contraire 
ou contraires à ce-que daſſus eſt. diu Et 
a nos amés & feéaulx leg; gens qui tens. 
dront notre Parlement, & 1) ese 
La quairitme oQobre 1476, le Roi or- 
donna que les gens d egliſe qui avoient arquis 
des biens ruraux qui-n'etoient- pas nobles ; 
payeroient les tailles ſuivant le papiet de eſs: 
time, & Paliyrement des lieux ou, les. * | 
63 e ee > eee 
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(1 — Rae Pat pH. Seve 
tome 7, page 28. 


(1) Tome 5, page 20. 
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8 e bie 21495, le Roi Charles VIII, 
. Pier des lettres dorintes & Lyon & la demapde 
E des gens des trois Btats „ declara que tous 

Heritages ruraux', tenus & poſſe des par quel 
—_ ques perſonnes que ce fuſſem, ſervientooti-" 

1 ſes d la aille- & payeroient leur part de ub: 
| Hides & impoſitions, ainſi qu'il avoit 616 fait 

de temps immemorial (1); pareille loi avoit 

&eE' portèe au mois de mars 1483. ( Yoyez 
2 „Chartres de e wu page 
107.) | = 

Loe Rot Dane XII e toutes ces lois 
par des l datèes de ee le 9 ottobre 
#501 (2). 
= On voit encore, en 1523 les Etats deman- 
A der au Roi d'obliger les Préſidens & autres 
Officiers du Parlement de Toulouſe; de con- 
ribuer aux tailles pour leurs biens ruraux 
 Gaiicienne contribution (3)- | 
Par des lettres du 18 juin 15735, le * 
Francois I.. declara, à la demande des gens 
des Etats du Eanguedoc, que tous les heri- 
tages ruraux de la province devoient con- 


f. br ) Tome 5, page 87. 12 
(2) Tome 5, page 95. 4 


(3) Tome 5, page 122 8 


che Ga: bofroi, & aus Me 
Bons quelques lignx. & quelques maine - 
dil Huſſent M foir. gens chegliſs, Nobles , 
wenden & Conſeillers des Cours dg Par- 
ſelene piHoit Generur des Mies & gens 
des/Compres , ſoit. Dodeurs, Rægeng ez, Uni- 
verſites de Toulauſe & dH Montpellier, Hit 
Ecoliem des memes? villes, & autres, qui ſe 
pretendent privile gie a; ail eſt dit gxpteſſes 
ment; u que de temps imm morial,, & dont 
„ H-wetoitumemoire: du commencement ni 5 
du conttaire ; les denigrs des tailles, aydes, 
& ſubſjdes; & autres impoſitions, avoient 
4 accomume Etre aſſis; couiſes, & impoſes, 
„en Languedoc, | fur les hetitages ruraux 
» chicelui; au fol la 3 en quelques mains 
ddl faden Nan e 
Les Deputes des Etats a harden anprls | 


"A Roi obtinrent un Edit, en date du 


30 avril 1546 ſuivant lequel ce Prince , 
conſirmant celui du 18 juin 1545, ordonne, 
« que touts les biens rureaux de Languedoc, 
en quelques mains qu' ils fuſſent eſcheux 
„& puiſſent eſchoir & tombet à Fayenir; 
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(1) Tome 5, page. 14. "(bil * T 
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| . gens dEgliſe, W A | 
& Conſeillers des Cours Souverdiities, Offs 
» ciers du Roy, Dofteurs, Regen des Unis. 
» verſes"; &c. , ſerotit contribuables * 
» milles , "Wrois z & auttes ſubſides , ſans 
» pduvoirFen exempier par aucun enn 
» & ce au ſol la livre (1). 
D'après les lois ci-deffus rapportdes- pi; 1 
doute que tous les biens rurarx doivent etre 
impoſes à la taille; il ne pourroit Ven tlever 
que dans le cas od on ne ſeroit pas d'accord 
fur la ſigniſication du mot rural; il paroit 
que dans Fuſage preſent, bien des perſonnes 
le confondent avec la denomination rotrier ; 
je penſe au contraire qu'il faut entendre par- 
la les immeubles qui ne ſont pas fiefs, & que 
bien rural etoit ce qu'on defigne aujourdhui 
ſous la dẽnomination de bien- fonds, ou biens 
A'la campagne. Furetiere Pentendoit ainſi, & 
Richeler fait —_ GED rural, de ere 
II eſt inuiile Fipilogutr: for les mots , des 
que, dans le fait, ce pretendu privilege. de 
nobilitè eft illuſoire, & qu'il ne peut abou- 


a> > . 
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(1) Tome 5, page 137. 
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etre cos bar. Si ces biens; pretendus 
- privil&gies , ont et aſſujenis aux tailles ayant 


de paffer dans les mains de ceux qui les 
poſzedent actuellement, ils ne peuvent en 


avoir ete affranchis. Sils n'y ont pas ere aſſujet 


tis, je vais prouver avec facilite, par PHiſ-. 
tote, quiils doivent , ſous une autre deno- 
mination, contribuer,'relatyement a leut 
produit, à tous les beſoins pecunieur de la 
ſocietẽ , dont ils font partie, & qu ils nen 


ont et affranchis que par l'interẽt perſon- 


nel & patriculice . Ne qui nee 
biens. 2401 

En 1303, le Rei afſocabla'3 Patis les pic · 
lats 81 les Barons, & &ablic , de leur avi, 
un ſubſide dans tout le Royaume, du cin- 
quieme des revenus, & du vingtieme de la 
valeur des meubles , &. II en etablit un 
autre ſur les Nobles qui vᷣoudroĩent 'Sexemp-! 
ter du ſerviee perſonnel, & obtint une deciume 
dn Clergé; le Roi changea enſuite ce ſub- 
ſide en une aide, & ordonna que tous 
les Ecclefiaſtiques & les Nobles qui ayoient 
-cinq tents livres tourriois de reme, entretien- 
drotent a leurs depens un Gendarme pen- 


dant trois mois & les non Nobles, ſix ſerge ns * 


B ij 


/ 


peur chaqu 0 1 bes 


.. Cene. concibution ibi une 
puilgu' elle fut repartie relativement au re- 
venu. Les privilegics furent meme plus chart | 
ges en proportion que les non Nobles, puiſ- 
que les premiers furent taxes, A un Gene 
darme pour cinq cents. livres toyrnpis de 
revenu & les detniers a fix Sergens. a pied 
Par. centaine- de ſeux , le ſeu Stam de 
dix, livres iournois de rente, & en, lug; la 
2 ſe Poriait a. plus de 1000 lir. (303 

les Gendarmes etoient. Eyaluẽs à quatre pis- 
108 “ 31a ſouvenz à hit pictons {4+ |, 

Au mois de février 1304, le Rot avi 

demands umnſubfide, th Clorgé & la Noblefſe 


de la pravance ;lui;acgardeent le cinquième 


Ae, leurs, reyeaus Les By8ques. & les Eecle- 
faſtiques de la province, de Narbennę Saf 
Jembigrevt à Beziets pour: la repartition; de 


ceueĩmpoſſtion (FR] j vl 9s 


(4) Tome 4, pagk 756. GA 1 -.5 2 ih 
(2) Tome g, page 5 .. 97 9 ff 
(3) Tome 4% Page 363. f 40 
(4 Wege. page 324: Ft eee tene Fg 

233 * THR SETTN 1012 ity 
_ (4) Tame 4 pa page. 20 HIRE * Oh 
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1 Lebern e. du Roi.convoquerem;les 195 
1515 iin? Barons „ & autres Notes 9 
de la ſenechauſſee de Carcafſonne ,, rraitrent "0 
avec CUX,, & Fen tiprent, A leur ſerweyt po 4 
Peſlimation, des revenus de leurs, biens, dor $0 2 


le detail olf conſerve £ | rand 2 
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Le mewe. jour Jundi , >. rodave de 
Paques 1304, les Commiſſaires aſſemblerent 
les Conſuls. de toutes les commynautes de 
la ſencchauſſce de Carcaſſonne, & firentayec 
ehr, des abonnemens pour ce ſubſide (2). 
Ce ſubſide etoit, encore une taille r 
puilquę le Re. convogua..la Nobleſſe de la 
provincę, &. chacun aver un certain nomhye 
de Gendarmes &.de.gevs A pied , pour ẽue 
a\Arras quinze jours apres la Saint Jeane 
. * de la meme anne (. -; + 
1325. „le Roi donna e Ie 


= * if 
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: Commiſſaires de argiter. avec les Ecalchaſty- | 
ques; de la ſenéchauſſee de Carczſſonng UW - ith 
lui devoit le ſervicę (% : 1 wid 
7 Les Commiſſaites du Roi aſſemblecgmu, les LE” 
— al — — — LD. — — ; 


1 (% Toms 4 , page te. Pie Ude 10 f page 
1335 rene EY 
(2) Tome * page 124. 
(3) Tome 4 , page tad 24 S499 , 4 ne) +>) 
(4) Tome 4, page 200% __ 
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milfces de la province en 137 &levtrent 


en meme temps un ſubſide pour les frais de 


5 Fexpedition, . Les Nobles qui ne ſe rendirent 


Pas à Farmee, furent obliges de payer le c cite 


_quieme de leur revenu (1) 


Au mois de juillet de la dhe ante, bob 
Cominiſlhires du Roi affemblirent te Ctergs 


ſeculier & regulier de la fenechauffte de 


Carcaſſonne, pour lui demander une decime 


pour cette année & la ſuivante. Quelques 


Prefats , entre autres Labbé de Saint - Poli- 
re + SY refuserent , obus pretexte qu'ils 
n'avoient pas permiſſion du Pape de Faccor- 

der ; fur quoi les Commiffaires les citèrent 
oer ant K Rot, conformemept3Jeurs inflrac- 


tions (2). | 


Le 17 fevrier 9910 b Fiat Langue- 


doc &tant aſſembles à Toulouſe, ceux du 
Tier- Etat eonſentirent a la levee ꝙ un fouage 


de dix ſous, & il fut eonvenu de fe taſſem- 
bler a la tin du mois de mai, a Peffet de 
prendre des expediens pour faire ceſſet la 
gabelle ſur le ſel, & les quatre deniers pour 


. livre ſyr toutes les denrees qui étoient ven- 
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1 55 5 | 
tae” ” dl Ciojent exrbinement ontrevx . 
peuple (1). * | $1359 J. 2 FI At 55 

Les mémes Etats —— de Wess, 
il fut reſolu par les communes ade chaque 
fenechauſſee entretiendroit un certain, nom- 
bre de Gendarmes \, ou donneroir un Equi- 
valent, & que, mofennaht ce, k gabelle ſur 
le ſel & les quatre dehiers pour livres ſur 
la vente des denrees; Kc. , fergjete' 15 07 

Sic by 

Le meme jour , dernier mal; F Je aue de 
Normandie traita avec le Clergè, WE offtit de 
fournir un aide pour lentreilem un certain 
nombre de Gendarmes, ovtre la decime 
qu'il payoit. Le Clergè "tor ajburné au mois 


de juillet, pour regler de quelle manidre cet 
ve ſur les Feefefialtfques. Tt pa | 


aide feroit 
roit que chaque dioceſe rraita en particulier; 
celui d Alby donna onze cents livres (3), ce 
qu? reviendroit aujqurd hui à environ vingt · 
deu milte livres. Se an. 
Quant 4 1a Nobleſſe & à ceux qui poſſi- 
dolem des Hets ; le ſetvice Wa n 


e 124k "04:11 2 * 


r — —— 
(1) Tome 4, page 255. 2 
(2) Tome 4, page 266 3 
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Als alors dans Varmee , nog "PF 


leur tim lieu de ſubſide mais de plus le dug 
de Normandie leur accorda des gratifications 
pour les aider 3 ſoutenir leur depenſe (1). 

Le 26 mars 1356, les Etats aſſembles a 
Toulouſe , les W » apres avoir de li- 
beré, confentirent a la levee de fix deniers 
par livre ſur toutes les marchandiſes & den · 
rees qui ſerotent vendues dans le pays i de 
plus, à la levee d'un mouton d'or par feu, A 
condition que tous les Officiers du Rot , les 


| Comes , Vicomies _ Barons „& autres Sei- 


gneurs y Groieht aſlujertis & que cetie leyce 
ſeroit faite Par, les derer que chaque 
communaute nommeroit (2). | Na 
Dans une ſeconde aſſemblce n tenue le 21 o- 
tobre de om mme annece , apres que le Tiers- 
Etat eut delibere il fur arrets N qui on 
entreti Joy pendant un an cing mille Geo- 
darmes, 2 avinzg < ecus d gr par n mots, & can 
mille Sergens I cheval, a ſept 6cus: & demi 


_ Cor Par, mois „ ce quirrevient 2, un, million 


ſept gent quatre-yingt-douze i lie fix cont. 
trente- neuf livres 2 ſous 3 mois, & 


wm, 
— —„- — — wo re + — ws at oendd 


1 d > 8 
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(1) Tome 4 , page 26r. 
(2) Tone 4, page 285. 
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pi conſequent, vingr- -un million ing cent 
vingi-un mille fi cant ſoixante-dix-huit lipres 


quatre ſous pour Þ e en Evalgnt les Ecus 
d'or au cours adüel de la monnoie ; 3%, on 
convint que tons 1 "hat itans nobles 4, on 
autres, meme les ujers ou yaſſaux des Pre- 
lats. & Barons payeroient pendant, £2. tenps- 
/ a ; ſayoir, chaque « chef de famil lle, ie Fear 
TD tournois par ſe ſetnaine; 3 wpoſition qu an 
appela enſuite. copage gu capitazion, & & que 
les Nobles qui n'ayoient pas agcourume. de 
- payer r des ſublices, pour | la guerre . payeroient 
8 W de ce capage, A Particle 8 de ces 


„ il eſt dit ; En cas que le 5 pays * 
un RI dung. autre ' eſpece 775 ce be 7 2 
| vient 4 etre ctabli £97 4 tes Nables & les com 1 


munes, les denlers qui en Proyiegdroient » 


feroient remis entre ks. mains e 


ions 
Treſoriers ( 1). brat indir 


On voĩt plus } ; bas que les . gens. ' Peglile 
n avoient encore conlent 3 a aucune Ep 


Tous | \Precexte quill A eien pa Pas s licence d 8. Ju 
ape. 18 ,F9 — 
Les Fs hd Kreer au ; mois de, K wa. © 

vrier, 2358 a 1 eee Sun, autre "IE. he, 3 
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( Tome , page 189 * þ ee 


- 
a 7 
4 8% « & Io 


N * "1 
—— — > 


= 


23 ＋ 


— — 
4 


2 „ J 9 * * 
1 ** de choſe pres, comme. le _— 
chaque chef de famille trois deniers pat ſer 
maine”, & outre cela deux deniers pour 
chaque centaine de livres qu ils poſſẽdoient 
en meubles, & un denier paur chaque gen 
taine de Livres en immeubles (i). 

Au mois de juillet 13 58; les Etats fe rafſem» 
blerent a Montpellier pour la rangon du Rai 
Jean mats il ne 8 trouva que les com- 
munes des ſenéchauſſees de Toulouſe & de 
Beaucaire : les premieres offrirent 50,000 de- 


N viers d'or au mouton (629, 7a8 liv, 18 K. 
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10. den. 2; les ſeconds. 70,999 florins d'or 
au mouton (878, $17 liv. 16 f. 8 d.). Celle 
de Carcaſſonne, afſemblee IBeziers, accorda 
un mouton R par ben + a la place de 
90,000 deniers'd'or ar mouton qu'elle avo 
ci-devant 0 qui ; revenoientl 1,1 39;9 3 "oy 
4. . 8 d. Qurre cela  Pafſemblee ordonya 
. levee de deux deniers par livre ſur toutes 
les denrees & nrchangiles.« qui ſerotent ven- 
dues, ce qui-devoit frre employs 3 a la gulf 


N 


On ne voit pas dans PHiftoire Quelle N 
— & ces Tabfides « etoit ſupponce pe | 


Ag TO 1 oy * p N £ — * * * ws M ; ; FR Og "Y 
_ 125 . 
me "Td ) e 
le Clergs ; il wen avoit offert aucune en 1 
particulier ; it avoir pa 'concouru ave&'les MY 
communes à Fetablir ;' malgre cela ſes biens * 
y «wit aſſfujettis, puiſque la meme année & 

apres'cene epoque, on voit le Comte de Poi- N 
tiers, du conſemtement de ſon frere, Regent 4 
du Royaume, accotder des leutes de remiſlon J 


à Pierre, Evèque de Caſtres , & Bj cinqquante- "= 
ſix Ecclefiaſtiques de ſon dioceſe, qui, s etant * 
cleves à main armée contre les Collefeurs — -Y 
des ſubſides (Pun denx avoit eu le bras gauche 
coupe), avoient refuſe &y eontribuer,& avoient 
excommunie les Officiers du Roi. Le Coms 
les condamna & fix cents livres d'amende 

( 6400 liv. ) 3 declara que tous leuts biens 4 
qui avoient «te ſaiſis par le Scnëchal de Car- 3 
caſſonne, demeureroient confiſques ; leut laiſſa F 
les autres; leur remit le banniſſement de 
neuf années auquel ils ayoient été condam- N 
nes ; ordonna que Vexcommunication ſeroĩit = 
levee par VArchey&que- de Bourges & le 
Chancelier, & que la levte du fubſide &rabli 
ſur les biens eccleſialtiques ſeroit paiſiblement 
continuee : exadtio ſubfidii ſuper boitis eeri LULU 
fiaſtieis conſtituti : quiere OE pacifice” cnc. Io . : 
nuabitur (1).. 4 


1) Tome 4, livre 51 - ne, * Proves, 
pa 19. 
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LE 5 rWirggs 4501 Wy NN 
Bay ; communes de la province Te en 
tout un million quatre | cent cinquante- un 

mille moutons d'or, qui reviennent a vingts, 
trois millions cent-yingt-un mille cent-vingi-ſix. 
liv. dix-neuf ſous dix deniers neuf ireizièmes, 
25 compter une double decime que donna 

le Clerge, & un A des revenus * 
donna la Nobleſſe (7 * 

Les communes ' aflemblses 3 a Toulouſe a0 
mois daoũt 1371, accorderent trois francs, 
tor par feu; les Nobles,contributrent avec 
* les non Nobles au Per de ce ſubſide 23 
pluſieurs ayant voulu gen exempter en apper 
leèrent au Parlement de Paris ; mais cette Cour 
rendit un arret le 1 9 oftobre how les y con- 
traindre (2), * 7 
En 1377», la province... Etant 1 par 

les rayages des brigands & les ſubſides pr - 
cedens, les communes aſſemblees ayant re- 
preſents. au Duc d Anjou ſa u iſte ſiuation, 
il ſe contenta d'ẽtablir un impor fur le vin, 
la farine, & les autres denrees.; il exempta 
4 ceue impoſition les Nobles qui s toĩent mis 
"2. Wer pour la guerre. Les We . les | 


8 
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. 
em A 
1 
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(i) Tome 4 page 3. 
KE) Tome 4, page 349. 
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AS 125 * \ * 
Prelats Je ta Senechaufſte ucaire fatent | | > 
bes E Fotfinalte;/fabrand if nombre de %%. - Ol 
dats que chacun deyoit fournir; ſavoir, vingt © IJ 
franes (263 Hy.) par cheval de  bataille , k. 4 
dix francs rnd & Y "_ pat "4 1.558 
pieton (1). gb hs % 4 

En 1465 il m rl une Menden fur 1 
la Nobleſſe de la province pour Fentretien - 
Fun certain nombre de lances; les Nobles 
aſſembles nommerent des Commiſſaires pour - 
faire la repartition de ce ſubſide , qui . 
une taille reelle, puiſque le Roi conyoqua 
en made whe le ban & arriere-ban of 


WY Ons (4 


Taille a; ohne aux fea des muni- 
Os 


_— 


"yt ici je nai conſiders Vimper que 
comme yne contribution que tous les indi- 
vidus qui forment la ſociete doivent à PEtar 
en general; ; Ja demontre qu'il n'en ẽtoĩt 
aucun qui piit s $y refaſer; ſai prouve quis 
Y. ont tous été A & que N. * 


— —_—_ 
_ 2 2 3 — — 
1 


( ) Tome Do page 3 62. 
(x2) Tome 5, page 31. 


* * „ 
= 5 * * 4 = 
* N $ * * p 
nt . = = 
K 1 * 


N 


13 . 32 5 
1 . tes na, fivilegics's voulu M 
SM ſouſtraire, ur eee mais e; 
| . Cuffit pas encore. 
| Independamment de cette coltiriburida aint 
| beſoins de Ia ſocjets en general il en. eſt 
dl'autres qu'on peut, eu egard a celle-la , 
uppelet locales; & ſoit que les diviſibns en 
aient été établies par le Gopvarnemen « Par 
un effet du haſard, ou d'autres cauſes qui ne 
7 nous ſont pas connues, il exiſte des ſociẽtes 
particulières ſubordonnees à la ſociere gent 
EY rale, & les ſocietcs ſous-diyiſces depuis celle 
| | ar de PEtat a, la municipale, ont des beſoins 
4 particullers qui neceſſitent des depenſes} tous 
les individus dont les biens ſont circonſcrits 
5 dans Petendue de ces ſocietes particulieres , : 
= profitem des avantages qui en reſultent z- ils 
' 1 doivent par conſequent y contribuer en pro- 
portion de ces memes avantages: ce principe 
eſt également confirme par des lois & par 
. Puſage. : 
| Dans un Parlement tenu à Toulouſe en 
1288 „il fut ordonné au Sthechal de Car- 
eeeaſſonne de rendre juſtice aux Conſuls 
2 823 demandoient que les Cleres ton- 
| fures fuſſent tenus de contribuer «aux dons 
» & depenſes qu'ils avoient faites pour le 
„ Roi & pour la Reine, lorſqu'ils avoient 
£3 » paſſe 


* 
= 3 * 


» aldi en nk (3, i | 


que les Eccleaſfiqiies” de ta ville de Besters 


cette ville, conformemient 3 a Pordre du NO (2). 


le lendemain de la Saint-Lut 1291; Bede 
nerent au Senechal de Beancaire de: ſaiſit le 
temporel de Eveque de Nimes, „ ſuppoſè que 
ce Prelat ne voulũti pas revoquer Pexcommiite- 
nication qu'il avoit laricee contre les Confuls- 
de cert, ville, Parce qiils avoient/Coipties © 
les Clercs dans Þ impofirfor Pun ET” 
les regardoit auſſi bien que les laiques 6. 
Les Conſuls de Montpellier ayant compris, 
en 1291, le Clergé dans Timpoſttion de la. 
tallle & autres ſubſjidès cominuns, bOffiehl, 
de Maguelonne, aſſiſtè de pluſieurs eres 
jeta , le 19 juillet 1295, ne ſentenee ina 
terditſur toute la ville de Montpellier o An! 
ceſſa, pendant ſept moi, la celebration desu 
offices divins, ſans que PEveque'de Mages: 


«1533 Hl IU 91 21195 gs 
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(1) Tome 4, page 62. 
(») Toms 4, ES —————— 
3) Teme % lives 28 nr 29 page t. 1 * 
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bene U) #3 
$ un autre parlement tenu a Toulouſe” 1 tt 
au mois de decembre 1289, il fut 'ordonne-: * 


contribueroient aux reparations: des nuits de 


Les gens tenam le Parlement de Toulouse 


lonne, pris par le Senéchal de Beaueuife; 


- 


% 
„ x * 1 
4 
N 
1 17 


pt le lever, ce qui obligea cer Officier 
- a. faific le revenu de PEy&che ; enfin PAr- 
| chev&que de Narbonne leva lui-meme cet 
| ds (1). g 


Le Roi Philippe le Bel avoit établi, 


* fayeur des manufaQures des draps de la e. 


nechauſſcede Carcaſſonne, la defenſe de ſor- 

tir des bites à laine, laines, drogues de 
teimure, & autres objets; pour cela il avoĩit 
Etabli une gabelle de douze deniers ſur chaque 
dqudle pitce de drap qui ſe fabriquoit dans la 
" ſenechauſiee, & autres étoffes a proportion, 
Une grande partte des communautes de cette 
ſenecbauſlte la trouyant onereuſe ., en de- 
mandoit la ſuppreſſion, „ & offcoit pour cela 
150, ooo livres, ce qui revient aujourd huĩ a 
3,185,312 livres 10 ſ. Quelques autres com- 


munautés offroient 40,000 livres pour la laiſ- 


ſer ſubſiſter ; Philippe de Valois accepta 
Foffre des premiers, ſur le rapport des Com- 
milſaires qui avoient trouye ceue gabelle onẽ- 
reuſe au peuple qui sen plaignoit , & il 
nomma , en 1332 , des Commiſſaires qui 
 repartirent cette ſomme ſur tous les ordres 
de la ſenechauſite ( 2). 


— 


0 1) Tome 3, livre 5 . 30, page 76. 
+ (>) Tome 4, page, 212 


(5 
Le 16 novembte 1358 , le Regent ordonna 
par des lettres (cell6es de ſongrand ſceau, que #2 
les Eccleſiaſtiques de Beziers contribueroient Ro 
aux fortifications de la ville (Dev. ee Ml 
L'annèe d'après, il s'eleva une grande diE. ts 
pute à Beziers entre le Clerge qui praen= 8 
dou etre exempt dy contribuer, & les hab. © 9 
tans 7 ceux · ci firent condamner les autres 8 a 
ar un Commiſſaire du Roi , à 75, ooo flo- 
rins, & Gaifir leurs biens; en forte que les 
Chanoines de la Cathedrale & autres Ecclé- 
ſiaſtiques furent obliges de ſe retirer , & quiil , 
n'en reſta aucun pour celebrer Voffice divin. 
Le Clerge porta cette affaire au Pape, qui 
excommunia les Conſuls & les habitans de 
Beziers ; ils tranſigèrent enfin fe '2 Tan. ---.1 
1359, & les arbitres condamnerem le Clerge 8 
de Beziers à faire aux habitans une rente * 25 
annuelle de cent fetiers de ble & autant a + 
ckorge, & de leur payer une fois 3 ,600 105 A 
rins or (43,231 hv. 4 f. (2) 
Une afſemblee des Etats du Languedoc 5 
tenue a Rod2z was "ink traita avec les An- 
glois pour Pevacuation de certaines places 
qu'ils ienoĩent, dont ils incommodoient beau · 


7 


(1) Tome 4, page 258. 
(2) Tome 4, page zoo. 
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4567 | 
= coup les habitans; on leur donna pour cela 
| 250,000 livres (3,138,276 liv. 7 f. J: larepat= 

- tition de cette ſomme fut faite ſur tous les 
Ordres, & la quote: part dun chneun eſt enon- 
* cô“e dans le traits (1). 

Les Deputés des Etats de la province z fa 

Cour obtinrent du Roi abolition des Offi» 
ces de Conſeillers enqucteurs & controleurs , 
mopyennant une certaine ſomme dont FEgliſe 

ſupporta ſa part (2). 

Les Etats de la province, aſſembles le 11 de- 
cembre 1562, après avoir accorde les memes 
ſommes que Pannce precedente , . rèſolurent 
de plus d'impoſer 300,000; ſavoir, 100,000 
ſur le Clerge , 100,000 fur le 'Ticrs-Ear : 

* 10, ooo ſur les biens confiſques ſur les rebel - 
—_ | les, & que le tout ſeroit employe a ſoumet- 
jp : tre ces memes rebelles, & que lesgNobles 

qui poſſedoient des fieſs, s armeroient, a peine 


de ſaiſie de leur fief (3). 


5. V. | 
Confuſion de la taille imperiale avec la raitl 
BEES | comtale. 


Vai ci· deſſus avancè que la premiere cauſe 


2) Tome 4, livre 33, ns. 32, Page 390. 
(2) Tome 5, livre 37, n“. 10, page 118. 
(3) Tomes, livre 38, n“. 104, page 245. 
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© 9 WINE 
de l inégalité dans la re partition de Fimpòt 
derivoit de Pe Equiyoque de la denomination. - 
Taille, appliquee 2 a la contribution petſon- 
nelle, tout comme à celle qui etoit rèelle; 
il en elt encore une autre qui n * a pas gy" 
contribue. oY: 

Lorſque Fambition & Pinterer gabe 
ſous le nom de gouvernement feodal , chan- 
gea en fiefs hereditaires & en pleine pro- 
pricte, des benefices qui avoient ci - devant 
ẽtè donnes a vie, en recompenſe des ſervices 
rendus ; lorſque ces nouveaux Seigneurs; ſe 
nrettant au lieu & place du Roi, eleverent 
un mur de ſeparation entre lui & ſon peuple, 
& que, ſe regardant les maitres de tous les 
biens vacants, ils les diſtribuoĩent ſous cer- 
tains cens ou redevances; lorſqu enfin / ils 
acquirent , par la' force ou par la crainte ; 
des droits ſur ceux qui en 6toient ei- devant 
yrais proprietaires , ils imposèrent ſur- leurs 
ſujets ou vaſſaux differentes- contributions 
qu' ils '&tendirent & multiplicrent "a Penyi 
Fun de Pautre, d'où a refulte leur difference. 

Le premier ſoin des uſurpateurs eſt de ſe 
liguer contre ceux quils ont dẽpouilles, au 
riſque meme de ſacriſier une partie de leur 
uſurpation pour ſe conſerver le reſte. Ceſt. 
Eaptes * que les premiers Seigneuts con- 

| S 25%" 


e 13), ONE 
Emirene 4 31 ſief; les uns 3 titre 
nobles & les autres roturiers. Les premiers 
waſſujeriffoient quit la foi & hommage „& 
I un fervice perſonnel avec une certaine faite, 
& pendant un temps limne , lorſque des 
motifs reels ou 'chimeriques portoient le Sei- 
gneur à faire la guerre & ſes concitoyens 3 
mais le vaſſal ny etott/plus tenu, vil aban- 
donnoit fon fief, Phommager exceptoit meme 
de cette obligation le Roi, ſes parens , ſes 
"allies ou amis; cette obligation <toit par con- 
ſequent bien differente de celle de defendre 
la ſociete dans laquelle on eſt ne, 

Lee bail a fief roturier aſſujetiſſoit Pempht- 
tẽote à un cens ou redevance pecuniaire ou 
en nature, exprimee dans le bail; mais cette 
contribution tournoit au profit & avantage du 
ſeul Seigneur; toit pour lui une propriete; 
&, ſoit qu'il far riche ou paurre, elle ctoit 
= toujours la meme. 

1 ® Dans certains baux a Gef do cone nature, le 

_—_ vaſſaletoit encoreafſujett a une redevanee ſous 
le nom de Taille; dans les uns elle étoit a 
volontẽ dul Seigneur, dans d autres elle toit 
ſeulement aux quatre cas, qui ſont: 19. quand 
le Seigneur <toit fait Chevalier; 2% quand il 
paſſoit la mer ; 37. lorſqu'il marioit quel- 
qu'une de ſes filles ou de ſes ſceurs ; 4*. lark 


136% 8 
quiil erat oblige de payer ſon rachat apres 


avoir ete fait priſonniec: zu wutes ces conui- 


butions tournoient encox e au protit & avan- 
tage du ſeul Seigneur, elles éioiem par con- 
ſequent bien differentes, de celles qui ſont 
indiſpenſablement nëceſſaires, & fans, leſ- 
quelles la ſociete wexiſterou pas; de celles.qui 
Pprocurent des avantages particuliers a, certat- 
nes parties de la ſocice en general... 
Ce gouvernement feodal, fi contraire; ah 


. conſtitution. primitive de FEtat ,.,fut enſin 


detruit par la ſageſſe de nos Rais; & le pen 


leur puiſſance legiſlativę. ; des, pegaciations , 
des traitẽs à prix d'argem, quelqueſois meme 


des conſiſcations firent enſin diſparoitre ceux 


qu'on qualifioit du tite de oP. vaſſaux de 
la Couronne, dont le domaine & Puyle fut 


reuni à celui du Roi ou de la Couronne , ; 


ce qui eſt ſynonyme. | 


Ces ſiefa avoient etc ſour-diyiſes. i a ; Pinfini - 
on ne pouvoit les reunir tous ſaps ruiner & 
anèantir vue. partie eſſentielle de la Nation, 
celle qui, ſe deyquant particulicrement a la 
profeſſion des armes, (toit la plus propre a 
delendte la-ſociete au dehors; d'a ailleurs le plus 
grand nombre des Nobles avoient Cie dlant 
e leur ſief en alleu, As n'<tgient 

| ix | 
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devenus feudataires que par © la force, on par 
la crainte; ſoit que ce fuſſent ces motiſo; on 
quwon crit: qu'une poſſeſſion de Plus de deux 
ſiecles edt kegitimé leurs droits, les arrière- 
tels ſubſiſtèrent tels quꝰils ᷑toient, ceſi-à-· dire, 
rele tant tbblement du Rois, comme ayant 
ſuccedè aux Ducs; Comes, Marquis, &c. 
Mais il ne senſufvroit pas de la qu'ils ne 
fuſſent tenus envers la ſocletè & tat; dont 
e Roi elt le père & le fouvetain chef, qu'a 
ce à quor ils etoient venus envers les m 
Lommer, Me % b S dd t ing 172 
Cette Aitil ton weft pls nouvelle. Cate . 

_ -Heuve,/qu? Ecriyoir; aa commencement du 
dernier fecle, ſous les yeux & par:'ordve 
des Bat de n province, dit, livre premier, 
chap. E no, 5: 4 Nos Rois ont dans leurs 

„ Etats deux ſortes de dominations::; Pure 

» toyalle- & Fautre 'feodalle ; a Pegart de la 

v premiere , nous leur Aus les tailles, 
* aydes, imports, & enfin nos biens & nos 
-» vies', * ya les foix que la: nopeſſitò le 
* "reqitiert ; à ; & Tegart de la: feodalle; le ſervice 
% du ban & arrière-ban, les cens, &c. 
Les tedevances aux quelles le peuple ętoit 
aſſujetti par le bail à fief, etotent »forcees:; 
les Receveurs du domaine les exigeoient dans 


la meénie 8 elles ayoient dt W 
Vi | 


1 
par les Seigheurs 15 lorſqwelles es ne ſuffiſoĩem 
pas 2 tous les beſoins de là Nation” qui en 
avoit la vraie propritte , "le Roi”, Teal” juge 
de la neceffite' des depenſes I faire, en de- 
mandoit le montant i ſes peuples; ceux - ci, 
aſſembles par ſon ordre , deliberotent fur la 
maniere de les departir „de les lever; mais 


ce n*toit jamais que ſous Tautorité du Roi 


que cela étoit fait 3 Cẽtoit lui qui en 
fixoit la ſomme, apres avoir Ecoute les repre- 
ſentations qu'on avoit à lui faire, & qui 


veilloit enſuite à cc qu'elle füt re partie avec 


, P 
*1 74 : 


juſtice & égalite. 


Les communes, qui avoient conſervè le ſou- 


venir de la manicre dont les redevances feo- 


dales avoient été étäblies, ne negligeoient 


pas dans leurs deniberations, „leurs ſoumi- 
ſionz, & leurs dolcances , c'inſèrer les clau- 
ſes & les reſervations qu'elles croyoient n& 


ceſlaires, pour que ces contributions ne puſ- 


ſent point à den etre _— comme 
un cens Feodal. 


. Clerge & les Noble „qui, depuis long 


temps wavoiĩent rien payẽ, & qui ſe propo- 
ſolent de ſecouer ceite obligation, du moment 


qubils le pourroient, negligeotent- encore 


moins ces precautions; de là ce formulaire, 


continue juſqu@3 nos bn , cfoctrois, dons 


* 


{ 


„ 
gratuits, contributions ou ſubſides volonairey 
conditions , que cela ne portera aucune at- 
teinte aux privileges, libertes , &c. Il ſeroit 
ridicule de les attribuer à un autre motif, & 
de vouloir croire que cela regardãt des con- 
tributions neceſſaires , & meme indiſpenſa- 
bles pour parer a Fx beſoins de premiere 
| neceſſite , dont dependoit Pexiſtence de la 
ſociete, tels que la ſubſiſtance des armees, 
les fortifications des places frontieres , & au- 
wes de pareille nature, 

II ſeroĩt trop long & meme inutile de citer 
toutes les preuves qu on en trouve frequem- 
ment dans FHiſtoire , celles qui ſuivent ſuf- 
firont, 
Vne ordonnance de Louis Hutin , du mois 
de janvier 1315, article 15, exempte. les 
Nobles de tons ſubſides, excepte ceux qu'on 
avoit accoutume de percevoir, & les cas dans 
leſquels de droit commun perſonne ne de- 
vroit etre exempt: Item concedimus eis de 
ſpeciali gratid, quod ſubditi diforum nobi- 
lium per gentes vel officiales noſtros de ca- 
zero non compellantur ad ſolvendum nos ali- 
quod ſubſidium, niſi illi à quibus ab. anti- 


uo levari &. exit conſuevit, vel niſi in caſu 


in quo de jure communi nullus haberetur 
FF 


( 


Oy ts 0 | OS 
t- uid dare vellent 7 "cingie | occaſions 
ir ceſſante (1). W_ 

Jean de Trie, Senechal de Toulouſe; 4 
* ayant fait conſtruire la nouvelle Baſtide ou 
ville de Trie, dans la judicature de Rivière & 
la ſenechauſſee de Toulouſe, donna des uſages 
& des coutumes a cette nouvelle ville , le 
28 janvier 1324, que le Roi confirma Am 

il y eſt marquè entre autres, que le Roi ne 

leveroit aucune taille, ni aucun ſubſide ſur 
les habitans de Trie, S'ils n'y conſentoĩent 
volontairement, & qu'ils ne ſeroient renus 
de contribuer QU*AUX SUBSIDES GENE= 

. RAUX (2). he 2. 
On ra jamais vu que lorſque les Rois 
ont ętabli un ſubſide pour les beſoins de 
Etat, les ſujets ſe ſoient crus fondes en titre 
pour ſe diſpenſer de le payer, pas meme 
celui pour la rangon du Roi Jean; mais lorſ- 
que Philippe de Valois impoſa ſur le Royaume 
une taille au commencement de Pannte 1333, 
pour le mariage de Marie ſa fille, & la che- 
yalerie de Jean, Duc de Normandie, ſon fils, 
& qu'il commit le Senechal & le Receveur 


* 
* — — 


_-= _ „6 — — — _ - 


8 ) Tome 4, preuves, page 149 \ 
(2) Tome 4 , page 508. 


* 


x (46) t 

des domaines de Catcaſſonne pour en * la 
levee dans cette ſe ne chauſſee » avec: pou- 
voir. de conyoquer les communautes Pour y 
conſentir, on vit que quelques-unes y*con- 
ſentirent, & que la plupart Sy refuſerent; il 
exiſte encore des mẽmoires prèſentẽs à Gui 
de Vele, Sencchal de Carcaſſonne, où elles 
Sappuyoient ſur les lois romaines, la cou- 
tume, &c.; & ajoutoient enfin, que fi quel- 
ques Barons levoient un pareil ſubſide ſur 
leurs ſujets pour le mariage de leurs filles 
& la cheyalerie de leurs fils, ils etotent fon- 
des en coutume, en raiſon, ou en convention, 
ce qui ne Vetoit pas a Pegard du Roi; & 
quetanr libres parce qu'ils etotent F rangois, 5 
& ſe gouvernant par le droit crit, ils ne de- 
voient pas ètre alſujettis 2 a cette impoſition.: 
les peuples de la vicomte de Lautrec, comme 
. Etant anciennement aſſujettis a un pareil impot 
ſous leurs Vicomtes, y conſentirent. | 

Le Roi, ſur. les repreſentations des commu- 
Nautes , qui ſe pretendotent exemptes, apres 
en avoir delibere avec les Prelats , Barons, 
& autres de ſon Conſeil, ordonna, par ſon 
arr&t du 2 decembre 1334, que les habitans 
des villes qui étoient de ſon domaine immé- 
diat, payeroient ce ſubſide en entier; que ceux 
des villes qui n'etoient qu'en partie de ſon 


1 


< 


r 
domaine dunsdies n'en r 
portion; & que tout les autres, qui nꝰetoieit 


ſes fajats que par rapport a la jurididtion, mais 
qui n*ctoient pas de ſon domaine immediat,, 


n'en payerolent rien (1). 

Ces diſtinctions de taillables ou non tailla- 
bles, de ceux qui Petpient à volonté ou ſeu- 
lement aux quatre cas, ont introduit la con- 
fuſion & occaſionne une très- grande inegalite 


dans la repartition de Pimpot : les communes 


de la province vouloient qu'il portat ſur tous; 
les Seigneurs avolent un interet particulier à 
en affranchir leurs vaſſaux (2); le Clerge & 


les plus puiſſans ou les plus accredues des 


Barons vouloient qu' ils fuſſent tous exemptsʒ 
quelques- uns ſe retranchoient à ceux qui P&- 
totent aux quatre cas, ou mème à yolonte; 


leurs droits & leurs prètentions là · deſſus 


Etoient apprecices d'après leur credit ou leur 
puiſſance: il en exiſte des preuves bien ſen- 


ſibles, notamment a Pepoque du ſubſide pour 
la rangon'du Roi Jean. Les vaſſaux du Comte 
de Foix, tant de la Comte de ce nom que 


de celle de Caſtres , & des autres terres qu'il 
avoit Eparſes dans la ſenéchauſſèe de Car- 


— 


* . 


(1) Tome 4, page 213. 
(2) Tome 4, page 261. 
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1 4) 
caſſorme, y contribuerent pas pace qu yl 
ne ſe trouva aucun Collecteur qui ofat entre- 
prendre de les y contraindre (1). | 

Les vaſſaux du Marquis de Mirepoix n'y 
contribuètent pas, ſous le pretexte que des 
compagnies de Gendarmes avoient :{cjourne 
chez eux; on peut, independamment de cela, 
preſumer que le Marquis leur Seigneur etant 

„ le re Receveur de cet enorme ſubſide, 

il n'etoit aucun des contribuables qui ofat lui 

5 deplaire (2). 

4 28 Plus , quelques biens - fonds avoient 
Echappe'a la rapacite des Seigneurs, & ne 
devoient rien a aucun deux. On les defignoxt 
ſous le nom dalleux, auquel on ajouta la 
denomination franc. Si on doit en croire 
M. Furgole, dans ſon Traite du franc-alleu , 
no. 85, on a confondu en France le franc- 
alleu noble avec celui qui etoit roturier, juſ- 
ques en l'année 1510, Epoque a laquelle on 
introduiſit cette diſtintion en reformant la 
Coutume de Paris; & depuis on a aſſujeui les 
-allenx a la taille. | 


a 


(e eee lee 31, of ö 
page 264. 
7 (3) Tome 4 „livre 31, no. 101, ge ee 


Page 264. 


1. 

Cene confuſion avoit pu etre favorilce par 
ne ordonnance de Philippe de Valois, 

date du 25 ſeptembre 1328, qui 3 
une autre ordonnance du 27 mai 1314, por- 
tant defenſes de lever aucune impoſition fur 
les terres allodiales & amorties (1); mais ces 
ordonnances , 2 r receptori vel ej us lo- 
cum tenenti, ac intendentibus pro nobis ne- 


gotio feudalium, ne concernent que les rede- 2 


vances feodales', qui, comme je [ati deja 
demontre , font bien differentes des contri- 
butions que chacun des individus doit à la 
ſociete dont il fait partie. | 

La diſtinion dont parle M. Furgole ne fut 
pas uni verſellement admiſe, puiſque Caze- 
neuve, qui ècrivoit ſur le franc-alleu environ 
cent - trente ans après cette poque, croit qu'il 
peut y avoir des biens enſemble nobles & 
allodiaux; il penſe mẽme qwil peut exiſter 
des fiefs nobles tenus en franc- alleu; il en 
rapporte pluſieurs exemples , notamment ſur 
ceux qui ſont tenus par PEgliſe: voila encore 
une autre cauſe de Pinegalite de la repartiuon 
de en neceſſaire a Etat. On ne peut la 


3 


— „ had 


2 


(1) Ordotmance des Rois , * . tom. 3 
** SAS 


18). 

Tefeter; ar cela ſeul que les compoix 5 ta- 

xifs generaux du royaume' , des provinces , 

des diocèſes, ont été arretes.dans- le temps 

où on confondoit encore Ws avec la nobi - 
lité des fonds. 

II. eſt, generalement canvenu ler 

| qu un franc-alleu noble ne peut . exiſter en 

France, parce que celui qui le poſlederoit, 
n' èëtant pas juſticiable du Roi, ſeroit ſouve- 

rain; par la meme raiſon, il me paroit qu'il 
ne peut y avoir aucun bien- meuble ou im- 

* meuble qui puiſſe e etre exempt de contribuer 
_ pour ſa quote-part aux beſoins de la ſociers. ) 

ce ſeroit une ſciſſion du contrat primitif z ce 
ſeroit (i je puis me ſervir de ce dere) une 
" Jouyerainers fonciere. , ... 

Ce nꝰeſt pas que le Roi ne pile afftanchir 
gertains biens de toute contribution ; mais il 
Haut, d'après Cazeneuve , liv. 2, chap. 13, 
n'. 8, Page 260, gue pour les poſſeder nobles, 
on faſſe voir comment ils ont ete anoblis ; cette 
diſtinQion, doit etre placce, au rang de celle 
qui ſont plutot honoriſiques qu) wules i & par 
conſequent perſonnelles, ou tout au plus qui 
S'ctendent aux heritiers du lang; : mais 15 


— | 


<> - 


gent „comme les biens es 
d'y contribuer. Le droit commun aſſujettit tous 
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(42) | 
les biens à la contribution; une muliitude de 
lois poſſtives le cbnſirment : la preſomption 
ne ſauroitetre en ſaveur de exemption, puiſ. 
qu'il faudroit qu'elle fat prouvee , & que les 
preuves en fuſſent de beaucoup poſterieures 
a Pepoque où on confondoit encore les alleux 

ayec la nobilite des fonds, . 
Apres avoir ſait connoitre Porigine as la 
contribution; deſignee ſous le nom d'Impgr > 
etabli ſa diviſion en perſonnelle & reelle , ya 


raſſemble & ſuivi, dans leur execution, les 


lois qui Perablifſent ; jai enfin recherche avec 
ſoin quelles cauſes avoient introduit la con- 
fuſton, & par conſequent Finegilue dans la 
re partition. Il rèſte a voir dans quelles formes 
elle a ets ſucceſſivement rẽpartie, & com- 
ment elle Peſt aQuellement. Je comparerai 
les avantages & les deſavantages des chan- 
gemens qu'elle a eprouves : je chercherae 
quelle ſeroit la manière de [ever cet impor 
la * favorable au bien . 9 1 n 


A 


Ancienne * de Pimpdts * 


-» 


"Hans as premiers tenips de la renaiſſancg 
de la Monarchie „ les reyenus du domaine 


une progreſſion graduelle & mieux ſuivie. 


| (1. 
toient ſpecialement .deſtines a Pentretien Jes 
maiſons du Roi & de la Reine. On voit 
qu'en 1332 le revenu du domaine dans la 
province de Languedoc, & qui n'ctoit pas & 
beaucoup pres auſſi conſiderable qu'il le de- 
vint dans les ſuites, rapportoit , .deduQtion_ 
faite de toutes les depenſes & frais de tecou- 
vrement, cinq mille cinq cents livres par 
mois (1), & par conſequent ſoixante-ſix mille 
livres par annèe. Le marc d'or n'etant pour 
lors qua trente- neuf livres, ſoixante- ſix mille 
livres reviennent aujourd'hui à un million 
quatre cent deux mille cinq cent trente- une 
livres ſix ſous onze denier wente .trente- 
neuviemes. ; | 

Juſques- ici p ai leds les Evaluations des 
anciennes monnoies, dlaprès la valeur de 
For, rapportce dans les tables de M. le Blanc, 
& j'ai ſuivi de preference le tarif de Por, 
comme ayant moins varic que celui de Par- 
gent, dont la valeur a double & quelquefois 
diminue de moitiè dans la meme annçe, 
tandis que la valeur de lor a augments dans 


Mais il me paroit que cela ne ſuffit pas, 


A * 
—— — —_ — 
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(1) Tome R page 190. 
» | | 
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A 5 1 y * 
lorſquꝭi il Sagi de valuer des tevenus fèodaut; 
dont la plus grande partie Etoit en nature; 
comme on le voit dans les reconnoiſſances 
& a Ng de ces temps reculés, & 
dont une partie n'a <tc reduite en argent que 
dans les renouvellemens des terriers poſterieu rs 
à cette Epoque. D'après cela, le prix com- 
mun du ble doit etre la baſe dun pareil 
calcul. | 
On volt par PHiftoire, qu'avant 1340 le bls - 
a Narbonne ne soit pas Eleve au deſſus de- 
ſept ſous le ſetier (1). Soixante-ſix mille livres 
Etoient par conſequent le produit de cent 
quatre-vingt=huit'mille cinq cent ſoixante- onze 
trois ſeptiemes de ſetier de-ble z qui dans le 
temps preſent z' Evalues a douze livres le ſe- 
tier, produiroient deux millions deux cent 
ſoixante-deux mille huit cent cinquante-ſept 
livres deux ſous dix deniers deux ſeptiemes. 

A cette 6poque , Partilierie z la marine, 
bentretien des troupes en temps de paix, leur 
ſoide meme en temps de guerre; la conſſruc- 
tion & eniretien des places ſtontieres, les frais 
des colonies étoient des objets de depenſe 
pour la ſociets & ['tat, inconnus en France. 


a tt. * a — us th OY * 
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(1) Tome NY page 232. EY 
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Malgre cela & Kita les rerenus du PI. 
ne ſuffiſoĩent pas, le Roi demandoit un ſubſide 
qui Etoit quelquefois etabli ſous differentes 
. denominations, mais toujours reparti i relative- 
ment aux revenus on facultes des contribuables. 
Les differens Ordres de PEtat y contribuoĩent 
quelquefois ſẽparèment les uns des autres; 
mais cette diſtinction ëtoit plutot honorifique 
quintile , puiſqu'on voit pluſieurs fois les pri- 
vilegies demander de concourir avec les com- 
munes, pour $exempter de contribuer dans 
leur Ordre (1). 

Ce ſubſide 6toit reparti dans les communes 
par feu; on deſignoit par- là un particulier 
qui i, au moins dix livres tournois de 
rente (2), & c'eſt ce qui ſervoita fixer la quote- 
part de chaque communaute , qui diviſoit 
_ enſuite cet impot ſur les differens particu- 
liers non privilegies qui la compoſoient, eu 
Egard A leur revenu, & ce au ſou la livre, 
ſoit qu'il ſe trouvãt au deſſus ou au deſſous 
de dix livres de rente; mais on n'y compre- 
noit pas ceux qui navoient qu'au de ſſous de 
cinquante ſous de revenu: le marc d'or n'e- 
tant pour lors qua vingt livres tournois, le 


— lb a — 
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(1) Tome 4 , page 221. page 513. 
(>) Tome 4, page 313. £5 
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feu equiyaloit à quatre cent quatorze livres ſix 
ſous aujourdhui; & ceux qui ne jouiſſoient 


pas de cent trois livres onze ſous ſix deniers 


de revenu, n'y Etolent pas compris, comme by 


ctant pauvres (1). 
Te ſubſide qui ẽtoit rẽ parti fur chaque pri- 
vilegie , ctoit le dixieme & ſouvent meme le 


cinquieme de ſon revenu; ce qui pour lors, 


ſur le Clerge, etoit deſigne ſous le nom de 
double decime. On a meme vu des circonſ- 
tances oli 1] ctoit extraordinairement impoſe, 
quoiqu'il payat quatre decimes (2). 

En 1304, la quote-part du Clerge & des 
Nobles fut le cinquieme du revenu; les 
communes ne donnerent que cent vingt livres 


par centaine de feux; les Commiſſaires du 


Roi, pour la repartition de ce ſubſide, con- 
vinrent de sen tenir au ſerment des NVables 
terriers, Barons, & autres Nobles, pour 


Peſlimation de leurs revenus, & qua regard | 


des communes, on sen tiendroit au ſerment 
des Conſuls ſur le nombre des feux.de chaque 
eommunaute (3). 


_ ”—_ — n — . — A * 
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(1) 1. 
(z) Tome 5, page 205. Hiſt, Eccl. Continyateur 

de Fleuri., tom. 21, page 499- 
(3) Tome 4, page 124. 
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Y | A Pepoque de ce ſubſide, la communauté 
de Carcaſſonne contenoit douze cent ſoixante. 
treize feux taillables, ſans ycompter huit cent 


D quarante»trois feux de pauvres , ET CEUX QUI 
** Tx PAYOTENT A PART ; favoir, les Nobles, 
* gquarante trois Notaires, neuf Medecins, douze 


Lombards, trente Juiſs, quarante Sergens, 
quinze Avocats, neuf Prètres; & deux cent 
9 cinquante autres Clercs (1). 

Il reſulte de la deux faits certains; le pre- 
mier, que perſonne n'ctoit exempt de la con- 
tribution ; le ſecond, que les privilégiés 
ẽtoient bien plus charges que les communes, 
II s'enſuivit qu'ils voulurent ètre cotiſès aveo 
les communes, tout comme le Clergè a voulu 
enſuite en etre ſepare, C eſt- q- dire, pour payer 
moins. | 

Depuis cette epoque juſques en 1345, il 
paroit que le ſubſide continua à ere reparti 
par feu ſur les communes, & que les privi- 
legies payèrent le dixieme ou meme le cin- 
quieme de leurs revenus, C'eſt dans cet inter- 
valle que fut établie la gabelle ſur le ſel, & 
une impoſttion de quatre deniers par livre ſur 
ioutes les denrees & marchandiſes qui ſeroiĩent 


| i 4 ' 
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(1) Tome 4 , page 124. 


as ) 
vendues 3 ce que les privilegics paygient 
comme les autres. 


Au mots de mai 1346, , h gabefle & les "4 


quatre deniers par livre furent ſupprimes & 
convertis en un entretien de troupes par les 
communes. On continua neanmoins une im- 
poſition par feu; & le Clerge, payant toujours 
les decimes , fut charge de Pentretien Gun 


nombre confidirable de troupes, dont les frais | 


furent èvaluès ſous le nom daide (1). 

Ciebt arrangement ne fut pas de longue duree, 
puiſque le Roi Jean ayant aſſemble les Etats 

Generaux du Royaume au mois de mars 1 35T, 

les Depntes de vingt-deux municipalites de la 

ſenechauſſee de Catcaſſonne, qui y aſliſterent, 


convinrent de donner cinquante mille livres, 


ce qui revient a fix cent quatre- vingt- dix mille 
bx cent quatre- vingi- dix neuf livres dix-ſept 
ſous, pour tout impot. Lorſquiil fallut ré- 
partir cette ſomme ſur les communautes qui 
compoſoient la ſenechauſlee , il s'leva des 
differends entre elles. Celles qui dependoient 
de la comte de Caſtres, pretendojent ne de- 
voir payer que par taxe , & non par leu, 


ceſt-3-dire , à ſorſait & tout comme elles 
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(1) ts; od * „. 19 1 260. 
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avoient pays quand il y avoit eu des impo- 
| tions par feu dans la SO. Oye y 
furent maintenues (x). 

Juſques+la il n'y avoit eu aucune reclama- 
tlon ſur les inegalites de la repartition par 
feu; il y a apparenoe que la negligence de 
certaines communautès, & Þ inceret particulier 
que les autres y avolent , engagea inſenhble- 
ment a s'en tenir aux anciennes cyaluations z 
d'ou il rẽſulta des inegalites dans la rpm, 

i nẽceſſitèrent les recherches qu? on appela 
reparations des feux. 

Cinq années apres, Ceſt-à-dire, le 4avril 
1356, la forme de lever [;mp6t fut encore 
changee ; les Etats , aſſembles a Touloule . 
accorderent la levee, pendant un an, de ſix 
_ deniers par livre ſur toutes les denrees & mar- 
chandiſes qui ſerojent vendues, &de plus un 
agneau d'or par feu; ; Pagneau — au cours 
actuel, eſt de 15 liv. 15 ſ. 5 den, cing trei- 
zièmes; à condition que les Nobles & tous 
autres Papilegles, ſans en excepter aueun, * 
ſerolent aſſujettis, & que la levee. en ſerone 
faite par les Receveurs que les commungutes | 
Tommeroient (2). 


—  — 


"(i Tome 4. livre 31, ne. 41, page 273. 
(2) Tome 4 livre 31 E ne. 61 1 page 187. Preu- 
ves, pege 26 ſuiv. 


Ceſt à cee 83 Lis les ptivilegits 
ceſscrent de payer à part, & qu'ils commens *« 
cerent tous de contribuer avec les communes 
relativement à leurs biens; juſques-la ce 
ravoit été que quelques particuliers qui 
ayoient -demande de contribuer avec les 
communes pour ne pas contribuer dans leur 
ordre. Au mois d' odobre de la meme annee, 
les Etats, aſſemblés a Toulouſe, adopterent 
diverſes manieres de repartir Pimpot ; mais 
perſonne n'en 6toit exempt, & tout ętoit 
verſe dans la meme caiſſe (1); & ceſt ala 
meme Epoque qu'on y aſſujetiſſoit les biens 
des Eccleſiaſtiques, r = our 
conſentement. 

Linégalité de la repartition par 1 en 
ſuivant le meme tarif, neceſſita derechef quꝰ il 
fut repare: on voit qu'il Petoit en grande 
partie dans la province en 1368; dans cette 
reparation du tarif on comprit ſans doute les 
Nobles avec les communes, puiſqu'on voit, 
poſterieurement à cette Epoque, les Teules 
communes aſſemblèes aceorder des ſubſides 
de deux & meme trois francs d'or par ſeu; 
& les Nobles, qui vouloient ꝰ en exempter, 


) 
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() Tome 3, livre 31 »0% 67 , page 299. 
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munes que lorſqu'ils le demandoient, pour 


| par feu; la valeur des monnotes eprouva peu 


cinq juſques au deſſus de ſept francs d'ot. par 


- (z) Tome 4, livre 33, nb. 17, page 384. 


ES X TY 3 7 
etre forges de contribuer (1), tandis quuu- 
paravant ils ne contribuotent avec les com- 


s'exempter de contribuer dans leur ordre. 
De la juſques a 1389 Pimpor fut reparti 


de changement. Le revenu deſigne ſous le 
nom de fer: Etoit environ de 130 liv. ; le 
prix ordinaire du ble étoit de 10 ſous le 
ſetier, meſure de Narbonne; Pimpot varia de 


ſeu (le franc valoit 13 liv. 3 ſ. du cours 
actuel); ; ill fut etabli en outre une gabelle de 
yingt-un francs d'or par muid de ſel, douze 
denters par livre ſur toutes les marchandiſes 
qui ſeroient vendues, & le huitième ſur le 
vin]; cet impòt portoit le nom Cayde, & 
$affermoit par dioceſes (2). | 

Les Juifs n'etoient pas eompris avec les 
communes, & leur taille ordinaire etoit, dans 
les trois ſencchauſſtes de la province, pen- 
dant la durèe de l'intervalle ci-defſus, dix mille 
francs d'or, 131, 500 liv. (3). 
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(1) Tome 4, livre 32, n®. 66 „page 349. 


6) Tows 4, lire 33a 8"; 31, Page 39% 
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Depuis plus de cent ans le Clergꝭ avon 


toujours payè, tantot a part, autres fois avec , 
les communes, ſa quote: part des contributions | 
dont la ſociété avoit beſoin , tant pour la 


defenſe au dehors que pour les utilités lo- 
cales. Les Eccleſiaſtiques contribuoient a la 
taille pour leurs biens- ſonds; ils payoient le 
dixiteme ou meme le cinquieme pour leurs 
fruits 3 ils 6toient aſſujeuis a la gabelle & 
a Payde pour les denrees & marchandiſes 
qu'ils vendoient ou achetotent, & payoient 
enſin vingt francs d'or par cheval de ba- 
taille, &c., à raiſon de leurs fiefs; quelques 
particuliers avoient tente , durant cet inter- 
valle, de recourir aux excommunications, 
aux interdits, & meme a la voie des armes, 
pour $y ſouſtraire ; ils avoient quelquefois 
vainement allegue qu'ils n'avoient pas per- 
miſſion du Pape d'y contribuer; mais ils Ha- 
voient point encore fait aucune demarche en 
corps 9 la circonſtance d'un voyage que le 
Roi Charles VI fit en Languedoc, leur parut 
ſans doute favorable, puiſque le Clerge de 
la province de Narbonne $etant aſſemble a 
Saint » Thibery le 26 juillet 1389, il y fut de- 
libere & reſolu que la province de Narbonne 
ne feroit aucun preſent en corps, mais que 


le Clerge des villes ou le Ray paſſeroit > luĩ 


* 


(5). 
rot des dons volontaires en denrees & en 
proviſions; on 'reſolat auſſi de deputer au 
Pape a Avignon, pour le ſupplier de ne 
plus mettre d impoſitions ſur le Clerge de la 
province, & Pengager de recommander leurs 
intèéréts au Roi lors de ſon n a Ayi- 
gnon (1). | 
En 1395, le Roi eabtit un ſubſide ou taille 
Pour le mariage de fa fille; les Nobles d an- 
cienne extraction , ou qui pour lors ſer- 
voient Etat, & les Ecclefiaſtiques en furent 
exempts (2); cette taille étoit celle que les 
Barons leyoient dans le méme cas, & celle 
quayoit levee Philippe de Valois en 1333. 
Cette exemption ne peut par conſequent pas 
faire un titre en faveur du Clergè. 
1 En 1405, le Roi ayant impoſe un ſubßde 
| dans tout le Royaume pour ſoutenir la guerre 
contre les Anglois, la quote-part du Langue- 
= doc fut de cent mille livres, un million deux 
cent dix-huit mille cinq cent vingt-neuf liv. 
huit ſous deux deniers. La rpartition de cette 

ſomme ne. fe fit pas dans la province ſuivant 

le N de feux , conformement a - 
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(1) Tome 4, livre 33 „n. 32 & 37, page N | 
- ts) Tome 4, Livre 33 , ue. 60, page got. / + 
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uſage} ce qui engagea;les Capitouls de Tou- 
louſe den porter des plaintes au Roi au nom 
de tout le pays. Ce Prince ecouta, ſavorable- 


ment leurs repreſentations, & ordonna que, 


Sil tevoit dans la ſuite quelque auire ſubſide 


dans la province, il ſeroit reparu ſuivant le 
nombre de feux (1). 12 

En 1423, les Etats de Languedoc etant af- 
ſembles, les communes accorderent une aide 
de deux cent mille livres ; ce qui revient a 


un million neuf cent ſoixante-douze mille 


huit cent cinquante- ſept livres trois ſous neuf 
deniers, payables en quatre termes. Le Clergẽ 
donna de ſon core un Equivalent à un dixieme, 


payable en trois termes (1). 


La denominanon. & la foes de reparur 
Pimpot furent, continuces - ainſi juſques à 


Tannèe 1443, que les Etats, aſſembles dans 


le mois de mai, abolirent, du conſentement 


du Rot, les aides, ceſt-a-dire, Pimpoſition 
ſur les denrèes & marchandiſes , qui .Etoit 
pour lors le huitieme du vin, le vingtieme 


des marchandiſes, & Pimpoſition foraine de ſix 
deniers par livre, & etablirent, a la place, pen- 
dant trois ans, ſur la province, la levee d'un 


” i 4 
ht. A 2 cats — — 
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(1) Tome 4 livre 33 , o®. 74, page 421, 5 
(2) Tome 4, livre: 34 , ue. 27, page 36 


thay 
Eertain droit ſur la LON le poiſton, pout 
tenir lien e uibulent, juſques a concurrence 
de 3 livres, 990,503 livres 8 ſ. 8 den., 
qu'elle d engagea de donner au Roi, à la place 
des aides. De plus, la province prèta au Roi 
40,000 livres pour payer ſes troupes , & dont 
elle devoit ſe rembourſer ſur la premiere 
taille ou aide. Les Etats ſe rafſemblerent au 
mois godtobre de la meme anne, & accor- 
erent au Roi une aide de 120,000 livres de 
plus, à la Reine, au Dauphin, & auires, en 
tout, 25,200 livres (1). | 
Tequivalent & les aides, ſous. le nom a de 
taille, continuerent d'etre pergus en Langue- 
doc ſous la meme forme, juſques a Pannce 
1463, que les Etats aſſembles a Montpellier 
conſentirent au changement propoſe par les 
Commiſſaires du Rol, en une impoſition ſur 
les denrèes & marchandiſes. La ferme en 
fut donnee pour deux ans, & fe porta a la 
fomme de 186,000 livres, 1,141,196 livres 
par an. Moyennant cette levee, les tailles, 
tous les autres ſubſides furent ſupprunes 
en Languedoc, excepté la n ſur ſo 


ſel (2). 


. 
— 


(1) Tome 4, livre 34, u“. 92, page 561, 
(2) Tome 5, livre 35 , 6. 46, page 29. 
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Ce changement ne fut pas de longue durees, 
puiſque les Etats aſſembles au mois d: avril 
1464 , trouvant que cette levee toit ſujete à 
des inconveniens ,, demanderent aux Com- 
miſſaires du Roi de la faire ceſſer, & il fut | 
conclu d'impoſer, ſuivant la maniere ci- de- 
vant uſitee , 186,000 livres; ſavoir 115, 00 
livres pour Paide ou la taille, & le reſte pour 
equivalent qui fut retabli (1). | | 

La guerre du pretendu bien public s *'crtant | 2 
Eleyce en 1465, le Roi ẽtablit une impoſition 85 
ſur la Nobleſſe. Celle de la ſenechauſſee de 
Carcaſſonne, stant aſſemblèe, nomma les 
Seigneurs de Leran, de la Redorte, & de Ro- 
quetaillade , pour faire la repartition & la 
levee de ce ſubſide ; & le Roi convoqua en 
meme temps le ban & arriere-ban de la pro- 
vince, (2). 

Laidg ou taille & requivalent furent ,apet 
de choſe pres , ports aux memes ſommes 
juſques a Vannee 14813 mais on y avoit ajoute 
depuis 1464 une ſomme ſous la denomination 
de crue, qui, ayant commence par 37009 
livres » . apres plufieurs variations, fut por- 


_ 
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(1) Tome 5, livre 35 » 0% 47, page 30. 
(z) Tome 1 Nvre 3 35,0 ae. 47, Page zo. 


Cs 
tte cette aànnce- la I 346,000 livre ; 2,429,036 
livres 10 deniers (1). a” 


On avoit derechef neglige la rdpartirion 
dads la province, par feux; les Commillaires 
du Roi aux Etats en falſoient le departement 
+ ſar les diocdſes. On ne Voit Pas quels Ervient 
les moyens qu'ils employoient pour le faire 
avec cEgalite, Ceux qui étoient aux Etats de 
Pannee 1481, declarerent à PAſſemblee qu'il 
| Ferevroient avec eux deux perſonnes de cha- 

que ſenẽchauſſèe, Elus par les Etats, pour 
etre preſens à voir faire le departement des 
impoſiti tions par dioceſes, & ils ſe conforms 
rent à ce r&glement. par proviſion, juſques à 
te que la recherche generale, a laquelle on 
trayailloit, füt termin&e. Juſques-la, la quote- 
part de chaque dioceſe etoit adreſſèe par les 
Commiſſaires , pouretre departie, par PAſem- 
blee du dioceſe, ſur tous les habitans, le fort 
portant le foible, ſans avoir 'egard à aucune 

exemption ni privilege „& ſans cependant y 
— pour Payenir (2). 

En 1482, les Etats demanderent, dans le 
ſecond article de leurs dolèances, « qu afin 


— 


. 
* 


(3) Tome 5, livre 35, n. 86, page 58. 
(1) Tome 5, livre 35, n“. 86, page 58. 
qu'egalite 
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qu'egalite} au dpattement dudit aide * 


crue, ſoit gardèe; nous demandons que la 
reparation encommencòe ſoit paracheves 
& accomplie, & que cependant le dẽpar- 
tement des dits ajde & crũe ſoit faite par 
nombre de feux, eu egard au nombre qui 
ſe trouve par la recherche faite derniète- 
ment ;Pan 1464, veu memement qu'il y 4 


dix-huit dioceſes conſemtans, & qu'il n'y a 


que quatre diocèſes conitediſans; ſavoir, 


le Ruy; Viviers, Mende, & Alby; & veu 


auſſi que, par tout le demoutant'de te 
Royaume, le département des tailles ſe fait 


par nombre de feux, & que, par les ordon- 
nances royaux du Roi Jean de ban 1364, 
de Charles Vde Pan 1376; & de Charles VI 


de ban 14115 il feut ordonnè que le depar- 


tement des tailles ſe ferbit au pays de Lan- 
guedoc par nombre de feux , a non . 
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(1) Tome F > page 59» 
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par tout le demourant de ce Noyaume, te 
departement des tailtes ſe fait par nombre de 
feux ; & leurs reclamations a tre retablis 
dans cette forme de re partition, comme ayant 


Eeté uſitee dans tous leb temps; donne lieu 
de croire qu'il a ete des, temps auxquels' la 


repartition de Himpòt etbit uniformẽment 


pratiquèe dans tout le Royaume, & que ceue 


forme generale <toit celle qui, juſques a cette 
epoque, avoit ẽtè la plus ſuivie en Langne« 
doc; mais en meme temps cette/ aſſertion & 
les conſequences qui en ſont les fuites,'pre- 
ſentent des paradoxes bien ẽtranges. En effet, 
pourquoi, en introduiſant des changemens 
dans tout le Royaume; wa- t- on pas admis la 
meme forme dans toutes les provinces qui le 
compoſent ? pourquoi certaines provinces 
ont- elles conſerve la taille reelle, tandis que 
la taille eſt devenue perſonnelle dans les au- 
tres ? Par quels motifs a-t-on vu cans:les pre- 
mizres affranchir certains biens de la contri- 
bution , & dans les dernieres exempter 
certaines perſonnes f Ce qui ſurprend le plus, 
Ceſt que tous ces changemens ne remontant 
Pas a plus de trois ſiècles, le ſouvenir en ſoit 
eſſacè de la memoire des homme. 
Mon but étant de parvenir a la plus grande 
* dans la rë partition de peer ce n 'elt 
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ba Hs Ubcontagedibat Yue ful. ots äche 
duire une forme unique & genetale! Je con- 
nois trop Fattachement auk *ancierines habi- 
tudes, pour ne pas ſa voir quoi je Enge 
en en introduiſant de nouvelles; car tel e 
empire de exemple, tel efl Pattrait de Li- 
mitation, qu on aime mieux ſe trainer fervi- 
lement dans les ſentiers od & autres ont paſſe, 
que de relever avec la raiſon, & ſuivre hardi- 
ment la route quelle indigue (1). Mais fai 
trop A coeur le bien de ma patrie. © © 

Ces conſiderations neceſſitoient, a Pegard 
des differentes provinces du royaume, les 


memes recherches que ſ'avois faites far la 


province de Languedoc; & fans des raifons , 
dont it eſt inutile de fatiguer le lecteur, je 
waurois pas heſits a parcourir tout le royaume 
pour y faire des recherches que je crois utiles 
a mes concitoyens; & dans Pimpuiſfance de 
mieux faire, ſai parcoutu toutes les Hiſtoires 


générales des provinces , tous les recueils . 
ou compilations des ordonnances de nos 


Rois, & autres traites que ji pu me procu- 
ter. Si la moiſſon n'a pas été abondante , 
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(i) Voyez Adminiſtration des Fipances, tome 1, 
c 8 
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vraie. 


Louis , .dont la date n'eſt pas aſſuree , mais 


bien public, & la ſociete en general appar- 


| fois pour le Roi dans les villes, mais le plus 


| 4 68) | 
vet parce que tqus les Higoriens n'ont pas 
ſuivi le plan de dom Vaiſſeue; mais le peu 
que p ai trouve,  Fuffir pour prouver que Paſ: 

ſertion des Etats de Languedoc, en 1482 5 el 


La plus W W * Pai ond fur 
cet objet ,/ eſt une ordonnance de Saint. 


que les Commentateurs , meme contempo- 
rains , placent en 1269, On me dira peut tte WF" 
qu'elle ne porte que ſur les provincos qui 
Etoient pour lors immediatement ſoumiſes a 
Pantorite du Roi; que le Dauphine , la Pro- 
vence, le Languedoc, la Guienne, &c., ny 
Etoient pas compriſes: : cette objection ſeroit 
frivole, puiſque, quoique les Ducs , Comtes, 
&c, / grands vaſſaux de la Couronne, euſſent 
l hr de beaucoup ſur les droits re 
leurs ſujets ou vaſſaux r/avoient pas ceſſè dere 
F 'rangois. D'apres cela ſeul, Pordre à etablir 
ou a maintenir dans tout ce qui intèreſſoit le 


tenoit toujours au Roi ; & on ne ſauroit diſ- 
conyenir que Pegalite dang la repartition de 
Pimpot doit ẽtre rangee dans cette claſſe. 


De plus „les tailles, dont il eſt queſtion 
dari cette ordonnance, s impoſoient guelque- 


(os) 
buvent pour tes a faires des villes memes (01). 
Les Ducs , Comtes, &c. n'ayant ſur leurs 


e pouvoient avoir aucune autorité ſur les 
ailles qui ne les concernoient pas; & dans 
elles qui les concernoient, is ne pouvoient 
Vecarter de la forme preſerite par le Roi; Sei- 
pneur ſuzerain, taut autant qu'elle ne dimi- 
moit pas leurs droits. L. exemple ſuivant 
Prouve èvidemment que ctoit la une loĩ du 
oyaume, & on doit en dire autant de toutes 
es ordonnances ſur pareille matière, dont 
es diſpoſitions ne dèſignent pas expreſſẽ- 
nent ſur quelle province elle porte: je copie. 
« En 1369, le comte Armagnac, le fire 
d'Albret, & un grand nombre d autres Sei- 
> gneurs de villes & d' habitans de la Guienne, 
meècontens des violenges exercòes par le 
prince de Galles , 3 qui Edouard III, 
Roy d Angleterre, ſon père, avoit cédé ce 
duchè, & accables des impors qu'il levoit 
ſur eux, en porterent des plaintes a Char- 
les V, comme au Seigneur ſuzerain de la 
Gilenia:; & interjecerent un appel en 
forme a au Parlement de Paris. ＋ 4 


(1) Voyez M. Secouſſe, ** ſur cette orden 
ice , tome 1*. page 291. 
Ei di] 


aſſaux que les droits ẽnoneẽs par leurs tires, | 
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„ Cn ne ſeu qu'apres une mute & longue 


> » duliberatian que Charles V fe determina 


* 
* 


* 
v ſage Prince, qui i ſentoit toutes les conſe equen- 
v ces du parti qu'il ayoit pris, vouleut avoir 


* 
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v à reſceyair cet appel dont il prevoyoit les 


ſuites. Cet appel donna lieu en effet à une 
guerre qui salluma entre la France & An. 
gleterre, & qui dura près de cent ans. Ce 


ſur cette affaire importante l avis des trois 
Ordres de ſon royaume; & ilconvoqua, pout 
prendre une dernière reſolution , les Etats 
Generaux, ou du moins un Conſeil extraor- 


dinarre ,*compoſe des trois Ordres , &c. 


» Le Roi & le Chancelier dirent a ceur 
qui compoſoient Vaſſemblee , de penſer i 
cette affaire importante, & de ſe retrouver 


le vendredi de grand matin dans la meme 


Chambre, pour en dire leur avis. | 

Le lendemainjeudi , &c.. . le Chanceliet 
& Guillaume de Dormans repererent en- 
core les raiſons qui avoient determine: le 


Rot a reſcevoir cet appel, &... toute 


Paſſemblee repondit d'un commun accord, 


que le Roi avoit ſuivi les regles de h 


juſtice , & qu'il wavoit pu rejetter appel; 
& que fi le Roi Angleterre en prenoit 
occaſion de lui declarer la” bange > eli 
ſeroit injuſte. TOS 7 
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Le vendredi Mi 17 mai, tous ceux 


» rendirent dans la Chambre du Parlement, & 

» d'un conſentement unanime on y approuva 

„ ce qui avoit été dit dans Taſſembſee qui 

» s'etoit tenue la veille (1) ». | 
Cette première ordonnance de Saint Louis 

eſt en latin & en-frangois dans le recueil des 

ordonnances des Rois de France, par M. Se- 


(ant tire du Spicilege de Dom Luc ꝙAchery, 
._ towe 12, page 168, & le ſecond du ré- 

giſtre Saint - Juſt, de la Chambre des Comptes, 
feuillet 4 verſo; la difference qui ſe trouve 
entre les deux textes m'a engage 2 chercher 
le premier dans Dom Luce d'Achèty, & cette 
ordonnance eſt plus rapprochee du frangois 

dans Peditton en trois volumes in-fol. , tome 
3, page 663, comme on va le voir; jai 
b ajoute au texte de M. Secouſſe, & en carac- 
eres romains, les mots qui ſe trouvent de plus 
edans Dom Luc dAchery, 


LK 
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(1) Recueil des "TA par M. Sccoulle, t. 6, 
Preface, page * & ſuiv. 


0 (2) Tome 17, page 22 3 Se 
2 n E iv 


» qui avoient aſſiſté & la ptemitre feauce;, ſe | 


couſſe (2); il annonee le premier texte comme 
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E; Z 7 G4 N T UR per conf lium „ 
parochialium, & aliorum virorum , religio» 
2 ſorum; ngenon & Burgenfiap: , & aliorum 
proborum virorum de communi inſorum , à 
quadraginta vel eriginta bongs viros & fideles, 
vel plures aut pauctores a * quanti- 
tatem ipſarum villarum; & illi qui ſic eledi 
fuerine, Jurabunt ſuper, Sanda, quod ipf de 
tpſis, vel de aliis probis earum villerum , 
eligent uſque ad duodecim de villis qui me- 
liores erunt , ad Mum talliam 2 tdendam ; 
illi duodecim nominati jurabunt ſuper Sanc- 
ta, quod bene & fideliter aſſedebunt diftam 
talliam, nec parcent alicui, nec, aliquem 
gravabunt odio vel amore, pretio vel umore, 
ſen quocumque alio moda & aſſidebunt, 
| diftam talliam ad libram aqualiter ; & valor 
immobilium appretiabitur ad medietgtem mo- 
bilium in aſſeſia prædidæ tallie. Eligentur 
etiam ſimul modo, cum pradidis duodecim, 
ali: quatuor bon! viri, & [cribantur nomina 
eorum, ſecreta tamen ta quod eledio eorum 
non ublicicur aliquibus , ed ſub, 'ſecreto 
habearur, guouſque illi duodecim 9 | 
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00867 1 trente homes, 25 Ly 
ou plus ou moins, bons & loyaux, par les 
conſeils des Pretres de leurs paroiſſes, & des 
autres hommes de Religion, & enſement des 
Bourgeois & des autres preudommes, ſelon 
la cantite & la grandeur des villes; & ceux 
qui ſeront en tele manicre elus, jureront ſur 
les Saints Evangiles, que icheux d'entreus 
meiſmes, ou d'autres preudommes dichelles 
villes meiſmes, efliront deſiques a douzg 
hommes d'icheux qui ſeront les meilleurs a 
ichelle taillie afſeer, & les autres douze 
hommes nommes jureront ſur les Saints 
Evangiles, que bien & diligeament ils aſſe- 
ront ladite taillie , ne n*epargneront nul, ng 
ils n'agraveront nul par haine, ou par amour, 
ou par priere, ou par criente , ou en quel- 
conque autre maniere que ce ſoit; & aſſe- 
ront laditte taillie a leur yolonte la livre, 
egaument ; & la moitié des choſes meubles 
ſera aproiſie a la moitié des chaſes non 
meubles ; en Paſſiſe devant laditte taillie, & 
enſement o les douze hommes deſſus nom- 
mes , ſeront eſlus quatre hommes, &- ſoien® 


9 


| (0740) 

cut prædictum eſt, talliam prædidam, gu 
fad, rig,, \publicitur tullia, vel ab. 
riatur ſeriptura ſuper talliam Pradidam 
( rallia prædida); illi quatuor fic elecłi jus 
ramento ab illis ( ipſis); preflita de illis 
Aduudecim fideliter tailliaudit, Sub forma 
prediaa , af debunt talliam competentem. 


R 


avons dit, par deſſus laquelle choſe fete de- 


FE 1 ) 
eſeripts les noms. ſegreements::&- fois fe fl 
ſegreement que leur blettion ne ſour peuplee 


choſe ſegree de ſi a tant que icheux douae 
hommes aient la taillie aſſiſe, ſi, comme 


vant que la taillie ſoit peuplee par eſcripture 
& fete, les quatre hommes qui ſom eſlus 
des douze pour la taillie faire loiaument, 
n'en doivent mot dire de ft a tant que les 


douze hommes leur aient fet fere ſermem 
pardeyant la juſtice, que ils, par leur ſer- 
ment , bien & loiaument aſſeront la taillie 


deſſus ditte, en la fourme & en la maniere 
que les devans dis douze hommes Pauront 


ordene & fet ſelon Pordenance que nous 


avons dit pardevant. 


—— — 


a ame qui vive z ains ſoit: gardee oomme 


| 1 . | 5 | be | N J 
e „ M. Se- 
eouſſe dit que ce quꝭ ecru Beaumanoir ſur 
les coutumes du Beauvoiſis, ſervira à la faire 
entendre. Il eſt prouvè par cet ancien Auteur 
: que cette forme de repartition étoit ſuivie 
, dans les villes des Seigneurs , tout comme, 
| dans celles de communes, & par conſẽquent 
que cette ordonnance portoit ſur tout le 
royaume; on voit encore par les livres des 
eſtimes, conſerves dans les archives du Ca- 
pitole de Toulouſe, que cette. meme forme y 
etoit ſuivie deux cens ans apres , quoique 
Toulouſe eũt des Comtes particuliers à l'epor 
ye ou elle fut rendue. 
Bien ſe gardent chil qui ſont daillie 
ſelonc che que ils ont de müebles, ou de 
hiretages, quand il leur ſouvient juret leur 
vaillant, que ils dient verite ; car fi ils 
jurotent meins que ils wont & ils eſtoiem 
atains , ils perdroient tout le ſeurplus , 
liquel ſeurplus ſeroit au Seigneur par qui 
la taillie ſereit faite, fors tant que Pen met- 
toit en le taille ſelonc ce que il jura a le 
livre, che eſt a entendre ſe il devoii payer 
de cent dix livres, & Pen trouvoit cent 
livres par de ſeur ſon ſerement, dix livres 
courroient en le taille, & les quatre · vingt- 
» dix livres ſeroient acquis au Seigneur 3 
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(77) 
mais ſe le vile faiſoir le taille Py Sei- 
gheur, le ſeurplus qui ell. todes de chaus 


qui ſe parjurent , elt acquis 2 le vile S 


non pas au Seigneur , che entendons nous 
des villes qui ont pooir de che Ln: par les 


N. 


aucunes p nf ſi comme 
chil qui ne ſont pas de dell quemune, 
'ou gentixhommes , liquels ne S entremetent 
de marcheander , ainchois ſe cheviſſent de 
leur hiretage que ils tienent en franc fief 
de Seigneur; ou Clers, qui ne marchean- 
dent pas, ainchois ſe cheviſfent? des fratics 
 fiefs que ils ont de leur patremoine, ou 


beneſices que ils ont en ſainte Eliſe”; ou 


chil qui ſont au ſervice du Roi; car li 
ſervice, en tant comme ils ſ6nt , ks fran- 
chit à ce que ils ne paient ne toute ne 


taille. Et ne pourquant, ſi aucune des per- 


ſonnes deſſus dites, . a hiretages vilains 


dedens le banlieue de le vile de quemune, 
& mouyans de le dite vile, & que la juſ- 
tiche en ſoit en le vile, tiex hiretages me 


ſont pas quites de bes talle de le vile, 
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e perſonne. qui, les tiegpe (1) 5. 
On retrouve les memes preuves, tant dans 
| les Aſſemblees des Etats generaux, que Par- 
| ticuliers ; toutes ces Aſfemblees ſont poſte= 
Tieures à 8. Louis . puiſque, 4 caprès Paſ- 
quier (2), les Aſſemblezs generales ne remon- 
tent que vers Pan 1300, ſous Philippe le 
Bel, petit-fils « de S. Louis, & il en attribue 
Pinvention a Enguerand, de Marigni. La plus 
5 ancienne Aﬀemblee generale eſt de 1303 (3); 
| &. cette Aſſemblée n'etoit meme compolce 
que des Prelazs & des Barons, de Pavis deſ- 
quels Philippe le Bel etablit le ſubſide ;, & on 
yolt que le Connètable, de Neſle 250 deja 
aſſemble en 1293 les Deputes du pays. de 
Languedoc, pour le meme objet (). 
Dans une Aſſemblée des Etats Gbneraux, 
tenue a Paris le 6 feyrier- 13 975 il fat ordonnè 
que les gens degliſe pay eroient un demi- 
dixieme de leur x enn pancant un an, avs 
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=o Beaumanolr , Canes te Beauvoiſis, ho ze, 7 
269, | nl 
() Recherches fur la Eran, FER 9» chap 375 
page 985. n 2002 
0 Hiſt. eu ln > 21 ; 170 
(4) Tome 4, page 79+ 
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ceux qui N avolent pas pays de e 
paſſce, payetoiem aui un demi-dixieme pour * 
ceite annẽe, & que dans es villes ferraces, * 
ſoixante-cinq feux entretiendroient un homme | 
@armes , ou payeroient dix ſous pariſis pour 
ſa ſolde, & que dans le plat pays cent feux 
fourniroient un homme d' armes (1)? 

Dans le mois de d&cembre de la meme 
annẽe, le Dauphin accorda des lettres de 7 
grace & patdon aux habitans de Saint Lo, qui 
etoient reEyolt6s , & ayoient refuſe de payer - 


— 


aux Commiſſaires à ce depntes ,' le ſubſide de | SJ 
cent feux', un homme d armes piega ody. e 
par les gens degliſe , Nobles, & habirans _ , _— 
des bonnes villes du Royaume, © © . 
Avant que de paſſer aux Etats particuliers, _— 


il faut obſerver que tout ce que Pai def aux 
ſur le, Languedoc concetne toutes les pro- 
vinces qui dans ces temps recules kioient 
compriſes ſous cette denomination ; ce qui | 
renfermoit la Guienne , te Querci , le Rovers % 
gue , une partie du Limouſin, le Forez , le : 
Lyonnois , & le Beans. Le reſte du ** 2 
Royaume etoit deſigne ſous le nom de Lan- i 7 


A— 


(z) Ordonnances par Secouſſe, 5 tene 3 , | Priface, , 
page 71 & ſuivantes. 


* 
2 


7 


1 
* 


* 
4 : 133 by 
a ene. 
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ta 


guedail. - Dans cette dernitre partie du 


cun paye ſa qtiote - part, relativemeni aux 
avantages qu'il retire de la ſocicte ; ce droit 


#, blee des trois Etats du Royaume de France 


: { 80 3 
Royaume, les Aſſemblées niont· pas etè auſſi 
ſcequentes; il paroit meme qye, le Tiers · Etat 
y prenoit moins de part; mais ils re ſulte tou: 

de ces Aﬀemblees que perſonne n'et0it 
Exempt de la contribution , &. 50 ceux qui 
à cette Epoque . payoient le plus, ſont aujour- 
dhui ceux qui payent le moins. On ne peut 
Pas preſumer qu ils ſoĩent ſubitement paryenus 
Ace point. Ils co mmencerent ſans doute par 
invoquer le droit commun, qui veut que cha- 


commun n'a pas Ete abrogè; & ne peut- t- on 
pas aujourd'hui le rẽclamer contre eux 7 

Une ordonnance rendue à Compiegne le 
14 mai 13 58, en conſequence d'une Aſſem- 


fs, la Languedoil „porte, article 14 (1). 
Item, comme les dites perſonnes, de. 
», gliſe, exempts, hoſpitaliers; & autres; de 
». quelconque condition qu'ils ſoient, les 
a. : Nobles Dux , Comtes 5 Barons, Banes 
» rez „& autres Nobles » pour euls 3 wn 


\ 


bd — 


= _— - 0 


00 Ordonnances des Rois, par M. Secouſle , tom. 3, 
page 219 & ſuir. | va 
lews 


#7 
* 


r . 

» leurs gens ; hommes & femaies, de corps, 
» & pour leurs ſubjez , les genz des hon ies | © 

» villes & du plat pays duclit Royaume en ! 
» ; 

» 


- 


ladite Languedvil, nous aient amiable- 
ment & gratieuſement octtoyt & accord A 
» ladite Aſſemblce de Gompiegne, faite le 
„ /. jour 'du' preſent mois de mai, pour e 
y fait des guertes ſouſtenir; c'eſt aſſavoit 
» les genz de ſainte egliſe, exemps; & non 
» exemps, hoſpitaliers, & autres de quelque 
» état, condlicion, ou religion qu'ils ſoient, 
» au plein & entier dixieme de touz leurs 
y benefices tauxes; & quant aux beneſices 
» non 1auxes , les ordinaires y pourveront 
» de ſubſide Eonvenable , & par leur main 
» le ferbnt lever, excepte toutes vbyes, les 
» diz hoſpitallers; qui payeront diſieme en- 
» tier de toutes les poſſeſſion & revenus 3% 
» ja ſoit qu'elles ne ſoient mie tauxces; les 
» Nobles de toutes leurs terres, poſſeſſions, 
» jultices, ſeigneuries, heritages & revenus 
» quelconques, douze deniers pour la 
» livre de tente. Rabatu, quant audiz Nobles 
» 
» 


ſeulement, ce que leurs hommes & fem- . 
mes, taillables à youlente , leur pour- 
» roient valoir à pris de terre; pour cauſe 
„de leurs tailles, & les gages des officters 
» 2 leurs terres garder ; deſquelles rentes & 
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45 22) 

„ revenus les dis Nobles ſeront creuz pat 

„ lents loyautes ; & ſe ils ne le veulen dire, 

v elles ſeront priſces jaſtement par ceuls qui 

» . ſeront deputes au pays ſur ledit ſubſide ou 

» 'ayde.; les geus des bonnes villes & citez 

o ſermées & non fermées, & villes marchan- 

' » des, autres villes où il y a mharchie , chaſ- 

» tiaux clos, villes, baſtides, ia ou les habi- 

» tans ſont riches, oultre le commun plat 

+, pays, de ſoixante & dix feux, un homme 
» d'armes de demi eſcu par jour „. 


4. X V. 


+ C's 
. 


0 nec les dittes genz degliſe , & les 

» Nobles de & ſur. leurs hommes hoſtes, & 

» julliciables de leurs bonnes villes, de 

* ſoixante & dix feux, un homme d' armes 
„ de demi eſcu par jour comme dit eſt: 
» & des genz de leur plat pays, c'eſt aſſa- 
» voir, des franches perſonnes & de leurs 
» ſerfs ou condicionnez, puiſque ils ſozent 
» ebqnnez ou qu'ils ne ſoient taillables haut 
» & bas à voulenté chaſqun an, & autres 
» genz habitanz au dit plat pays, de quet-. 
v .conque état ou condition que als ſoient, 

v de cent feux un homme d'armes de demi 
>: eſcu par jour; & de leurs ſers demourans 


4 


J . IR: 7 uo ms 


— 


-t by Þ 
en plät pays qui Se Ude R ins 
de tele ſervitude, comme taillables chaſ- 
qun au haut & bas a youlente,. & qui 
tela ſeront trouvez loiaument & ſenz 
fraude, de deux cena ſeux, un homme 
darmes de demi eſcu par jour, en tele 
maniere que le fort portera le foible, c'eſt 
aſſavoir que toutes maniꝭres de genzcontres- 
marégliers, lais, monoyers, & autres de 
quelconque condition ou ctat que ils ſoient, 
en quelconque lieu que ils demeurent, & 
quelconques juridictions ou dit royaume 
en la ditte Languedoil, payerong ia ditte 
ayde en la manière que deſſus eſt dit, 
non contreſtant privileges , couſtumes, 
uſages, droits, ſaiſines quelconques ' & 
pour quelconque cauſe que ce ſoit v. 


113 XVI. 


« Item touz pupilles, femmes veuves, & 
autres qui ne tiennent feux, douze deniers 


par livre de toutes les rentes & revenus 
ap que ils tiennent & ont: & ſur touz ſer- 
» viteurs gaignanz ſalaires & non tenant ſeu, 
» douze deniers pour livre de leurs loyers 
» on falaires 3 excepte ſeulement dudit ſub- 
F ij 


» 
» 


» 
» 
» 
» 


9 
4 * 
13 
4 
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A 


» 


9 


5 


5 1840 25 
ſides, perſonnes purement wandianz & nen 
autres, &c. „ E 1 
A AT x v I I. | 


* 
< 19 
1 


i 


Item que certaines perſonnes * eſt 
aſſavoir un de chaſcun tat ſeront efleuz 
par les dittes genz c'egliſe, nobles, & 
bonnes villes, & commis de par nous 
pour le fait des dittes aydes, ordener & 
mettre ſus & gouverner, ès lieux où ils 
ſeront Commis & Reſceveurs, qui reſce- 
vront les deniers de ladite ayde, &c. 
„Et pour ce que les autres aydes du 
temps paſſe ont été cueillies à très- grans 
frais & autres grans depens, fi que elles 
en ſont grandement appetic*s, & ont 
valeu pou ou neant, par les grans & 
exceſſis gages & ſalaires des efleuz, par- 
ticuliers Reſceveurs, Sergenz, Generaulx 
a Paris & autrement, nous ordenons que 
chaſcun des efleuz aura pour ſes gages 
ou ſalaires cinquante livres tournois pour 
Pannte ( 551 liv. 19 f. 9 d.); & les Rel 
ceveurs au deſſous de la ditie ſomme, ſelon® 
que les diz eſleuz verront ètre bon par le 
conſeil des bonnes genz du pays », 


WW) =... 3 
. 
7 . r | * 
« Tremz que 1 Pigquiſinon 

» & compte: du nombre de feux & bonnes 

» villes & cite appelles les Maires des 

» dites villes ou les atournez, "120d il aura 

» Maires au atournez, ou les pick ſonffifances 

„ perſonnes digelles , la oft il n'aura; Maire * | 
» & Eſchevis & pour le conſeil d iceulx o. j 
Paſſant/ enſuite: aux Aſſemblees des diffe- 3 
rentes provinces de la Languedoil, on voit + i 
des lettres du Roi Jean, en date du mois ;W 
de juillet 1355, dont h teneur enſuit : 4 
„Jehan, par la grace de Dieu, d © ., 3 
v Nos bien aimes les Prélats & autres. gens © * 7 
„d' égliſe, les Barons, & les Nobles, „ 
Communes & autres gens des villes de 1 
tous les pays & contrees d' Anjou & du Ty 
Maine, & des anciens refſorts & apparte- 

nances autres, ndus ayant ofroye & ac- 

corde gracieuſement deux ſols ſex deniers * 
toirmnois pour chaqite! Feu , à cueillir & 

lever par trois mois — entier 

„ & . ( 15 '» | . 


- we” „ ———— pe * — * — . 


— * — — — — 


(1) Orhan de Secouſſe, tome 3 » page : 219 
& ſulvantes. 
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„ Chartres $Setend en la come de Vendoſine 
= »' & ailleurses parties & appartenances deſſus 
' »  Quantes partoiſſes il a en leurs dioceſes, 


vo levee a notre proffit & au N n 


1 84), ; 
. Qn * 8 1 
par ſeſqiieltel Ja N e dd gelle me. 
rite 2 levee — ek tj. * accordee 


8 9 


on 944 b 1 4% 1 E 3 4102 


. e Wo "bo!.; | 
2 U Dem, Fen ſaura par ſes dix Evèques 

d' Angers, du Mans, & par FEv&que' de 
v hartres, pour tant comme Veveſchie de 


* F 
(ow LETS N Derne 


» dittgs., & par, toutes les autres manières 
» Gau wgies que Pen pourra bonnement, 


& quans feux il, à en checune des diites 
v. parroĩſſes, Nt que la ditte ayde. puiſſe etre 


7 19 » dnl 


i , 
* * 60 


Fass 4 Auvergne en 13 14. 

« It fo mis ſux pied quatre cer cents Fr 

„ Kc. .... pour, entretenir ces troupes & 
» pour ſubvenir aux autres ba nẽceſ- 
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00 Ordonnances 4 Rois par A. x tame 3, 
page 682, 


4 


v faires 5 i fs kent an nge far les as 
» Ordregg ß; . AY N 
» Les Prilate, "Abbe: Prieurs, 


F } 


Qhapirres, 


» la moitié dun dixieme & demi des reve- 
» nus de leurs berielices,” & de {Sr 
„de parrimoine, - + 23 

„Les Ducs; Comtes, Raroiis Cale 
» & autres Nobles, de quelque état & condi- 
v cion qu'ils ſoient, payeront auſſi la monte 
d'un dixième & demi de leur revenu. 
„ Par rapport aux communautes deus cents 
» feux payeront quinze eſcus par in Du 


» PFentretien d'un homme d' armes Re _ 


» mois. 

„ On choiſira des Depurts Jes trois Etats 
v qui ſeront charges de faire eſtimation des 
» biens des gents d'egliſe & des Nables, 
» & qui fixeront le ſubſide que doit payer 


» chaque perſonne dans la patrviſſe od il fait 


» ſa reſidence, eu égard aux biens qu'il 
» a dans les autres parroiſſes de u- 
vergne (1). » 


1... „ 


\ | » 
(1) Ordonnances des Rois par Secouſſe, tome 3, 
Preface , ch 


F iy 


» Hoſpitaliers, Cutts, & autres geus We- 
» gliſe, de quelque Etat & conditi r ils | 
„ ſoient , nulle perſonne enceptee, payerom | 


K . 214122 23 5 ar fp 8 ty) bps. dus * 
—_- dau de. Champayine on 14 
=. | „ ab rn 
3 | Le dimanche 29 378, les Etats de la 
= Chappaihe aſſembles à Vertus, il fut con- 
venu que dans let bonnes villes an fourni- 
kroit un homine d' armes Pas fxante & dir 
ſeux; & que daus le plat pays les-perſonnes 
þ franches en fournirojent un par cent feux, 
ö & que les perſonnes ferves de matres main, 
& de farts maziages, un par deux cents feux: 
aue les gens d'égliſe payeront le dixième 
de leurs revenus, & les Nobles oinq livres 
pour cent livres de revenus en terre; que les 
boutgeois payeroient comme les . par 
rapport aux fiefs qu'ils poſſẽderoient, & qu'il 
aN eroient encore avec les nn (1) 


; 


22 % Dauphine 


iſtaire generate du Dauphin , _ 
M. le marquis ge. Valbonais, naus apprend 
gu avant la reunion” de cette province, on 
; diſtingudit « la taille comtale de la taille 
v imperiale ; la premiere , toujours. egale , 


„9 WTO 
* * 


r Sv, # » 


(1) Ordonnances des Rais par Secouſe „ tame = 
Preface , page 79. L 


2 Lees * | 
» étoit fixe & determine; la ſeconde, ou 
» ſubfide, eton xpartie par feux; & elle 
» navoit nich cboclieux ni de cue comme 
v la precedente ; elle ſe levoit fur tous les 
„ vaſſaux , de 3 condition _ * | 
» ſent (.) ond. 7.9 1 
On voit dans une deliberation des Etats du 
Dauphme de han 1367, divers — 
pour himpoſttion & la levẽe du ſubſide 11. 
toit reparti par feu; les ſeux riches ẽtoient 
plus charges que les puuvres; la diviſion etoit 
faite par gros cFargent; on ne "flonyoir en 
mettte que neuf ſut les plus charges , & _—_ 
moins ſi te nombre des feux le permeuoit, at 
pourvu que la ſamme de trente an florine *. 
far remplie (2). | een 
En 1461 le Commiſſave Gait de' 14% 2 2 
reparation des feux ordonna aux Conſuls & 
Magiſtrats de Vienne de lui envoyer les roles > + 
de leurs tailles negocialest- particulieres,' pour 
apprendre: le nombre de leurs feux daſs 0112 
Lariicle 16 2 ＋ ordonnanes: de 358 „ 
— — — — — 7 "SHEN 
(i) Hilloje * — tome 15. Diſcours 4, 
page 70. 3 
21) ment —— Secouſſe , 8 
page 84 & ſuiv. 
(3) Hift>ire generale du Dauphiné par Choiter 


lite 4, Page n. 


89 [{ 909) 
apres les 8 de la Languedoil, ci deſſus 
rapporiẽe, a donné lieu de croire à N. Se- 


la Languedoil coir. differente 
Eton ſuĩvie en Languedoc; il/im 
cet article ne doit etre confidere que comme 


une fayeur, accordee- aux veuves; pupilles, 


& ceux qui, ne tenant pas ſeu, ſont de cela 
ſeul, regard&s comme peu aiſes: Cette faveut 


conſiſtoit en ce qu ils ne payoient que douze, 
denigrs par livre de leur revenu, tandis que 
les autres Fayoient leur quote pan relative: 


ment a ce meme revenu, à quelque propor- 


uon quelle put etre portée. La ſeule diffe- 


roence que f y trouve, C'eſt quien Languedoc 


on ne cotiſoit pas dans les premiers temps 
* qui avdient moins de cinquante ſous 


de revenu; dans les derniers, ceux dont les 
biens ne Selevoient pas &; la valeur de dit 
lieres (1), tandis qu'en. Languedoll on wer- 
ceptoit qe a contribution . ceux qui ciolem 


. purepeit mendians. ; : TY 9 N * 


En effet, il reſulte de a 4 


Saint-Louis, des Ectiis de Beaumanoir, des 
he | | „ e 


” 1 * # 89 4 . a 
— 1 "I * 8 * — 
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0) Voyrs Vextras du livre des eftimes ciraprds.« 
| >" Get ch „ 91 


| j 
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a acquitter la quote part des beſoins pecu- 


nge, ans quoi elle n'aurouw, pu ſervir poum x 


Etats Generaux a Tours, en 1484, ob cette 


on l * * q 
4 * 719 
4" E 2 * 
N r | * w 8 i 
4 - - 4 * = x Jag N » * 
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2 70 * 
Nie des A de la ville de Toulouſe, 
des roles des uilles ngociales & particuliè- 
res du Dauphiné que tous les. individus 
eontribugient , felativement à leur reyenu, 


nieux de la ſociste en general, ,, qui ẽtoĩiem 
impoſes ſur la communauté dont ils faiſoieng | 
partie , & qu/ils, comtibuoieng, encore; aux 


beſoins de cette. ſocietẽ Paniieulidey; dans. la 
meme proportion. 111 
1 difference ye, pourroir done conſiſlex qui 
dans la forme de la 22 du royaumg . 
ſur Jes provinces.,, &. de celle: adus les dil 
wids ou muncipgliles dont ellgs. ſont comg 
poſces, Cetie formye., ayoit, ,,.,dans.. tout. ts: 5 
rqyanme , la meme denomination, ga- feux! 
la. difference, ie reduix,,par 71a, Selle de la ol 5 
quote-part du revenu. qui Etg1it. ſous-entendu 
par. le, mot feu. F nenedec, c ẽtoient dix 
lives de reme M. Secauſſe me. du pas & je 
vai tronys: nulle , quelle ; fomme Sit fixé 
. — 
il fallow: Afcpfſairerheny, queelle far, derexaaſi- 


5 
8 


faire, entre les. differentes proyinces, la rẽ par- fa." 
ne 

tition des ſommes impoſcées ſur tout le 8 3 - at. 
1 | 
royamme”,” notamment apres TAffemblee des + 


* 

| n 1 
* * : 
W. 


ts 92 TY 
LA repantition occaſionna de grands debe 
5 les Depntts' & differentes — 9 2 
| Oeſt la dernitte epoque oftit ſoit fair nen- 
tion de cette forme de répartir Ii imp6t dans 
le royaume ſur les provinces, ſenẽchauſſces, 
| dioceſes , & municipalites. Cette forme, uſitee 
4 pendant plus de deux ſiꝭcles, toit tts · de fec- 
IR tueuſe, en ce qu'elle neceſſitoit des recher- 
8 ches qu'il autoit fallu renouveler tous fes ans, 
pour fayoir exadtement quel nombre de pat- 
üculkets Fouiffant de dix livres en ſus Yo 
revenu, etolt renferme dans chaque munici- 
| FRF palite ; * and bien mème une pareille te- 
# cherche àrölt Eté praticable, il reſultolr de 
rde! forme des abus insbitäbler; , en ce quo 
ES. le nombre des feux Pune communauté pol 
© # vir augmenter du dimimuer, ſans que la tot 
3 lite des revenus s eprotivit des changemens. 
7 = Ces recherches owtEparitions des feirx ns 
* pouvoient pas ètte faites auſſi ſouvent qu'il 
auroit e nebeſſaire, parce qu elles netef- 
wich Fotdre du permiſſion du Roĩ, ou du 
Gamwverneut de la province, & qu'en outre 
3 frais des commiſſaires, il falloit Payer un 
fraric or n ang ain cette e contribution, 3 
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ts) Tome 5 page 68. 
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1 1 9; 5 * | 
independante du ſubſide , toit defiirie «pee, | 
le Roi aux depenſes. de ſes b&timens , comme 
on le yoit lors de ſa conſſehction du chateau 


$ de Vincennes (1); quand le Gouverneur de | . 
» Wh province. donnoit la ſuſdite We *. - „„ 
elle tournoit à fon profit. 9 
; Le feu étant fixe à dix livres de teveuun. 
- juſqu2 quelque ſomme qu'il s'6levat , ien WA 
WH ceclultoit que les nounicipalites compolces par OT 
de riches. particuliers n*ctotent cotiſèes que 1 


pour un petit nombre de ſeux, & que celles 9 
ou les mEmes biens Etoient diviſès plus eg 7 
lement , Etoient cotiſces pour un us grand -Y _ 
. , quoique le revenu des ſafes com- 8 
munautès fit le mème; il en reſultoit encore - 
que dans les communantes oi les biens ẽtoint 

diviſes avec aſſez d'egalite ſur un grand nom- 
bre d individus, le feu, ceſt-a-dire dix livres 4,0 
de revenu, étant dans les premiers teme 
414 livres 6 ſous de nos jours, une infinite b 
de circonſtances ou Hevenemens. pguvorr 
facilement reduite un grand nombre-de- mil 
lables au- deſſous de ce revenu. La comms 
naute ſaiſiſſoit ces circonſtances pour ſollici- 
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(1) Tome 4, page 357. Ordongances des Rois * 
M. Secouſſe, tome 5 , page 505+ ; 


ine reparation, don ilfenfaivoit ane 0 
Aue Prodigieuſe. En 1385, la vigueried'Albi 
fut réduite 4 narante feux; ſx ans au- 


„ ͤparavant elle en avoir ſep cent vingt-trois an | 
1e ſubſide Qoit pour lots 852 , & un . 
+ 68 -  - quart d'or par feu. mein | 
3 Cette forme de repartition par feu n*etoit Wl 


ulitfe que pour repartir rimpöt ſur les pro- 
vines, ſenëchauſſees, dioceſes ou vigueries 
& municipalités; lorſque la quote-part de 
chaque communauté &toit fixte , cette com- 
munauts en faiſoit la repartition ſur les indi- 
vidus quiſ compoſoient, au ſou la livre, 
relativemeſt au revenu de chacun deux; pour 
. cela chaque commupaute avoit un cahier des 
papiere deftime , qui ètoit renouvels tous les 
cinq ans, & qui de plus ctoit corrigè toutes 
les ſois que, de notoricts publique, quelqu'un 
des particuliers de cette communaute' aug- 
mentoit ou diminuoit ſes revenus. 

EI #490 , le royaume etoit partage en 
quatre Generalites ; ſavoir , de Languedoil 
e. G Outreſeine, & de Norman- 
die; la ſeconde & la dernière de ces Generali- 
" lite vetant plaintes qu'elles ẽtoient ſurchar- 
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| (1) Tome 4, page 390. 


: 91% 5 
ates ; eu Egard aux autres, le Roi rde 
qu'il ſeroit fait une recherche generale dans 
le royaume par treme· fx pgrfomnages , parmii .- | 
leſquels quatre Greffiers Mui ſeront BI *o 2 ved xc 1 
» efleus , & choiſis ; ſcavoir, en chaque rene 

» geèneralité huit perſonnages & un greffier, _ 4 4 
» leſquels ſeront partages en quatre bandes 
» en chaque generalite » , & il ordon | |, 
convoquer les Etats de la province A Mont- 
pellier, pour faire cette tleQion (1). On im- | 
poſa en Languedoc 14,350 liv. (91,447 lix. 
3 f. 10 deniers) pour le falaire des aptly "of A -\ 2 


de cette Generalite, * , FR. 
doute 5 | 
„ 


Le Gouvernement stoit 
apercu , lorſqu il ordonna une nouvelle 3 * 
cherche, des inconveniens & des abus | £ 
reſultoient de cette forme de repartir Fimipt | 
par feu. Les provinces & les dioceſes | 
etoient accoutumes à cette forme,\la"recla- AS kN 
motent comme ayant ete ſuivie de tous les be. 
temps & dans. tout le royaume , &/neyper- 
ſoient pas qu'on pũt en ſuivre une ants; f L 
comme le plus grand nombre penſe auj 
&hui , en Languedoc, que la repartition be 
pent etre faite ſans un compoix ou cadaſte, 
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(1) Tome 5, page OY 
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- Une du fol 3 tand 
Baur defectu 


1 quion . faire un PE que Capik 
eb un arpentement & une eſtimation de la qus 


que ces deux ſormes ſon 


une que l'autre. 


& 7 , 


Juſques à cette Epoque ; ceſt-3-dire'; en 
14515 ce qui comprend plus de deux fid- 
_ la repartition avoit &te. faite par feu ſur 


provinces & dioceſes de tout le Royaume, 
„ depuis 1481, ou l'on voit les Com- 


miſſaires du Roi repartir Pimpòt fur les dio- 

"Ss de la province, & enjoindre | aux de- 
* parteurs des dioctles de le repartir ſur * 

habitans ſans exemption ni privilege, 1 


fort pott 


le foible, 


c'eſt-a-dire ; bla, 


rement (1), à quoi Pon .$'etoit ſans doute 
decide d' après les conſideraitons cd 


on autres. 


o 


* _Toutes- les ordonnances os Rois conter- 
nant la repartition de Pimpor ſur les indivi- 
dus qui forment les municipalnes des villes 

8 de la campagne, preſcrivent qu'elle doi 

re faite dapres les papiers des eſtimes des 

x ou les biens ſont ſitn6s. Les inſtructions 

He le Roi fit dreſſer a Tours le 16 d<cembre 
1491, pour les Commiſſaires qui devoiem 


e Was 


(1) Tome 5. Preuves, page 51. 
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rediget 
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tediger le compoix. general. du Royal % 
leur enjoignent examiner tous les e 
ſalis depuis ſeize ans z. & quoique ,PAriaghÞ©s 
en quatre bandes; il vel qu ils rravailleny” by. 
uniformement (1). D'après cela, on ne peut ,, 
re voquer en doute quia. ceue epoque il 
wexiſlät des papie fi des eſtimes dans toutes 
les villes & municipalites du Royaume, & # 
que c'eſt d après ces. memes papiers que fut 
redige le compoix ou tarif général. | 

II réſulie encore de tout ce que defſus , 
que juſgues 2 a cette Epoque ,. & ſoit e | 
por füt ẽtabli ſur le revenu des fonds, ou fu 
les conſommations des denrees o marebans. * 
diſes, la forme de le repartir & de le per- 
cevoir Etoit la meme dans tout le Royaume, 
& que toutes les fois qu'il ètoit retabli fu le 
terenu des fonds; on ſuivoit la r partiiof/ 1 5 
par feu ſur les provinces , ſenecharfſces 4 - 2 
dioceſes , ou vigueries & municipalites, e * #* 
aue les repartitions fur les particuliers etoiemt - > "2 
faites pour lors au ſou la livre ſur les papiets 0 
des eſlimes, & ce dans tout le Royaume. 4 
| Poſterieutement à cette Epoque , il n'eſt & # 
plus fait mention de reparttioh par feu ſur - | 3 

les provinces & & eee z cette premitre . RE 


| (1) Tome i 3 36, * ” page 8o. 
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que toutes les ordonnances poſteriences a 


de Toulouſe un cahier des papiers des eſti- 


' obſervations un collationne de ce preatubuld, 


couverte par Pexpreſlion tots los cabals, 1 


h 10 98 oY 
+ forme fut par conſequent changte: lors de 
ceue recherche; mais la forme de la rẽ parũ- 
tion ſur les particulicrs reſta la meme, puif- 


1491 veulent que PFimpor ſoit reparti au ſou 
la livre, & ſur Pallivrement des biens, d'a- 
pres les livres des eftimes. *' 

Pai trouve dans les archives du Capitole 


_ au © @*=1 ©. 


mes de Pan 1458 , ou l'on voit que la repar- 

tition ètoit faite à cette Epoque dans la forme 
preſcrite par S. Louis 200 annees auparavant, 
indiquee' par Baumanoir, & telle enim que 
je Pavois deſirce. 

Tout ce que je pourrois dire ſur h forme 
de ces eſtimes, ne rendroit que tres · imparſaĩ- 
tement le preambule qui preſcrit aux eſlima- 
teurs les regles qu'ils doivent ſuivre dans 
leur operation, & qui Enonce les perſonnes 
& Ja nature des biens qui y ſont aſſujettis. 
Ceſt ce qui m'a determine de joindre à mes 


& que fal traduit pour ceux qui n enten- 
droient point le texte original, en ajoutant 
ſtulement que, Sil etoit quelques biens qui 
ny fuſſem pas compris, Pomiſſion en ſeroit 


y eſt pluſieurs fois rẽpeteèe. 
Les inſtructions qui precedent ce dee 


600 
des eſlimes, aprẽs avoit ẽnoncò les perſormes 
& les diſſerentes qualitès des biens qui y ſout 
aſſujertis, fixent enſuite en queile propottidn 
les biens de differente nature doivent ſup- 
porter la rèpartiiion de Pamper. On y Volt + 
que les biens de toutes perſonnes, fans au- 
cune diſlinction, etoĩent aſſuſeuis, & que les 
biens meubles ou immeubles, denrees ou 
marchandiſes, dont le produit ctoit le plus 
aſſure , ou qui 6toit expoſe à moins de frais 
& de riſques, etojent bien plus charges que 
les autres , puiſqu'ils Petoient dans la pro- 
portion ſuivante : le capital d'un revenu de 
300 livres en rentes ſeigneuriales ou foncit 
res, 'etoit porte ſur. Pallivrement des eſtimes 
a7 livres 10 fous ; le mème en-marchandi+» 
ſes, à 7 livres 5 ſous , &-en-biens-fonds z. fix 
livres, & qu'en outre on deduiſoit du mon- 
tant des bieris-fonds la valeur des rentes ſei- 
gneuriales ou foncieres auxquelles il -ctoit 
aſſujetti. | eg 
Il ſuffit de jeter un coup- d œil ſur ces inſ· 
tructions, pour juger qu'une grande partie de 
'Pimpot -etoit ſupportce pat les commercans, 
les capitaliſtes, & les proprictaires des rentes 
foncicres qui en ſupportent ſi peu aujourdhui; 
mais, pour en ere pleinement convaineu, 
il ne faut que faire attention-qu's cette épo- 
dle 23 1 33 1 ij 9 
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| *7* 1850 \ 
| que fe Cap de Rome Eeases n ẽtant pris 
encore decouvert , tout le commerce de 
Inde & de PAfrique étoĩt fait par la Medi- 
terrannée; que les muriers etojent -inconnus 
en France, & que la Provence n'etant pas 
encore "reunite a la Couronne, les ports du 
Languedoc'etoient les ſeuls par où pouyoietit- 
entrer en France toutes les marchandiſes qu'on 
tiroit de ces pays lointains, & que, d' apres 
cela, la provinoe etoit Pentrepòt des ſoĩeries, 
or, argent, pierres precieules b epiceries, 
drogues medicinales & de teinture , & autres 
objets 'nEceſfaires a la confommation du 
Royaume & utiles au commerce qu'il faiſoit 
Au dehors, & que tout cela etoit allivre fur 
les papiers des eſtimes, apres leſquels, les 
Commiſſaires avoient redugy le . ou 
rank general du Royaume. 
Le Roi Louis XI, par des leures ae 
Gonntbes © à Tours au mois de mars 1483, pro- 
nonca la confiſcation des epiceries & autres 
marchandiſes du Levant, & 1generalemenit de 
tout ce qui provenoit des pays qui bordent la 
.Mediterrance , & qui entreroit en France 


1 ailleurs que par les ports du Languedoc. 
| Voyez Caſeneuye , chartes du Languedoc, 
| page 71. : ; 


— 1 rr eta 
& les: fabriques erotent tres - confiderables 


191 1 
dans la mid e 1 ſeule ſence 
2 5 de Carcaſſonne i ge A de 


© *I # @ 


I 50,009 7 pour rachetet une gabelle de 
douze. deniers, ſar chaque double pièce de 
drap, Les fonds & les matières de ces fabri- 
ques. &toient, encore alliyr6s fur les memes 
papiers de Peſlime. We I 
II ſuit 6yidemment des obſervations ci- 
geſfus, que la province de Languedoc a 
ſupportéè une ſurcharge conſiderable , du 
moment que, la decouyerte du Cap de Bonne- 
Eſperance & celle de PAmerique ont ouyert 
de nouvelles routes au commerce qui lui 
ctoRt, ,particulier ny que la ſurcharge a te 
aggrayte, en ce que les biens eccleftaſliques 
& les rentes ſeigneuriales & foncieres om 
eeſſe etre aſſujenis à la contribution. 
Apres cette recherche , qui ſervit a fixer le 
compoix! zou tarif general , les quote paru 
des impoſitions etablies ſur le Royaume , 
concernant les provinces , furent fixces & 
determinees,, notamment ſur la province de 
Languedoc. Juſques-la elles avoient ſucceſ- 
ſivement variè; & ces variations avoient eu 
lieu toutes les wis qu'on avoit fait des re- 
Paratons, generales des feux. Pai deja, dit 
Gi 1) 


- 


3 {im | 

que 4 viguerie Albi, compoſte de ſept- 
cent vingt- - trois feux, avoit été, dans fit 
| ans , _rednite A cent quarante. On ayoit vu 
encore la province de Languedoc, qui en 
1350 comenoĩt cent mille feux, tre reduite, 
trente ans apres „a trente mille feux'(1). Ces 
exceſſives variations furent fans doute la 
miere cauſe qui determina a abandonner-cens 
forme de repariition. 5 "1 

"Ona vu ci deſſus que le nombre des four 
pouvoit varier, ſans que la totalite des re- 
venus de la municipalite eprouvat des chan- 
gemens. La totalité des revenus ꝙune pro- 
vince eſt encore bien moins ſujette à en 


Eprouver, parce que ſon etendue rend moins 


ſenſibles les accidens particuliers & les cit- 
conſtances locales, qui peuvent influer con- 
fiderablement ſur une communauté, & meme 
ſur un diſtrict compoſe de pluſieurs paroiſſes. 

Le reſuſtat de examen que les Commiſ- 
fairescharges de la rẽdaction du compoix gene: 
ral firent en 1491 des papiers des eſtimes de 


toutes les municipalites des differentes pro- 
vinces du Royaume, fut ſans doute que la 


ſomme totale des revenus de chaque pro- 


* 
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| (1) Tome 4, lire 32, 1e. 35, page 368-& fain, 
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des diferentes municipalities du Royaume, 


(ay 

vinee avoit peu yaris pendant tout fe temps 
qui $'etoit Ecoule' depuis la redaRtion des pre- 
miers papiers des eftimes qu'il ayoit veri- 
fies , quoique , dans le meme intervalle, le 
nombre des feux eùt augmente ou diminue; + 
&, cbaprès cela, ils furent induits & crore 
qu'il 'erott poſſible darreter un tarif perma- 
nent pour les provinces, en abandonnant la 
forme de repartir par ſeu. En effet, depuis 
cette Epoque , il weſt plus fait mention de 
cette forme de rẽpartition; & le Roi, ayant 
rappelè anpres de lui les Commiſſaires, apres 
qu'ils eurent vaque un an entier a leur com- 
miſſion, & ayant fait examiner leur truvail, 
jagea que ceux de Languedoc étoient plus 
charges que ceux des autres trois generalites, 
& les diminua de 20,000 livres ſar aide or- 
dinaire, juſques a ce qu'il en eũt ere autre- 
ment ordonne (1). 

Le compoix ou tarif general du Royaume 
etant ainſi arrete c après les papiers des eſtimes 


Fimpöt auroit été reparti avec égalité, ſi on 
avoit ſuivi cette forme tracce depuis deux 
fiecles ; les papiers des eſtimes devant tre 


— 


| (+) Tame 5 , page 118. 
| G iv 


"rai tous les cing ans danse les mut ö 
cipalites, il auroit ſuffi de comparer de temps 
à autre, dans les ſenéchauſſees, bailliages, 


ou diocèſes, les augmentations ou diminu- 


tions dans la ſomme totale des municipali- 
res, comparer enſuite dans les provinces les 


ſommes totales des ſenechauflees, bailliages, 
cou dioceſes, &, dans le Royaume, celles 


des provinces. Tout cela pouvoit ſe faire ſans 
frais, ſans envoyer des Commiſſaires, . ſang 
arpentement , fans. eſtimation generale; il ne 
falloit pour cela qu'obliger les municipalitey 
de remetre leurs papiers d'eſtime-au- dio- 
ctle, celui - ci a la provinee , & enſin les 


ptovinces au conſeil que le Roi auroit . 
pour cet objet. 


Bien loin de ſuiyre une forme auſf ple 
& ou on n'ttoit parvenu qu'après avoir 


eprouvè pendant deux ſſècles combien -<etoit 


deſectueuſe la repartitian par feux , on ptit 
Pinverſe. On avoit arrete. en 1491 ſe compoix 

general du Royaume , qu le tarif de la repar- 
tition ſur les provinces, d'après les papiers 
des eſtimes des municipalites ,- & on avoit 
cru pauyoir faire par ce moyen un tarif per- 


manent du Royaume ſur les provinces, 


Quelques provinces crurent à leur tour pou- 


voir, par oe meme moyen qu 2 » en ax. 


\ 


recer - „„ les % 
chauſſees. ou diocꝭſes dont. alles em o 
poſees ; & cell. on offer; ppw.,Apres--cere 
epoque que dase les tables ou. .ariſs de 
r partition, qui {ant encore auſourd hui en 
uſage; mais il ne en ſut pas de meme dans ley 
ſenẽchauſſèes, bailliages, ou diacelgs , lug 
les municipaliiè s qui les compoſen i. 
On a deja vu qu'en 1481 la forme; de e- 
partir Fimpòt par ſeu (toit abandonnte, 
meme dans les ptovinees où elle avout ttt le 
plus ſuivie, & que les. Commiſſaires du Roi 
adreſſoient aux Elus , Maires, ou Conſuls des 
differens diſtricts ou municipalités, le man- 
dement de leur quote: paxt, avec injonction 
de le re partir ſur cus les comtribuables de 
leur diſtrict, le fort; portant lo faible,, ſans 
exemption ni privilege, & cependant fans. y 
Preſudicier (1). 7 Duin 1 ier sl ro 
La plupart des pravinces adoptòrent cette 
forme-de rëpartition ſut les difſerens, diſtticts, 
ou on negligea en meme temps, pour les xc» 
partitions particulieres , la ſotme preſcrite pax 
. Pordonnance de S. Louis, & les ulages rap · 
portes par Baumandir, & dans leſquelles on 
n 11277 neee eee 
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des rolles de tailles negociales & particulitres; 


On crut encore deyoir taxer arbitrairement 


les differens individus, relativement aux fa- 


cultẽs que Popinion publique leur attribuoit, 


ſans entrer dans le detail de leurs biens. 
Cette forme conduiſit inſenfiblement a regat- 


der toutes les contributions dont la fſociete 


avoit beſoin, comme tailles perſonnelles, 


dont etoient exempts tous les individus qui 
 defendotent la ſocitts au dehors, ou qui la 


dirigeoient au dedans. Ces derniers ne man- 
quèrent pas, a cette Epoque,, de reclamer les 
privileges de leur etar & leurs rẽclamations 0 


paroiſſoient d' autant mieux fondees , que les 


mandemens qui les ayoient alſujettis à payer, 
referyoient en meme temps pour Pavenir ces 


Ppretendus privileges.. Ce ſont les provinces 


on la taille eſt aujourd'hui perſonnelle. 
Dans d'autres provinces, on adopta une 


forme bien differente; on commenca par ar- 


reter des tables de r6partition , pour fixer la 
quote-part'de chaque dioceſe ; & on crut 
pouvoir le faire d'une maniere ſixe & inva- 


- riable. On avoit juſques-la arrete les tarifs 
generaux d'après les particuliers , & on ſe 
hita de faire les tarifs particuliers d' après 
les generaux. On avoit cru] pouvoir faire, 


, . 


is, 


"Rain: 
dans le Royaume & dans ie beine ales 
eee on voulut en ſaite autant 


dans les: dioceſes & les communautes, ce qui 


n'etoit pas poſſible en ſuivant la forme des 


papiers des eſtimes, parce que les biens de- 
-gnes ſous la denomination de tors los cabal 


.Etoient trop ſujets a changer de main. Pour 
y parvenir, on ceſſa d'eſlimer les ſonds telar 


tivement. a, leur revenu, pour les eſtimer 
relativement a la qualité de leur ſol , fans 


faire attention que ces deux méthodes ſont 
ẽgalement ſujeites a des variations ſucceſſives, 
& que les abus qui reſultent de la premitre, 
ne ſont que momentanès, tandis que ceux qui 


reſultent de la ſeconde, ſont permanens, a 


moins qu'on ne les corrige a grands frais. 
II paroit plus difficile d'aſſigner avec pre- 
eiten par quels moyens les pretendus pri- 
vilẽges d'exemption. ont pu s introduire dans 
ces dernières provinces. Tous les biens ayant 
ere ci-devant eſtimes relativement a leur re- 
venn , ils pouvoient également ere eſtimés 
d'après leur qualité. Mais fi l'on fait atten» 


tion qu avant cette Epoque , les tailles avoient - 


&te conſiderèes comme accidentelles; qu'elles 
prirent pour lors une aſſieue fixe & determi- 
ne; qu'on confondoit les redevances feo- 


dales avec les contributions neceffaires à la 


— 
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Jes compoeix des diocdſes & communautòs 
prirent la forme qubils ont aujourdhui, dans 
les provinces ou la taille oſt reelle, la Nation 
Etoit plongée dans des guetros civiles ;/ que 
les temps de teoubles ſont ronjours favorables 
a Tintrodudtion des abus: après ces confi- 
derations, on peut croite que Pintererparti- 


_ Eblier engagea certains individus proſner 


des e ens e —— TEN 
er warm | 

On a dit * * ne ns * mocks 
». Guienne' & dans quelques autres parties 


'» meridionales de France, „ reſt poine, 


- 


» comme dans le reſte du Royaume,; rela- 


» tive à Petatdes perſonnes ; elle eſtunique« 


» ment ͤtablie fur les revenus fonciers; & 
u ces revenus ſont diſtingues em biens nobles, 
& qui ſont exempts de Fimpòt, & en biens 
» ruraux ou roturiers, qui ſe trouvent ſeuls 
» aſſujetis. Cette forme ; qui a mis entre les 
v biens · fonds la meme difference qui exiſte 


» ailleurs entre les perfonnes , à ſans dome 
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» differens avantages. Les diſſindtions d ötst 


» ne ſont plus rappelces a-touts les inſtans, 
» & Ton peut regler Ja taille d'une manitre 


» fixe & inyariable , puiſque les biens deſi. 


» gnes roiuriers ne peuvent plus jouir dau- 

» cune franchiſe, quelle que ſoit la condi- 

» tion des perſgnes qu. en. deviennent 

» propriẽtaites. 
» Cependant cette reunion i de toutes les 


„contributions taillables ſur une ſeule na- | 


» ture de biens, n'eſt pas moins vicituſe, 


», puiſque c c'eſt placer le fardeau d'une ma- 


» nière abſolument inegale, & deranger le- 
»; quilibre des forces. Une pareille diſpoſi- 


» tion ſeroit ſur+ tout impraticable aujour- 


» hui, puiſque les fonds de terre appartenans 


» ala Nobleſſe & au Clerge ſont beaucoup | 


».plus conliderables qu'z Pepoque reculte 
» ol la diſtingipn des biens nobles & des 
biens ruraux fut établie. Quelle ſeroit 
» done la perfection aux yeux de Ia ſimple 


» raiſon ? Ce ſeroit de donner de la fixite A © 
v. Pimpot des contribuables, ſans recourir 


„ a cet affranchiflement d un une partie des re- 
» Venus tetritoriaux . 

Payoue que je ne comprend pas ce paſ- 
ſage 3 on y ſuppoſe, qu'il a et un temps 
PRA. Etabli une dilindion ente des biens 


* 
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qi furent declares nobles, & dutres rus 
faux : par conſequent” den diſtinction n'a 
pas exiſte de tous les temps; on trouve 
meme cene diſtindion ptéſerable à celle 
qu'on A etablie ailleurs entte les perſonnes; 
mais on crolt en mEme temps que Ia pers 
fedion , aux yeux de la fimpleiraiſon , ſervit 
de donner de la fexite a PimpG6rt' des contri- 
buables , ſans recourir d cet affranchiſſement 
Tune partie des revenus territoriaux, Il ſuit 
de Ia que cette fixite na pu Ctre' etablie ſans 
ces diſtinctions; je croĩs au contraire que 
Timpôt auroit pu étre fixe ſans ces moyens 
extraordinaires, & je crois voir des abus 
I où on a cru voir une neceſſite, 

De plus, on renyoye à des temps recules 
ces diſtinctions; elles me paroiſſent ſi oppolees 
au droit commun, qu'on ne peut, ce me 
ſemble, ſuppoſer un pareil fait, ſans en con- 
noĩtre quelques preuves: la poſſeſſion, le 
laps du temps peuvent à la verite prouver 
Panciennete de abus, mais ne ſauroit légi“ 
timer un pareil privilège; dans le vrai, dés 
qu'il eſt prouvè qu' avant & pendant le quin- 
zième ſiècle, les biens, de quelque nature 
quils ſuſſent, & par qui qu'ils fuſſent poſ- 
ſedés, etotent aſſujettis à la contribution, ili 
ne poutroient en avoir èté afſranchis que 
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par le conſentement general de la ſocicrs, 
conſentement que la ſociete pourroir retirer 
toutes les fois qu'elle le trouveroit prejudis 


ciable # ſes interets 3 & tout ce que les indi- 
vidus privilegies pourroient demander, ſeroĩt 
le rembourſement de leur finance, ſuppoſe 


qu'ils euſſent acquis leur privilege a. titre 
@nereux ; & ceſt .a eux à en rapporter les 
preuves. | S 
Ces diſtindtions wexiſtoient pas encore à 
la fin du quinzieme ſiècle, on les trouve 
dans le ſuivant; d'a apres cela, je croĩs pou- 
voir en aſſigner origine dans cet intervalle 
de trouble & de calamite pour la Nation; 
du moins cette aſſertion eſt-elle vraie a Fe- 
gard des privileges du Clerge, comme on le 


verra en ſuivant la repartition de Pimpòt dans 


les ſeizieme & dix-ſeptieme fiecles. 
Pai deja dit qu'après la redaQion du com- 
poix general du royaume en 1491, les dif- 
ferentes provinces du royaume n'ayoient 
pas adopts la meme forme de repartition 3 
& il eſt eſſentiel de ne pas perdre de vue 
que celles où la taille a été dans les ſuites 
conſideree comme perſonnelle, ſuivirent celle 
qui Etoit' en uſage dans tout le royaume en 


11481, qu'elles la ſuivent encore; & que celles 


eb la alle a été regardee. comme: reelle , 


'Y 


«© 


| 

4 « 
| 

[ 

7 
„ 
| 
1 

| 

| 

} 

| . 
* 
i 

J 


* 


7 


| 3 des atm ne partkigh i es 
| differens dioceſes z Ces differgntes, formes, ng 


ay + 


ſurent pas adoptces Precipuamment ai puiſque 
ge ne ſut que quaranze ans apres avoir ehr 


 tierement. abandopne la, re partition par feu, 


que la province de, Languedoc arreta, les 
tables dont on ſe ſert encore Leica Hai 1 
dans la forme ſuivante; 8 

« Extrait du regiſtre des deliberations, des 


7 Etats Generaux de Languedoc, aſſem- 
», bles par mandement du Roi en, la ville 


v de Montpellier, AR, . de e 
„ eff E 1s 

. » Lps gens des Ezats , apres qu ils ot vo 
» les tables, quotes „ & ſommes qus ung 
* chafcun dioteſe du pays de Languedoc 
» doit porter, des ſommes qu'il convient im. 
» poſer ſur le dit pays, faites par le Gref- 
v fier des dits Etats, Bertrandi, & icelles 
» fait voir, corriger, &. amander par, les 
» Capitols de Tholoſe, Conſuls de Mompel- 
» lier, Carcaſſonne, Nyſmes, Beziers, Nat- 
» bonne, le Puy; & par Pierre Potier, ſieut 
„ de la Terraſſe 0 Mahn, pour * & 
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» Comenge, à ce commis & deputés par 

» les dits Etats, qui ont yaque. par certains 
» jours à la verification d'icelles; & aſin 
» que certainement pour radvenir on puiſſe 
» ſcavoir & entendre la quote - part & por- 
» tion que chaſqun des dits diocèſes doit 
v porter, & en ce Equalite ſoit gardèe; ont 
» conclud & ordonne que touts & chaſquns 
» les departements des ſommes qu'il con- 
» viendra impoſer ſur le dit pays, ſe fairont 
„ & departicont doreſnavant ſur les dittes 
» tables, & en ſuivant le conteneu en 
v icelles, ſauf toujours erreur de calcul; & 
» en ſera baille & expedie ung extrait à 
» chaſqun des dits dioceſes par le Greffier 
» des dits Etats; deſquelles ables la teneur 
» senſuit: 


Toulouſe, ville, pour 100 mille 3 543 I. 11 . 4 d. 
Toulouſe, dioceſe, pour 100 mille 6139 1x 3 


Lavaur , idem +» » 4552 4 10 
Rieu rr AE, 3 JH » 
Cominge « s$."'0.8-© © 9 2 * 184 20. 7, 
Montalban . - . . 0 298992946 1562 16 1 
Faint-Papour «© © 2332 ' 
Carcaſſonne.. © # + 0.6 + + » 4097 * 10 
Alebtt wv 0% 06 + © 1514 1 4 
Limoux... » » + + ++ + + + 1776 13 9. 
„„ n 
52 62 „ 2 41 0 73898 3 i 
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. 2 14330, 13 
Saint-Pous —hᷣ— 9 + + + 275 13 _ 
Natbonne ++ *» + + + « 6280 = ther 
Betictes s : 63% © 7”) 
Andi oo ooo 3 þ 16% 930 
Lodeve' .' « »-v)/+ 4, „ + 2796 | 
Maguglonne {c, +6,» 6636 17 
Nimes. Jo 4.4 nahes "o656 | 
Alaif. "+. . 1 
r . . . 6312 
-Vivietd „ io d % 98347 
en eb zd e gd 880 
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On ne voit pas quels furent les moyens 
dont ſe ſervit ce Greffier des Etats, Bererandi, 
pour faire ces tabler; on voit ſculement « que 


les Commiſſaires nommés 2 les Etats ont 


vaquè, par certains jours, d la verification 
dlicelles; cela exclud toute id6e de voyage 
pour parcourir la province; d'arpentement, 
& d'eſtimation de la qualité du ſol. Eh! de 
quels moyens ſe ſont- ils donc ſervis? On ne 


peut en prefumer autres que ceux qui 


« Oat 


ayoient Etc preſcrits par le Roi pour la re- 
daction du compoix general du coyaume. ts 


examinerent- a Montpellier tous .les' Papers 


des eſtimes des differentes municipalites* de 


ia province, avec d autant plus de fonde- 


ment, que depuis qu'on ayoit neglige les 
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.r&parationg, des; ſeur & (sz de wire 
ainſi Pimpöt; tous Jes: Edits, decl darations , 
& ordonnances des Rois „ rendues depuis 
plus de cent aus ſur le fait de la repartition, 
ordonnent qu'elle ſoit faite ſuivant le Papier 
de Veſtime, ou Pallivrement des lieux ou Jes 
biens ſont. fatues ; les infrudions ſur la be- 
daction du compoix general du royaume 
portent que les Commiſſaires devoient exa- 
miner tous ces papiers. Rien n indiquęe que 

les Commiſſaires » pour les tables ou com- 
.poix de la province „ aient ſuivi d autres 
moyens; c*etoient Ia les Plus. ſt imples, Tous 
les biens Eran evalues a, leur juſte, leur 
qtaprẽs leur produit, pour tirer un S 
genéral de la province, ges. Pate des eſ- 
times, il ne falloit que, prendre la ſomme 
totale des biens de chaque communaute, les 
aſſujenir Z à un meme alixrepent dans hu pro - 
. Vince, & quiſar en meme temps propgriiopnel 
a leur differepie „„ 80 

Le compoix ou tarif general du royaum 
ayant ẽtẽ arrẽtẽ en 14913 &. les dabies de re- 
partition, de. la Province de Languedoc ayant 
de meme, £16 arretces en 1530, d apres les 
papiers des eſtimes des diferentes, municipa- ; 
lités, il ſuffira , pour juger de leur exadi- | 
. tude dans le temps ou ils le furent, de voir 
H ij 
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tes inſiructions qui precident le livre des 
eſtimes de la ville de Toulouſe en 14783 on 
ſe convaincra en mème temps combien iis 
ſont defeneux depuis qu'on a introduit dans 


les dioceſes & les municipalites la- forme 


actuelle, & combiĩen il y a de perſonnes 
qui ont un intéret particulier a +a laiſſer 
Lubſiſter. 

Peu apres que la province ent arrèté ſes 
tables de rẽpattition ſur les dioceſes, ceux- ci 


ſfitent des recherches pour r partir fur les muni- 


cipalités la quote · part que la province avoit 


 albgrice ſur eux. Ce fut dans Pintervalle de 


1730 Voque les differens dioceſes des pro- 
vinces ou la taille eſt regardee comme reelle, 
arreterent les compoix, connus ſous le nom de 


recherches; 3 les difficultes de faire un com- 
poix permanent, comme on avoit cru pou- 


voir le faire dans le royaume & les provin- 


ces, les forcètrent ᷑abandonner les moyens 


dont on s toit ſervĩ pour les premiers. En effet, 
on ne pouvoit pas prèſumer que les biens 
meubles, deſignes fous la domination de tote 
Tos eabals , exiſtaſſent toujours ſuivant la 
meme proportion dans les differentes munici- 
palites de la province, & qwils fuſſent conſ- 
tamment poſſedes par les memes' individus; 
apres cela, en Abandonnant les papiers des 


1 
eſtimes „ on crut devoir allivrer & cotiſer 


les biens - ſonds d'après letendue & la qua- 
lite de leur ſol : quant aux meubles „ mar- 
chandiſes, & generalement tous les -avoirs 
( tors los cabals) , on fixa dans chaque dio- 
cèſe & dans difſèrentesmunicipalitès, la quote- 
part que les biens de cette nature devoĩient 
ſupporter des ſommes impoſces - pour les 
deniers du Roi & communs des villes & dio- 
ceſes 3 & cetie partie de Timpor devoit ere. 
re partie, le fort portant le foible, ſur les poſ 
ſeurs des biens de oette nature. 

Cet impòt 6toit defigne fous le nom is 
eabage , dou deriva enſuite capaige & induſ- 
trie. On voit par une ordonnance du Rok 
Henri II, de Pan: 1551, que le tiers des 
impoſitions ſur la ville & gardiage de Tou- 
louſe devoit ètre ports ſur les facultes mobi- 
liaires-  morchandiles „ gains, . = 
GC, (1). | N 

Le total des ſommes impoſces for la ele 
& gardiage de Toulouſe, annee-1787 , ſe 
porte a la ſomme de 296,937 l. 3 ſ. 6 deniers; 
le tiers, qui deyroit erre porte. ſur Pinduſtrie, 
ſeroit 98,979 liv. 1 . 2.detters, il reſt que 


1 r 
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(2) Towe 5 , le 32, 8% 46, page 14 
H 1 


(118) 
28026 liv. 1/ . 8 deniers /; la taille fur les 
immeubles eſt par conſẽquent Ai 2 
70% 9% liv. 3 ſous 3 de. 

Daus le cahier des doléances des Bus de 
la province de cette meme année 1551, 
il y eſt ordonnè que le fyndis de la 
„province interviendroit dans les pro- 
ves quavoient quelques diocèſes pour 
» cauſe de la cotiſation & impoſiions des 
» deniers du Roi & communs des villes & 
» diorèſes, faits ſur les habitans pour leur 
» capaige & induſtrie, aſin que la coutume 
v anciene & obſeryte', de cotiſer & impo- 
» ſer pour ledit capaige , feur n 5 
» gardée (1) ». | 

II reſulte de ce que deſſus, que (ori 
abandonna , tant en Langnedoil que! Lan- 
guedoc , la forme de rëpartir Pimpor, d' après 
les papiers des eſlimes, ou les livres des tail- 
les negociales & particulieres , les biens meu- 
bles ne furent pas exceptes de la contribu- 
tion; mais leur quote: part, ſuivant la ſorme 
nomwellemem adoptèe, ne peut ètre fixée & 
determine que d après les papiers d'eſtime 
prècẽdens, rediges dans la forme de ceux 


—_— — 
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{1 Tome „ lirre 37, 0% 45 » page 240. 
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de Tonlauſe en 1478. On ne fit pas after 
tion que les biens de cette nature peuvens 


paſſer auſſi ſacilement d'une municipalite & 
dun dioceſe a Vaure, qu'ils paſſent des mains 
dun individu, a Faure. Les municipalizes & 
les diocèſes on cela eſt, arriye en font la triſte 
experience depuis plus de deux ſiècles. 

Tous les diocèſes qui compoſent les pro- 
vinces od la taille eſt regardee comme reelle, 
ne ſuivirent pas la meme forme dans la c- 


daction de leur livre de recherches; mais, en 


genéral, ces recherches furent precedees d'un 
arpentement & dune. eſtimation des biens- 


fonds de chaque \communaute , relativement 


a la qualite de leur ſol. Tous les dioceſes, ne 
les diyiserent pas dans le meme nombre de 
claſſes; quelques-uns, en ont admis quatre, 
fayoir, bon, moyen, fotble, & erm, Ceſt- 


à- dire, inculte, ſaus diſtinguer les differens 


objets de culture ou de production dont ces 


eerres ẽtolent ſuſcepubles. Les maiſons furent 


allivrtes à un taux fixe par canne Earree de 
leur ſob ; il y en eus où elles le furent exceſ- 
ſivement, au point que dans quelques villages. 
Wire des maiſons- 2 cal yy 
ierres 


| | Fai di ci della que E redadiion-do dus. 


des recherches de chaque diocèſe fut prece - 
H ir 
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Ute Spun arpentement & eſtimation de qualits 
du ſol de chaque communaute ; Farpentement 
fut fait en meſurant, la chaine à la main, la 
diflance de Fune des bornes a autre, & aptꝭs 
les avoir toutes parcourues, on calcula, da- 
pres leurs diſtances reſpedlives & la valeur 
des angles qu'elles formotent entre elles, 
quelle toit Petendue du ſol de cette commu- 
naute , dont on deduiſit la contenance des 
maiſons arpentèes en particulier & celle des 
chemins publics; apres quoi, les abonna- 
teurs ou eſtimateurs du dioceſe diviserent le 
reſtant en bon, moyen, fotble, & ferm, 
tout comme bon leur ſembla, ſans faire ar- 
penter ſeparement ces differentes qualités, & 
ſans diſtinguer les -differentes cultures aux- 
quelles ces terres etoient ou A ug etre 
n Prog 

La quote-part de rimpbt ſur 0 des 
communautẽs qui compoſent le diocèſe, 6tant 
fixe & determinee il reſloit, en ſuivant ce 
plan, a repartiri Pimpor ſur les differens indi- 


0  vidus qui compoſent les communautes ; les 


diens Cant ſujets a changer de main, on erut 
pouvoir faire un compoix permanent, en co- 
tiſant les biens relativement à la qualité de leur 
fol, & ce toujours fans faire attention que la 
_-qualits du ſol peut — a Pinſini, d après 
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des cauſes morales ou phyſiques, ſans quele 
ſol change de main. Les changemens de main 
qu ẽprouvent les · biens fonds, ne nòceſſie- 
roient jamais la reſaction du compoix , parce 
que les departeurs des tailles peuvent ſuivre 
Pallivrement des fonds, en quelques mains 
qu'ils ſoient 3 mais les frequens changemens 
de qualite du ſol, vivement reſſentis par les 
propriẽtaires qui en jouiſſent, font aperce- 
voir que les compoix rediges avec le: plus de 
ſoin, devroient Etre 2 du moment 
qu'ils ſont arretes. | 

Toutes les communautes des ee ont 
l uille eſt confideree comme reelle, n'adop- 
tèrent pas les diviſions des - terres dans les 
memes nombres des claſſes qui avoient été 
fixces par les dioceſes, & elles ajouterent, 
de plus, des diſtindions ẽtablies apres les 
diflerens genres de culture auxquels les terres 
etotent deſtinẽes au moment de la rẽdaction 
de leur compoix, & elles varient meme la- 
deſſus toutes les fois qu'il eſt renouvele. En 
general, elles forment de quatre a neuf claſſes 
pour les champs & de moindre nombre 
pour les terres qui ſont en vigne, pre, & oli- 
vette. Dans les campagnes z toutes les mai- 
ſons ſont aſſujetties au meme tarif, par canne 


Caribe de leur fob; dans les villes, on diſ- 
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ungue les differens quartiers. qu moulanss 3 


mais. les maiſons y. font toujours ay 6a 
relativement a Lecendue de leur ſol, & non 


a leur valeur reelle. 5 491 it Ci aaf 2812 
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Juſques à la reda&ion.de ces. compoix par- 
uculiers, tous, les biens, de quelque nature 

qu' ils fuſſent & par qui qu'! ils fuſſent poſſe· 
HY „avoient été aſſujeitis a la conuibution; 


ceux qui apparuennent au Clerge ont ceſſẽ 
de Petre ; une petite partie des biens · ſonda 


poſſedẽs pat d'autres individus, ont etè con- 


. fideres comme nobles; les biens meubleg, 


marchandiſes, & autres qui ᷑toient defignes 


ſous la denomination rats los cabals, none 


plus ete compris dans la comribuyon.,. ou, du 


moins, ils Font été, c'eſt; dans une propor 


tion bien inferieure a celle dans laquelle ils 
aurojent du Petre. Avant den yenir à la forme 
aduelle de la répartition, je crois devoir 


rechercher: les moyens qui ont occaſionné 


ces changemens, en commengant he ceux 


am COP le Clerge,;. 221 , 2 
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pas permetire A Payenir & à Pimitation. «. des 
Rois de wes-heureuſe memoire, ſes prẽdẽ 
» ceſſeurs, 8. Charlemagne , Louis le D&+ Þ 
» bonnaire , Philippe - Auguſte, S. Louis, 
» Philippe de Valois, Charles V, & Char- 
» les VII, qui ont été vrais. — des 
» droits & libertẽs de Pegliſe, qu'il ſoit do- 
» rénavant pris & leve aucune choſe, tant ſur 
» les meubles & fruits des Ecclẽſiaſtiques de 
» ſon royaume, que ſur les immeubles, terres 
» & heritages à eux donnes ou delaifſes, ou 
» par eux acquis ou accrus, comme étant 
» de ſoi inaliẽnables & hors de tout com- 
» merce des hommes, cenſez & réputez le 
„vrai domaine de Jeſus - Chriſt & 40 ſon 
» Egliſe (1) v. | | 

D'apres cela, on pourroit crore, en ol 
vant le Clergẽ, que tous ces Rois dheu- 
reuſe mémoire avoient ẽtabli qu'il ne devoit 
contribuer en rien aux beſoins de la ſociete, 
Ceue aſſertion m'a paru ſi contraire à ce que 

javois precedemment yu ſur cet objet, que 
Jat cru Jdeyoir ne pas'm'y tenir , & mes re- 
cherches la-defſus ẽtoient d autant plus lon- 
; que le Clerge ayoit cru 
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pouvdit ſe diſpenſer de citer & rapporter fe 


(ug 0 


texte & les dates des privileges qu'il reclamont; 


Je r'ai epargne aucun ſoin pour les trouver; 


& après avoir parcouru tout ce que j'ai pu 
me 2 A- fletfus ; ; 1 en a n le 
contraire. wy” 4. 

En commengane par les 2 les + tes recu- 
Ites , & ſous le regne de S. Charlemagne, Fat 
trouvé (1) que nos Rois accordoient très- 


fouvem à Pe egliſe des lettres de garde ou de 


protection qui ẽtoĩent nommèes emuntitates 
dans la moyenne & baſſe latinite, 1 4 
On trouve dans les preuves des hiſtoires 


des anciens monaſteres pluſieurs de ces titres, 


ou Pon voit que ces emunitates, dont on a 
fait deriver immunites, ne conſiſtoient que 


dans Pexemption de la jurididion ſeculiète, 


& de quelques impots & amendes; car, pour 
ce qui regarde les cens, il eſt ordonne par 
les capitulaires que les gens d'egliſe paye+ 
rotent comme les ſeculiers ; & ces lettres, 

emunitates', qu'on trouve en grand nombre 
dans le ſpicilege de Dom Luc d' Achery, & 


AJuont pluſieurs ſont rapportèes par M. Secouſſe, 


_— 


(i) Ordonnances des Rois , par M. Secoulle, Preface, | 
tom. 2, page 9.» articles 63 & 64. 
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noncent toujours les: Auen u quantine. ad 


70s ſpedlat Ge... {OP PIR oh 


rerius (1). 2b 


Paſſam enfuite à Philippe Avguſte mY ie 1 


W de ſui que des leures patentes, de 
fan 1200, par deſquelles il exempie H eque 


de Paris du ſervice perſonnel ; mais cette 


exemption toit que pour loi ſeul. Phi- 
tippus , Dei gratid, &c. quòd nos cari ſſimum, 


con ſanguineum &  fidelem noſtrum Odonem, 


Epiſcopum Pariſienſem, intent diledionis 
quam ſpecialiter habemus ad ipſum , &c.. 
in perſond fud tantiim, quandiu vixerit, ab 
omni exereitu & equitatione abſolyimua peniths 
G guitamus; G.., ſalyo nobis debito militum, 
quos idem Epiſcapus tenetur en in ſervi- 


rtum noſtrum (2). = 
Antoine Fontanon, oelabre Turiſconſule 


& laborieux Ecrivain du ſeizieme ſiècle, a 


recueilli avec ſoin tous les privileges & an- 
ciennes libertés de  Fegliſe! gallicane , en- 
ſemble les autres immunites & . exemptions. 


14771 "ry Pg | 
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— 


(i) Ordonnances des Rois wit *Seroufſe, tome 1®. 


Page 638. 
(2) Traits du — pat Galand , page 249 
& ſuiv, As 8 


— 
— —— — 9 _ — 


(126) * 
| Commengant par S. Louis en 1228, il kun 
"Tous Charles VI en 1418. Il a-compoſe de 
5 cela ſeul le vingt-neuyieme titre du quatrieme 
volume de ſon recueil ( edition de Paris en 
1585). Je Pai parcouru en entier, ſans y rien 
-trouyer qui pat exempter les Eccleſiaſtigues 
de contribuer, relativement à leur revenu, 
aux beſoins pecunięux de la ſociẽ te. 
III paroit (1). que le Clergé s'ttaye pow 
coup far les ordonnances de S. Louis, 
qu'il invoque ſur · tout a. Fappui de ſes 5 
tendus privileges „les enſergnemens , comme 
par teſtament, &c., qu adreſſa S. Louis, peu 
avant ſa mort, a ſon hoir principal. Ces en- 
ſeignemens, rapports par le Sire de Join- 
ville, ſont, à ce qu'il me paroit, bien eloi- 
gnẽs detablir de pareils privileges; car tout 
ce qui poutroit favoriſer des prt᷑tentions auſſi 
: ' oppoſees au n nn _ oe a ce 
qui ſuit (2): Gr 
4 Maintien ledi Nn « Amen FR on 
„ Royaume 5-& abbaiſſe & corrige les mau- 
» yaiſes 3 — ne ne boute pas ſus trop grans 


1 


E EY _———— 4 
— — — 
rere Ne. 
- * * 


"oe 1) Voyez toutes les "NAN: , Rethodtriaces: &c. 
(i) Vie de Saint-Louis; edition de du Cange. Paris , 


1668, page 126. 


[ hs ” e 
» tajlles.ne ſubcides àᷣ ton peuple, ſi ce well 
par trop grant: neceſſite , pour. ton royaume 
» defendre... Ayme & honnoure toutes gens 
» degliſe & de religion, & garde bien qu'on 
v ne leur tolliſſe leurs reveneuz, dons. & au- 
v moſnes que ies anxiens nee l 
». ont leſſezx & donne v. 
Pour que cela pùt favoriler les pretentions 
du Clergè, il faudroit qu'il fut prouye- dail- 
leurs que l'egalité dans la tepartition d'une / 
contribution utile & meme neceſſaire a tous | 
les ordres de Petat, & en particulier à chacun 
des individus de da ſociete, füt une mauvaiſe 
coutume, Juſques - là, jo croitai que fi ces 
enſeignemens avoient été toujours ſuivis, 
Vinegalit&ne ſe ſeroit jamais introduite. 
Quant à ce qu'us ne leur tuiliſſe leurs re- 
veneux, 6c. y cela ne regatde que la pro- 
priete-& uſage des biens que los Rois avoient 
ci devant donnes a'Pegliſe, & non Fexemp- 
tion de contribuer aux beſoins de ia ſociete, | 
a raiſon de ces mes biens; & cleſt Vapris ' Ln 
la lenre'& Feſpru de ces enſeignemens, qu'on | 
tauve.dans des lettres patentes de Philippe, 
fils & Tucceſſeur, d de S. Louis, de peu de 
mois apres ſon ayenement à la couronne, & 


* * — # + 


Germain des Pres, les reſeryations — 


* | (tas) 
Nikhil nobis juris & proprietatis retento; e 
ceptu gueto, tallid, exercitu , Fm, 6 
Banno (x, ). = 

Le meme''S., Luis * Pen ſes trablifle= 
mens, a du (2): 4 Si aucuns avoit donné 
v à aucune religion ou a aucune abaye, une 
» piece de terre, li Sire a qui ſie ce ſetoit, 
„ne le ſoufferroit pas par droit, ſe il ne le 
» voloit, ains pourroit bien prendre en ſa 
» main. Mes cil a qui Paumoſne aura été 
» donne, ſi doit venir au Seigneur, & li 
v doit dire en tele maniere: Sire, ce nous 

» a eſte donne en aumoſne ¶ſe il vous pleſt, 
» nous le tenions, & ſe il vous pleſt, nous 

v Polterons de notre main dedans terme ave» 
» nant, ſi leur doit li Sire eſgarder qu ils la 
» doivent oſter dedans l'an & li jour, de leur 
» main, & ſe ils ne Foſtoient, li Sire la 
„ potroit prendre, comme en ſon demaine, 
» & fi ne len reſpondroit ja par droit „. 

Pour bien entendre ce chapitre, il faut 
obſerver que le Roi ſeul pouvoit donner. a 
Fegliſe, ſans, (Re au droit Caurrui ; 


— _— 


1 XU 
— 
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(i) Traits du franc-alleu par Galland , page 6260. 
2) Etabliſſemens de Saint -Lonis, 'recueil de Secouſſe, 
tome 157. chap. 125, page 2 13. Etabliffemens de Saint- 
Louis, (dition de du Cange ,. chap. 123. 
| parce 


W  Þ 
parce que les fonds qu il paſſedoit ne tele⸗ 


yoient de perſonne; tandis que les biens don- | 


nes a I'&gliſe par des particuliers releyoient 
de differens Seigneurs, de degre en degre, 
& ſe trouyoient toujours relever du "Roi oi, 
Seigneur ſuzerain de tout ſon royaume. 
Les biens donnes a Pegliſe tant hors du 
commerce, les ſeigneurs ſe trouvoient pri- 
ves des droits qui leur appartenoient lors des 
mutations; d'après cela, on ne pouyoit don- 
ner a PEgliſe ſans leur conſentement; tous 
les ſeigneurs mediats entre le premier poſ- 
ſeſſeur du ſief & le Souverain , éprouvant 
une diminution dans la valeur 4 leur fief, 
leur conſentement ᷑toĩt nè ceſſaire; tout ce 


que fit Saint Louis en faveur du Clerge fut 


de reſtreindre ee conſentement general a trois 
des Seigneurs mediats, quand ils ſe ttouvoĩent 
en plus grand nombre ; mais celui du Roi 
etoit toujours eesti (1). PEER 
Ce conſentemem, Enonce dans des 10 
Famortiſſement, ne portoit que ſur les droits 
feoadaux , & non ur Paffranchiſſement de 
contribuer pour leur quote-part aux beſoins 


—U— 2. 


1 


{r) Voyer NM. Secouſſe dans ſes notes 1 Tt 
—__ tome 2% + (8 
$2 


{ 130 J 
fs la ſaciets , & aux, depenſes qui procurem 
à ces memes biens, un accroiſſement- dam 
leur valeur, telle que les frais de conſtruc- 
tion & entretien des digues, chaulſees,. ponts, 
chemins, & canaux. Un amortiſſement de 
Philippe le Bel, petit-fils de Saint Louis, 
de Pan 1294, apres avoir 6nonce differentes 
pioplietes donnees a Vegliſe, porte: Pradida 
omnia , 2 fingula teneat, poſſideat.perpetuo 
Pecifice, abſque coadione vendendi, vel extra 
manum ſuam ponend: „ ſalvo in aliis jure 
aoſiro, & quolibet alien (1). 

Le meme Roi Philippe, remettant le PRES 
de regale a Peveche d'Auxerre, ajouie: ſalvo 
ſervitio noſtro, equitationis , exercitls, & 
ſubmonitionis, ſicut Epiſcopi Alti Eee 
aobis fecerunt (2). 

En ſuivant la chronologie des Rois, vrais 
proteteurs des droits & libertes de IE gliſe, 
je nat rien trouve de Charles V, fi ce neſt 
qu etam Regent du royaume pendant la pri- 
ſon du Rog Jean ſon père, il accorda à Pierre, 
Ey&que de: Caſtres, les leures de remiſſion 


ci: deſſus rapportees,,,, du il eſt di: Exadiio 


2 


— — - - . - — 4 —— — — 


. Traits; du Franc-Alleu par ys oo 225. 
(+) Lem, ge 2777 „ir: 2165] 


* 


1 
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A 
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Im! 
ſubſudiicnfuper bent Sauber eee 
guete 6 Haci fer continua bieur ( 

Charles VI avoit donne, e 23 petobre = 
1383, — . rapportis 
page 240 Von voit que perſonne u xtoit 


% 


excepte;; & de Charles M je nai rrouve: qua 8 
Pordgnnance du 4 octobre 1456, par laquelle 


il ortlonna que les gens d egliſe payeroient 
les tailles ſuivant ie papier de Veſtime, o 
Lallivrement des lieux oi ler biens r 


| faues 429. 2b ern 
Ens parcourant ces differens regnes, 1 


une remarque qui} peut ètre à propos de 


metire ſous: les yeux des lecteurs; c'eſt quiils 
ſont tous dans le nombre de ceux que les 
fiecles ſuiv ans ont regardes comme oeux da 
la juſtice & de Pequite, & le Clergè ne pou- 
voit ceriainement mieux choiſir; il 4 fung 
doute de bonnes raiſons pour ſe diſpenſer 
de rapporter les textes & les dates de ces 


magnifiques privileges 3 ceuk qui n ont ipab 


voulu ſe donner la peine de les chercher, Feñ̃ 


ont cru de bonne foi; parini un grand 
nombie / cer £6 une b que cen 2 


n 2 LAS 263 422 — 
G Tok? ili. 31, f. , page 157. d 
. 


e e 30, * 4 4 
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he. 7 152 | 

iar g, Uapres cela il n'eſt pas étormant hue. 
ces privileges aient £16 regardes comme reels, 
ſur· tout des que ceue pròvention /etoit: Etayee 
; par une infinite da d autres circonſtamdes. 
Dot viennent donc les privileges dont jouit 
actuellement le Clerge ? il me paroĩt que dans 
Je droit il ſaffiroit, pour les faire regardet 


comme abuſifs, de prouver quiils rexiltoien 


point aux .Epoques que le Clerge mvoque à 


| Pappui de ſes pretentions ; mais ſi cela ne 


ſuffit pas, on en trouvera des preuves con- 
 Faincantes en parcourant PHiſtoire-2; on y 
verra encore que ces pretendus privileges 
ont pris leur origine dans des temps de 
trouble & de calamits, que tout vrai Fran- 
gois voudroit pouvoir effacer, au prix de 
ſon ſang, des monumens * de a 
patrie. 1 BY 

- Le 15 decembre 15 45 le Roi Charles IX, 

à peine .age de dix ans, avoit ſuccedse au 
Roi Frangois II ſan frere ; Catherine de 
Medicis ſa mere ayant P'adminiſtration du 
royaume , IEtat diviſe par les factions deſis 
gnees ſous le nom de Bourbon ( Pracgflans), 
& des Guiſes ( Catholigues ), il ſe trouya un 
deßcit dans les finances ; la Reine, voulant 
y parer par les moyens les moins anereux 
au peupley conXNœö qua, zu nom du Roi, une 


Fs #35 J 


| eee, & orddnnã & Sis E 


province” de nommer un a de chacun 


des Ordres de raſfemblie, Pour ſe ” reridre' * 
Melun, & y deélibeter ſur les ſecburs dont 
Etat ayoit en & Jes "thojens' * 16s boys | 


procuren 5 
Bes Etats de aedocy gte le FR 
mars 1561, A Peffer de de puter un de chaque 


Ordre pour ſe rendre à Melun, & y deliberer 
fur les ſecours dont Etat ayoit beſvin , & les 


moyens de les lui procuter; le Tiers · Etat 


demanda que antun bras didres deliberat 4 


part (N. 


Le 22; Hacun des Ordres ayant delibere 
en particulier „ Tavis du Clergé fur dCoffite - 


au Roi; par ſon depuis, dacquitter en pur 
don le domaine de la province, qui etolt 
engage, ſutvant les corventions qui ſeroiem 
reglees; la Nobleſſe & les Communes pro- 
posstrem au Noi, pour acquitter les dettes 
de Etat, de faire vendre une partie des 
diens ect leſſaſtiques ſous certaines reſerves, 
ou diimpoſer un vingiième ſur tous les fruits 
cu Clerge „ & de prendte une partie des 
cloches (2). 5 — & le Tiers Etat 


— — Coy 


() Tome 5 , lire 38 , n*-49., page 198i | | 
(2) Len. | 


1 


ei prit 3 qui ral le penn” nr 


5 59s — du peuple (1) {10 29h 
Ceue alſemblte des Notables, ou Etats Ge- 
neraux du Royayrye!, qui aveis ee mandke 
à Melun, mais qui saſſembla a Pontoiſe, 


& qui fut peu apres transferée a ne 


main-en-Laye , ne. fur. pas d acgorc touchant 
le moyen, de, reme dier aux finances; les De- 
Putes dela. Nobleſſe & du Tier Etaʒ opigtrent 
vivement, conformement à leurs inſtrucions, 


a ster au Clergs une partie de ſos biens, 
& sen ſervir pour les beſoins de VEtat ; le 


Clergs, voulant.6viger ,Lalienation de. ſes Ho- 
maines, convint de donner neuf millions fix 
cent mille livres dans ſix ans, Ceſt-i-dire., 
un million 2 cent mille livres aqus les ans; 
& les Depuiés du Clerge. Sgagren une pro- 
curation le 14 oQobre 1561, ppur paſſer une 
convention aveq le Roi, ou les gena de ſon 
Conſeil, à ce ſujet (a). oh „ f 0 
Le Clergè ne fut pas le ſeul Ordre de VEtat 
qui comribua à acquitter & remplic ce deficit, 
puiſque les Etats de la province de Langue 
. OS 


— 
W —_—_— 


— 


(t.) Idem. 


(2) Tome 5, n*. 59 , page 205. 


1 


” . 
1 * . 
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doc, affembſcs le 22 novembre de la mme 


année, apres avoir accorde les ſommes pour 


la taille, la crue, aide, & Pofroz, accorde- 
rent un ſubſide extraordinazre pour acquitter 
les dettes de PEtat, conformement à la deli- 


beration des Deputes aux Etats Generaux 


allembles a Pontoiſe (1). 


En exécution de la procuration ci-· deſſus 
enoncee , les Deputres dn Clerge , aſſembles 


pour lors à Poiſſy, à raiſon du colloque, y 


ſouſcrivirent la convention qui, depuis, eſt. 


connue ſous le nom de contrat de Poiſſy. 


On a vu ci-defſus que le Clerge avoit © 


offert de contribuer à la liberation des dettes 
de Etat, ſuivant les conventions qui ; feroient 
reglees. Ces conventions , qui ſervirent de 


baſe au contrat de Poiſſy, ſont contenues - 


dans un cahier d articles prefents au Roi, 
dont tes r&ponfes ſom arrẽtèes dans ſon Con- 
ſeil prive, a Saint-Germain en Leye,, le 19 
octobre 1561. Le tout eſt rapporté par An- 
tine Fontanon (2), & on le trouve encore 
dans les Memoires du Clerge (3), dans la 
forme ſuiyante : 


wy Tome 5, livre 38, n“. 69, page 209. 


(2) Tome 4 , titre 24, page 1242 de Ledition de | 


Paris, 1585. 
(3) Tome 13, page 959 & ſuiv. 


» 


{ 136) 
An 1. 1 v. 
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'« Supplient auſſi que les re parations 2» hors 


mis les neceſfaires, & les aumones , hor- 
mis celles qui ſont de fondation & charge 
ordinaire, ſoient remiſes à la conſcience 
des dites perfonnes eccleſiaſliques, ſans 
les contraindre , par ſaiſie ou auirement, a 


bailler aux Maires, Eſchevins & Conſuls 


de ville, ne autres gens laics , pour em- 
ployer auſdites -aumones le tiers , le 
quart , ou autre quote ou quantite de 
leur revenu, ainſi que par pluſieurs ſen- 
tences des Juges, ſièges prefidiaux , & ar- 


rets d'aucunes cours de Parlement, a été 


fait, & dont il plaira a Sa Majeſte caſſer 
les jugemens & arrcts , & en faire expedier 
les lettres ſur ce nẽceſſaires, en forme d'edit; 
autrement il ſeroit impoſſible que les dits 
du Clerge puſſent aucunement ſatisfaire a 
ladite ſubvention , leſquels nearmoins ne 
laiſſeront d'en acquitter leurs conſciences, 
chacun à ſon regard, autant que leur puiſ- 
ſance le pourra porter; de quoi ſupplient 
Sa ditte Majeſte ſe youloir fier en eux, & 
en charger leurs dites conſciences. - 


(1257 1. | 
Re $90 F* © 44> , « "1? * R. yl 4 4:0 
Mae 6s. 


„ W n 
» ſix ans faire autres reparations que les n- 
» ceſſaires , pour entretenir leurs Egliſes., 

» maiſons, & autres. edifices., clos & cou- 


» verts 3. a quoi tiendront Peril les Procu- 
„ reurs du Roi, ès lieux plus yoiſins deſdits 


» benefices, pour proceder par yoie de droit 
» contre ceux qui ſeront negligens ; & quant 
» aux aumones , ne pourront etre contraints 
v. par voie de juſtice, ſi ce n'eſt pour celles 
» qui ſont de fondation , & pour la police 


» des villes, en laquelle generalement con- 


v tribuent & indifieremment les Eccleſiaſti- 
» ques & les Laiques ; & quant aux volon- 
v tairey, le Roi les remet en leur devoir & 
Þ conſcience. * | 
'A RT. | X V. 
5 SupplienauſiSadit Majeſte promeme & 
v aſſurer en foi & parole de Roi, que durant 


» le temps du rachat du dit domaine, & cy 
» apres a perpetune , Sa dite Majeſte ne 


» prendra dècime, ne metra aucun ſubſide 
» ordinaire ou extraordinaire, ou emprunts 


v particuliers ſur la dite egliſe & perſonnes 


» — . Og ne aa contribuabſes 
v ni compris à àucunes impoſtions faites our 


» a faire ſur le ble, vin, ou autres denrees 


„ gquelconqueß ; ne pareiletnent u Ia raflle, 


v ſoit à cauſe du domaine: de la dite Eliſe ou 
» de leurs parrimothes, acquets, on autres 
» biens; autrement ſerbit leur ðtet le moyen 
un de r 2 la“ dite ſubvention; auſſi les 

» bannir de ſeurs biens & maiſdns ; àiſſi les 
v fruſtrer de bonne partie de lehr revebu, 
v tant contraints de bailler à ferme ; V 
» SOIENT-PARETLY.FMENT SUYETS AU RACHAT 
„ Lr sz rohr - FAIRE! CY-APRES''pts 
» Dres TMPOSITIONS/PAR Lis AUTRES' HEUX 
v» ETATS, & ſans quits ſoient ſujeis à aueuns 
» bans ,  afticre-bans*;" logement de gens 
v Carmes & de guerre; umortiſſemem de 
» francs- ſiefs, & nouveaux acquẽts em- 
» prunts des villes, villages ou bourgades, 
» & fortifications des dites villes, nonobſ- 
tant quelconques edits , commiſſions ou 
mandemens expedies ou qu'on pourtos: 
 expgdier au contraire; encore qu'ils pot- 
taſſeni quexempts & non exempts, privi- 
legiez ou non privilegiez , y deuſſent tre 
compris, ains laiſſera- Sa dite Majeſté la 
dite eégliſe pour jamais libre & ſranche, 
ainſi qu'elle lui fit promettre par la bouche 


e 


» 
4 


» 
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» Celler, aum Ears zenus & Orleans i leſquels | 


auront ſouvenance de le fairs tier pn 


v Sa diie Majelte, lorſquꝰ elle ſera en ie, 
comme ils en, lors les . dits „ 


Clerge. Lee 114 A 


R 1 P © X 8 AH. migen 


» Durant le temps que * gens d'egliſe 


'S 50 8 


contibueront & la ſubvention pat eux ac- 


cordee pour le rachat du domaine, aides 
& gabelles, ne ſeront impoſèes aucunes 
autres Ache nee. 


„ e 5 IIS 


A XXII. 


* I parce que * Riel de I 450 na- 


F T2 


guères public, faiſant meition de rẽſidence 
de beneficiers , eſt portè que ceux qui 


tiennent pluſieurs benefices par diſpenſe, 
en reſidant à un d'iceux, ſerom excuſes 
de. la r6fidence des autres, il ſemble que 


Sa, Majeſté veuille adſtteindte les Cha- 


noines des égliſes cathẽcdxales & collegiales 
de laiſſer leurs prèbendes, qu'ils ne en- 
nent par diſpenſe , pour reſider ſur leurs 
cures ;, plaiſe à Sa dite Majeſte declarer 


v ſon. intention gſtre que leſdits Chanoines 


0 7 10 


) 
virdfdins & deffervarey Tent dittes pröbem 
des, ſoiem; nonehbſtant ce qui eſt ports 
au dit Edit, excuſes de la tèſidence de leurs 
„ dites oures , en commetant, poor les 'def< 
» -ſervir , ꝓerſonnages ſuffifans &'capables, & 


1 * qui ſoient tels approuves par les tres. 


» dioceſains. -. * 0 4A M A 


N HO *. 
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* O aw ſurplus; le dit "Relient 
que, en faifant par les Chanoines preben- 
> dez refidence'en leurs prebendes & pours 
» . voyans de Viecaires ſuffiſans reſcet & ap» 
» prouvez par les Eyeques dioceſains des 
» dites cures, ceux qui ſont de preſent 
» pourveuz des dites prebendes & cures, 
» deſſervans actuelement en leurs prebendes, 
v ſeront excuſez de la reſidence de leurs cures; 
» =_ toutefois le tirer a conſequence pour 
ceux qui ſeront pourvus a Padvenir ». 
— 1561, a Pepoque des articles ci · deſſus, 
il toit en outre impoſe quatre decimes ſur 
les fruits des benefices (1); les Eccleſiaſtiques 
payolent , de plus, les tailles pour les biens 
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| * 
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() Hiſtoire EccldGaſtique de Fleuti, édition de 
Nimes, 1780, tome 21, livre 157, 8", 31, page 499 
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ſonds qu'il poſſedoĩent, & ink Je Art 


ſur les denrees » marchandiſes , &c., comme 
les autres citoyens. Ils contribugient encore 
pour leur quote-part aux frais de police & 3. 


ceux des fortifications des villes. Ils 6tatent , - 
obliges,, par des ſentences des juges priſi- 


diaux &. divers arrets des. cours de Parlement, 


de remettre aux Maires, Echevins ou Con- 
ſuls des differentes municipalites. ou ẽtoĩom 


ſituès leurs benefices, Ie tiers, quart ou autre 
guotic ou quaniite de leur revenu , you eve 
employe en aumone. - 

Dans ces temps de trouble & de n6ceſies; , 
h Nation en corps avoit cru que, malgte'ces 


contributions, le Clergs devoit encore con- 


wibuer de ſes biens-fonds aux beſoins de la 


ſociets, D'apres cela, il fut ordonnè que ces 


biens-fonds ſeroient vendus. Le Clerge, vou- 


a 


lant. parer a cette vente, offrit de payer ex- * 


traordinairement neuf millions ſix cent mille 


livres dans fix ans, ceſt-a-dire, un million 


ſix cent mille livres tous les ans; & les au- 
tres Ordres : obligèrent en meme temps a une 
contribution egalement extraordinaire, comme 
on le voit dans la deliberation des Etats de 
Languedoc, ci - deſſus rapportèe, page 1343 
& ces derniers Ordres payerent leur quote- 
part, tandis * le Clerge chercha, à Vabri 


ae cette Snribudon — à ſe libe. 


ter de celles qu'il avoit juſques la payces, & x 
© quikparvintmbme à ne pas reellement'payet Ml , 
celle-t#, puiſque juſqu' nujout@hui i nens 
pay que les interats, 4: %. 400 i 
| 

| 


II eſt à propos cobſerver due hefe 
le Clergé de tout le royaume wavoit pas Els 
aſſemblè en corps à raiſon des contributions 
ou ſubſides; les aſſemblees du Clerge, Ck | 
depuis cette Epoque ſe ſont regulidrenient | 
ſuccedees ,. ont pris leur origine de Paffems 
| blee de Poiſſy; les deliberations ; actes; 
& memoires da Clergè, redrges en x3 vol. 
in: fol., ne remontent pas au deſſus; & on 
© wauroit pas meme inſeré le contrat de = 
& les articles de”Saint-Germain-en-Laye ,' fi , 
le Redacteur ne les eũt rouyes dans le RON 
d Antoine Fontanon. 
En ſuiyant ce plan, le Clerge 3 cetts | 
contribution comme un amortiffement ou 
une extindtion des contributions qu'il paydit 
ci-devant; il nꝰeut garde de dire, comme il 
Fa fait depuis ceue Epoque, qu'il n*etoit Poini 
tenu de contribuer aux beſoins de la Societe; 
que les dons volontaires qu'il faiſoir etojent 
purement charitatifs', &c. Il demanda ſeule | 
ment, dans Particle 15, ci-deſſus rappott®, 
apres avoir enonee dans les precedens & dum 


— 


celui- a meme +3 745 imp 88 ſens on 
à venir auxquels ils #ojent "Raf? i , de ne pou- 
yoir etre &vinc dans cęt affranchiſſement. fn 
termes dont al le ſer font remarquables: Ni 


"CIT 


SOILNT PAPEILLENENT SUJETS "AU BACHAT 3 
QUI SE POURROIT FAIRE CY» Ants DES 5 


DITES IMPOSITIONS PAR LES AUTRES DEUX 
«ry FR "a 4 $5 138 CF J! 9 
ETATS. * 


Il reſulte de cela ſeul, que le Clerge ſe 
croyoit bien & leguimement oblige de con. 


ribuer aux impöts enonces dans ces articles, 


dont a demandoit (ere affranchi 2 a Payenir; | 


& ce toujours 3 raiſon de cette contribution 
extraordinaire qu il offroit au Roi, comme 


devant A jamais lui tenir lieu de toute contri 


bution. etablie ou a etablir. 


Four reduire à leur juſte valeur les pre *. 


tentions du Clerge „il faut obſeryer, 19. fi 
ces pretentions ſont relatives aux yues que 
determinerent PAſemblce des Notables en 
1561; 2. ſi les ſommes offertes par le Clergs 


peuvent, par leur capital, repreſenter des int 


r&s Equiyalens à la quote - part des conttibu- 
nons que les a ten FR a cette 
epoque. —_— 2 

Quant au premier objet, il eſt bien aſſure, 
que. les autres Ordres de FEtat n'entendoient 
pas que „moyennant cette contribution, le 
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end I. Mie is nil 
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tions qu Vil Avoit « actovnné de x payer; il wen 
el rien dit dans les deliberations qui y ont 
rapport; „5 & on voit qu? un an apres, les Etat 
du Languedoc ayant deſtine 300,000 I liv. Pour 
tre employees à ſoumente des rebelles, la „ 
quoie· part du Clerge fut 100, O00 liv. que cet 
Ordre paya ſans aucune reclamation (1). 
- $3: Fepoque de 1 561, on yoit, par Tit 
roire Eccleſiaflique de M. de Fleury (2), 
; que le Clerge payoit quaue decimes, & que 
3 cette autre contribution extraordinaire fut 
etablie independamment de ces quatre de- 
cimes. On voit Egalement dans THilloire , 
que par le mot decimes, on n *entendoit pas 
dans ce temps-la , comme aujourdhui , une 
quote- part de contribution vague & indeter- 
mince ; mais bien un dixitme effeAif ; que 
le vingtième Etoit dit demi-decime , & qu 'on 
Fn le cinquieme par la denomination 
, double decime , &c. 
En parcourant le Recueil Antoine Fonta- 
non „ N de Faris, I 585, on voit que ler 


— _ 


09 Tome 5. 5 jy VP 38, n . - 104, page 147. 
(1) Tome 21 livie 157, ne. 37, page 499 & Ten. 
Gon de Nimes en 1780, n 
Sendchaux 
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6nd Witte Care Mounts | 
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evaluations des tevenus des bene fices de leut © 2-8 


teſſort; & que c*&oit daptes ces &valuations 


que les Ectleſiaſtiques payolent leurs decimes; 
& en outte te tiers, quart , ou dutre quorite 


vu quantite Ze leurs revenus, en aumbnes. 


Les Etats Generaux, ou Aſſemblte des No- 


tables à Pontoiſe, deliberant ſur les moyens 
de remplit e vuide des finances, propostrenr 


au Roi de faire vendre une partje des biens 


eccleſiaſtiques ſous ceriames reſerves, ou 
ckimpoſer un vingtieme ſuc tous les fruits 
du Clerge 3 il x6pvgne au ſens commun de 
croĩre que, pour une fi modique contribution, 
ces Notables euſſent entendu & conſenti 
que le Clergè contribuant pour lors de quatre 
dixiemes de fes revenus aux beſoins de la 
ſociètè en general , contribuant pour ſa quote- 
part aux frais de police, donnant encore le 
tiers ou le quart de ces revenus en aumones, 
far libers à perpetuite de ces contributions, 
moyennant une ſomme qui niegaloit pas, & 
beaucoup pres, ce qu'il payoit tous les ans; 
outre cela, on avoit ordonne que les Eccle- 
ſiaſliques vendroient partie de leurs biens- 
fonds pour fournir à cette modique contri- 
| bution 3 on leur permit encore, par des 
leures patentes du mois de mai 1562, ds 
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meubles prècieux, & conſtituer rente ſur 
leurs immeubles , pour fournir promprement 
la ſomme de 300,000 Nr. LA Rr 
Ces Pretentions a un affranchiſſement 5 
de- 


pẽtuel ne arenen avoir quelque fo 


ment apparent, qu'autant que cette contribu- 


on pourroit repreſenter le capital des ſommes 


que le Clerge.payoit annuellement avant cetie 
Epoque pour {a quote- pt des contributions 


néceſſaires a la Societe, Pour faire diſpa- 


roitre Pobſcurite que les changemens de va» 


leur dans les monnoies pourroient occaſionner, 


je crois qu'il eſt a propos de les redbire au 
cours adtuel. ng A 
En 1561, le Clerge s' obligea de payer neuf 
millions ſix cent mille liyres dans ſix ans; 
c'eſt- a- dire, un million ſix cent mille livres 
tous les ans; dapres les tables de M. le 
Blanc, que Jai ſuivies dans les obſervations 


& calculs precedens , ces ſommes ſe portent 
pour les ſix annces a 42,998,918 1, 18 ſ. 6 d., 


dont Finteret ſeroit, en le catculant au denier 


vingt, 2,149,945 liv. 18 f. 9 d.; & cepen- 
dant le Clerge ne paye reellement que 


480,000], , produit des neuf millions ſix cent 
mille livres; ; plus des deux tiers des intereis | 


4 
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1) Recueil de Fontanon, tome 4, page 1250. 
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que paye 1. Clerge ſont au 1 vingt ein, 


ce qui en- allege. le poids , & Pepoque- de 
cette , contribution extraordinaire eſt Ia pre- | 


micre, des dettes du Clerge, comme on le 
verra ei- apres. 
A cette meme epoque, la quote · part des 


impoſitions ſur le Languedoc, ſans compter 
celles qui avoient pour objet Ja liberation 


* 


des dettes de Etat, & celles qui etoient nd- 


eeſſaires pour les frais & depenſes de la pro- 
vince & la ſolde de la Gendarmerie, ẽtoiĩent 


370,000 livres (1) (1,637,500 liv.): cette pro- 
vince ẽtant confiderce comme un treizième 
du royaume , Pimper ordinaire devoit vele- 
ver à 21,547,500 liv, | 

Il eſt generalement reconnu que les revenus 
du Clerge ſont , dans quelques provinces,du 
royaume, dun a trois ou a deux, eu egard aux 
| paruculiers propriczaires; ; dans certaines parties, 
Pun a cinq ou à quatre, mais probablement 


dans autres ils ne ſont que Pun A fix & a 


ſept: pour ne pas ſuivre toutes ces dillindions, 
je crois pouvoir faire un calcul qui me  paroir 


bien ſimple. ___ pg! 
Le Clergè jouit & peklave le dixitine! de 


tous les revenus fanciers du royaume., 1 meme 


. 
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41 48 ) 
Sire droits ſeigneuriaux qui ne ſepergoivent 
en nature qu après la dixme; les frais de cul- 
ture & ch exploitation ſont en general 6valnes 
a la moitie-du produit des fonds; le Clerge 
netantzſſujeui à aucuns frais, a aucunesavances 

il ſe trouve reellement jouir du cinquième de 
tous les revenus fonciers ; 3. & pour quil eüt 
paye a cette ẽpoque relativement à ces reve- 
nus, il auroit dii payer pour fa quote · part 

es ſeules contributions ordinaires, 4,309,509 
livres , & d'apres cela il ſe ſeroit trouve & 
reſte a cette Epoque , pour ces memes contri- 
butions, de la ſomme de 2,159,554 liv. 1 f. 
3 deniers, en ſuppoſant que les interets euſ- 
ſent augments en proportion de la valeur de 

argent; mais ne payant que 480, ooo livres, 

il ſe trouve un reſte de 3,828,500 livres; 

cho il reſulte que cette contribution ne 

| dinaire ne peut ètre conſidérèe comme un 
afftanchiſſement des contributions que le 
Clerge avoit juſgies-l3 payces. - 

On dira peut-etre qu'il eſt des fruits qui 
ne ſont pas aſſujettis à la dixme; 3 ſen con- 
viens ; mais en meme temps on ne peut diſ- 

convenir que le Clergs poſsède des biens- 
fonds conſiderables qui ne ſont point afſu- 
ſemis] ala contribution , & ſans craindre d exa- 


| yoret 2 * Grols pouvoir allurer que le revenu 
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produit des fixes des fruits qui n'y ſont pas 


aſſujettiss. 


Du moment que le Clergs eut W 
de payer en corps les quote-parts des eontrĩ · 


butions nèceſſaires aux beſoins de Etat, & 
que les Aſſemblèes, pour cet eſſet, eurent pris 


la forme qu'elles ont conſeryee , chaque nou- 


velle contribution a ete precedee de quelque 
demande de ſa part. Ces demandes, conſidẽ- 


rees ainſi à part les unes des autres, paroiſ- 
ſoient peu de choſe; reunies , elles forment 


des objets confiderables. En 1562, le Clerge 
commenca par obtenir la permiſſion de conſ- 
tituer des rentes ſur les immeubles des Eccle- 


ſiaſtiques (1). En 1563, il obtint un delaĩ 


Fun an pour pouvoir retirer & racheter toutes 
les ſeigneuries, terres & autres immeubles 
quelconques vendus en vertu de edit d aliẽ- 
nation (2). Ce delai n'ayant pas ſuffi, le 
Clergè obtint encore en 1564 une prolongation 
du terine a eux fixe pour ce rachat (3). 


Tous ces delais ne fuffiſoient pas au 


* 
* 


(1) Fontanon, tome 4, page 1250. 


(2) Zdem, tome 5, page 1266. 8 


(3) Lem, tome 4, page 1277. 
K ii 
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Cterge, parce que ce rachat ne pouvant ere 
fait qu avec de Pargent comptant, & que les 
Ecclèſiaſtiques nꝰ ayant ques Puſufcuit de leurs 
biens, ils ne vouloient pas, chacun en par- 
ticulier , avancer des capitaux pour leurs 
ſucceſſeurs. D'apres cela, le Clerge der. 
manda & obtint en 1566 une nouvelle pro- | 
jongation de delai pour faire le rachat de 
leurs terres, & en outre qu'il fut donne pou- 
voir 4 aux Deputes d'iceux, etablis a Paris, 
» de trouver & prendre argent a rente, par 
» le moyen des Prevoſt des Marchands & 
» Eſchevins d'icelle ville, pour parfaire le 
» dit rachapt (i) v. Et ces rentes ſont les plus 
anciennes de celles conſtituces ſur le Clerge. 

La meme année 1566, le Clerge obtint 
des lettres patentes contenant inhibitions & 
defenſes de proceder dorenavant à aucune 
recherche, information ou inquiſition du 
revenu annuel des gens du Clerge du 
Royaume (2). 

Apres ces deux lois, les biens & revenus 
du Clergè ceſſant d'&tre connus, il deyenoit* 
— Gaſſigner , ſur les . de chacun 
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(1) Idem, cb . page 1278. 
(2) Fontanon, tome 4, page 1253+ 


1 3 | 
des bentficiers en particulier, la quote - part. 


des contributions qu'il devoit ſupporter; & 
le Clerge payant en corps & ayant la per- 
miſſion d em emprunter , il ſe txouvou ne payer 
reellement que 1 interet de ces contributions; 
ce qui tournou a ſon avantage, puiſque ces 
' memes interets ne repreſentotent pas, a beau- 
coup pres , la ſomme des contributions qu'il 
auroit du Payer , & dont il avoit en vue d tre 
exemptè a Pavenir.. | 

En 1568, on exigen une autre contribution 
du Clerge , qui, de ſon core, demanda de 
nouveaux privileges. En conſequence , par 
des lettres patentes «de cette annee , il fut per- 
mis aux Ecclẽſiaſtiques de vendre Targenterie 
de leurs égliſes, faire des baux a longues 
annees ou en emphyteoſe , ou vendre à fa- 
culte de rachat (i). 

Dans ces temps de troubles & de: guerres 
civiles qui agiterent la fin du ſeizième ſiècle, 
le Gouvernement crut. que cette forme de 
contribution ſur le Clerge etoit la plus ana- 
logue au bien de. PEtat. Les reſſources mo- 
mentanees, qui depuis ont Ete connues ſous. 
la denomination d'operations des finances, 
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05 Fantanon , tome 4, page 1255. 
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Sie encore ignorces & dans des momens 


d'un beſoin preſſant » le Gouvernement, ſui- 
vant en ceia le vœu de tous les Ordres de 
Etat, demandoit au Clerge une contribution 


extraordinaire. Celui- ci, toujours attentif & 


pres de ſes intertets, olmoſoli la difficulte de 


pouvoir fournir de ſuite les ſommes deman- 
dees ; it lui falloit , pour les ſurmonter , 


une permiſſion de vendre, Fengager , dem- 


prunter à terme, en rente conſtitnee , enſuite 
Femprunter aux memes conditions, pour 
racheter ce qu'il avoit vendu; & peu ſoi- 
gneux d' aequitter ſes engagemens envers les 
preteurs & les acquẽreurs, cette negligence, 
preſentce comme le reſultat q une impoſſibi- 


lite abſolue, lui fervoit encore de prètexte 
pour fournir moins ou fe procurer de plus 


grands avantages. | 

Lannee d'apres , il fe trouvoit avoir été 
leye & percu ſur le Clerge depuis Pepoque 
du contrat de Poiſſi, Ceſt- a- dire, dans les 


dix - ſept années qui s'ctoĩent écoulées, 


62,441,257 livres 6 ſous 3 deniers. De plus, 
tes biens de Fegliſe erotent , à cette Epoque, 
devaſtes par les guerres eiviles & de religion. 
Ces conſiderations ou autres firent ajouter aux 


' exemptions dont il jouiſſoit deja, celles enon- 


«ces dans des letires patentes du 20 mars 


e * > | 
1577 : Eticeux dogs exetnprotd de ques ; 
garde des portes , ſentineles *% rondes, contri- EE 
butions des maga ins, munitions , \ fournitures, 1 
eftapes , logis des gens armes, & QUEFEE bY 
contributions pour le fait des guerres , &* 
generalement toutes les immmunztes portees , 
Ge. (1). Il faut obſeryer que ces lettres ſe 
referent a d autres, & que, les parcourant 
toutes en remontant juſques au contrat de 
Poiſſi, on voit que ces exemptions ne de- 
voĩent avoir lieu que pendant le temps que 
le Clerge payeroit la ſubyention, qui y * 
| ENONCEE. ' 
Depuis le regne de S. Louis en 1269, ul 
ques en 1561, C'eſſ-à-dire, pendant le cours | 
de pres de trois ſiècles, je n'ai trouve nulle 
part que les contributions de POrdre eccle- 
ſiaſtique pour ſa quote- part des beſoins de 
Ia ſociete, fuſſent des dons gratnits & pure- 
ment charitatifs, De 1561 à 1577, cet Ordre 
fut aſſujetti , dapres le vœu de la Nation, 
des contributions extraordinaires; mais de 
tous les temps, habile a profiter des circonſ- 
tances, il ſut faire ſervit ces modiques con- 
tributions, dont juſqu'a aujourd'hui il n'a paye 
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(1) Fontanan , tome 4 , page 1336. 
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5 Hees interets a quatre ou cinꝗ pour cent, 
e a Faffranchiſſement des contributions ordi- 
. naires , bien plus conſiderables.. Pour aire. 
| aſſure te la verite de ce fait, il ne faut que 
parcourir les textes ci-· deſſus rapportes ,. & 
comparer les intereis que paye actuellement 
le Clergè, avec ce a quoi ſe porteroit ſa quote- ' 
part des contributions actuellement ẽtablies 
| ſur les revenus des fonds. 

Ceſt en vain que le Clergs veut crablir_ 
aujourd'hui qu il reſt pas tenu de contribuer 
aux beſoins de la ſogiete en proportion des 
avantages que cette ſociete lui procure, II 
eſt prouye qu'il y a contribue dans cette pro- 
portion juſques en 1 Jr; ; & quand bien 
meme on nen trouveroit pas les preuves dans 
PHiſtoire, celles qui reſultent des articles de 

| a en Laye en 1561, & de toutes 
les lettres patentes qui y ſont relatives, jus, | 
ques en 1577, ſuffiſent. pour prourer cette 
obligation. | 

En effet, lorſqu'à cette epoque on lui 
demanda une contribution extraordinaire, il 
ne dit pas qu'il ne pouvoit y ètre aſſujetti, il 
ne reclama pas les privileges qu'il pretend. 
tenir des anciens Rois, vrais protecteurs de 
's2liſe ; mais bien qu'il lui etoit impoſſible 
d'y ſatisfaire, à moins qu'il ne fut diſpenſè, 


(i 55)! 
ſuivant Vanticle' 4, des reparations 4" horns 
les nece ſſaires, & les aumbnes , hormis celles 

qui ſont. de fondation. 'La.reponle a cet ar- 
ile Faſſujenit toujours aux frais de * 
des villes (17). | 

Dans Pariicle 15, le Clergs demande de 

etre compris q aucunes impoſitions faites ou 
d faire, &c. La reponſe à cet article porte, 
que durant le temps que les gens d'egliſe 
contribueront, &c., ne ſeront impoſes q aucunes 
autres decimes ou emprunts particuliers. 
Mais ce n'eſt pas la un affranchiſſement des 
impoſitions generales & qui pũt porter a per- 
petuite ſur. les contributions neceſſaires à la 
ſociete, & bien moins un affranchiſſement 
des contributions aux frais de police, ceſt- 
dire, aux frais communs des provinces, 
ſencchauſſees , dioceſes & municipalites , qui 
6toient inconnus a cette Epoque , & qui ſont 
aujourd'hui devenus tres-confiderables, a rai- 
ſon de la conſtruction & entretien des canaux, 
chemins, ponts & chauſſèes, dont le Clerge 
profite „comme les autres Ordres de la ſo- 
ciẽtè. 


8 2 ih 
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(1) Fontanon, tome 4, titre 24, page 124%. Me- 
moires du Clergé, tome 13, page 959« | 


—— 


785 6158 EY 
12 u reſulte de ces We qu 
| Fepoque ou le Clerge commenca de contri- 
buer en corps, &. independaminent des autres 
| Ordres de la fociete , il ne paya pas dans la 
proportion a laquelle il auroit du ere aſſu- 
jetti. II reſte à voir dans quelle proportion 
I paye aujourdhui. 
- D*apres mes obſervations, je croĩs qu'on 
, Pourroit Evaluer les revenus dont jouit- le 
Clerge an cinquième des revenus fonciers de 
la fociete. M. Necker croit (1) qu'il weſt 
qu'un cinquieme trois quarts, Pour Eviter des 
calculs, je ne le confidererai que comme un 
ſixieme; &, d'après cela, le Clerge deyroit 
payer le ſixième des contributions ẽtablies ſur | 
les fonds. Il reſte à voir à combien ſe porte la 
ſomme de ces contributions, & fi le Clerge 
en paye ſa quote-part. | 
Commencant par les Vingtiemes ( 2) , 
doit confiderer comme imp6t territorial * | 
tant ſur les revenus fonciers, 54 millions, 
quoiqu'ils $'elevent a 55 millions 500 mille 
þ livres. La taille, qui eſt 91 millions, ne peut 
| \ 8 etre conſideree ẽiablie ſur les revenus fonciers 
4 09 Tome 2, hs 9 , page, 221. 
(2) Adminiſtration des Fipances , tome * > Chap. 6. 
page 104 & ſuiv. ; 
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que pour 81 millions; > LIP capitation , qui 
geleve à 42 millions 10 ne doit Ere_rangee 
dans cette claſſe que pour 22 millions. Tomes 
ces ſommes reviennent à celle de 15 mil- 
lions, dont le ſxieme ſeroit 26 millions 500 
mille livres. 


Suivant le Traits de FAdminifration des Finances ads 
« le total des impoſitions, 4 la charge du Clergé de 
v France. , eſt environ 10,050,000. L 
v Le Clergs ne diſpoſe cependant 
v que de neuf millions huit cent mille 
» livres, puiſque deux cent cinquante 
» mille livres, provenans des oblats , 
» ſont payts 4 VH6tel Royal des 1 
» valides. | | 
v Le Roi, de plus, a pris Fenga- - 1 
gement de faire remettre à la caiſſe du | 
» Clerge , pendant un certain nombre * 
o d' années, deux millions cinq cent eite 
5 mille livres, ci „„ © „ + „ 4500,00 
» Ces deux articles ſe montent à 
» 12 millions 300 mille livres , & c eſt 
» la ſomme employce par le Clergs 
» de France a Vacquit des diverſes dé- 
v penſes publiques dont il eſt charge, 
» vii „„ 12,300,008 
» Voici Fenumèration ſuccincte de ces 


v depenſes. 
. | — e 
(2) Tome 2, chap. 9, page 214 & ſui - 
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» Cinq million $00 mille liv.; lin- 2 
v tetet de 134 millions formant le capi- 
Ee. '» tal de la dette gdnerale du Clergs ; 
N au commencement de 1784, ci. , 5, 800, 0 
1 > , 7 . 42 

| 2 „ Quatre cent mille livres, les arré- © 

» rages #anciennes rentes ſur les Hotels 
v de Ville de Paris & de Toulouſe dont | 
-» le Cleryt fait les fonds entre les mains 
des Paycurs particulieres, Clo & © 40% % 1 


» Cent mille livres , tente conſen- 
v tic par le Clerge en faveur de POr- 
» drede Saint-Lazace, ci. « ' 100,000 


» Sept cent mille li., les intertts des 


v dettes contractées anciennement par * 
8 8 p différens dioceſes, ei 700, oo « 
Rs ; - » Quatre millions cent mille livres 
» les rembourſemens ſur la dette de 1 
1 | » 134 milions,ci. « « + +» + + »  4,100,000'; 


» Quatre cent mille livres, les 
v frais d'aſſemblée, les appointemens - 
„ des agens & des autres Officiers du 
v Clerge & le traitement du Receveurt 5 
y général, di. + +» | 490,000 
v Cent mille livres, les penſfiong' © + 7; 
» aux Nouveaux Convertis & les grati + + * © 
v tifications aux Ecrivains religieux, ci. 100, t 
» Cent cinquante mille livres, les | 
v ſecours accords 3 des Pretres vieux 
„ & infirmes , & diverſes dEpenſes des N 
„ {Eminaites, ci, , bs #3 Exe: © 150,000" 


1 


: 1 %% 
» Cinq cent cinquante mille 1 

v les frais de re mbourſe ment des deci - 

„ mes & quelques autres frais Fadmi- . 

» niſtration dans les diocèſes, ci. 550,000 5 


&##* 
144.44 


; Toial 252 « 12,3000, 000 L 


Dans ces 12,300,000 livres des depenſes 
du Clerge, je ne vols rien qui tqurne a Pavan- 
tage de PEtat , & qui contribue, aux dépen- 
ſes qu'il eſt oblige de faire; fy vois au con- 
traire une charge pour la ſociẽtè dans les 
deux millions cinꝗ cent mille livres que le 
Roi Felt oblige de faire remeure tous les ans 
a la caiſſe generale du Clerge , ſur-tout des 
qu'il-n'eſt pas dit pourquoi & comment cela 
a £te ainſi conyenu. 

Les ſeuls articles de ces depenſes- qui Aer 
roient ètre regardes comme contributions 
utiles a Etat „ ſeroient les interers & rem- 
bourſement des dettes contractèes pour la 
ſociete z mais il faudroic pour cela que ces 
ſommes reunies Selevaſſent & ſe fuſſent ele- 
vees dans tous les temps a la quote: part des 
contributions que le Clerge doit & auroit dd 
ſupporter relatiyement a, ſes revenus. 

Si on faitles memes obſervations ; ev remon- 
tant d'epoque en Epoque juſques en 1561; 
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en verra que ces contributions pretendues 
extraordinaires n'ont jamais repreſents li quote · 
part des contributions ordinaires auxquelles 
le Clerge auroit dũ ere afſyjetti ; d'od il te- 
ſulte que ces intèrẽts & rembourſement partiel 
du capital ne peuvent ètre conſideres comme 


une contribution utile a la ſociete, mais bien 


particuliere au Clerge , & à Fabri de laqhelle 


41 ne peut fe diſpenſer de contribuer envers 


la ſociete , relativement aux avantages que 
cette meme ſociete lui procure. En effet, fi 
les Ecclefiaſtiques avoient continuè de con- 
tribuer comme avant 1561, ils auroient tou- 
jours paye leur quote - part, & le -Clerge 
en corps ne devroit actuellement rien: A cette 


Epoque , on leur demanda une contribution 


extraordinaire; ils Paccorderent, en demandant 


quelques exemptions, dont ils obtinrent la 


plus grande partie; ce qui; pas A pas, les a 


mis a meme de ſe diſpenſer des contribu- 
tions ordinaires, bien Plus conſiderables qu 1 
avoient juſques-la payees. * 


Cette aſſertion peut paroftre extraordinaire; 
mais, pour prouver qu'elle eſt vraie, & ſans 
rechercher des exemples dans des temps re- 
cules, celui de Paffranchiſſement de la capt- 


| tation dans ce hecle-ct, ſuſſira. 


FL Suivant 


U W = © A. wy -+ 


Hy 
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„Seien i bah dos Meer (a9 lc 
Clerge a pay, de 1695 juſques/en 1699; & 
de 170 juſques en 1710, quage millions de ; 


capitation. A cene dernitre 6pogpe , il ven 


racheta , moyennant, vingt-quatre millions 


que le Clergs empryna, & qu'il n's pas en- 
core paytes (2), dont Pimterery à pour 100, 


revient à 1, 200, ooo livres; moyennant quoĩ, 
le Clerge a gagne ſur ce . Wie 
livres tous les ans. 

Il paroit difficile Faſlgner a avec priciifieas 
quels ſant les motifs qui ont pu determiner 
de pareils. arrangemens. Suivant le Trait$ 
des Finances (3), « C'eſt le melange des dons 


» gratuits, des emprunts, des rembourſe- 


». mens, des reduQions dintertt , & des ſes 
v cours donnes par le Roi pour faciliter ces 
» operations , quiatoujours rendu tres-confus 
» pour Fadminiſtration, le jugement 2 
» devroit porter ſur les offres du Clerge; & 

» ſouvent, il faut en conyenir , elle à é 
» plus reconnoĩſſante qu'il n toit neceſſaire; 
» mais les Miniilres art PG lowly 


8 n | 1 | GEN 
w_ 68 47 77 75 ; . » yy > = | 
(3) Tome 2, chap. 9, page 22 
(2) Tome , chap. 5, page 213. 18 as! 


6) Tome » , chap. 9 y page 26. 


(4689) | 


ip hes pee leur maitre pour adrbiu 


em negociauon, ont ſouvent exaks ce q ili 
„ aroient obtenu; & le Clerge , plus poſt 
+ ment habile, les 2 laiſſés jouit n 


n ment de cette petite gloriole . 


Il feroir bien ſingulier que le Clergs von 
aujourd'hui faire confiderer cet arrangement 
dans les finances comme ayant été utile à la 
ſociẽtõ en gentral , & ptetendte ne pou- 

voir Etre aſſujeni de nouveau à la capita- 


uuon, ſans qu on ui remboursat ces 24, 000, O0. 
Tout ce qu'il pourroit demander, feroit 
on les lui tint. en compte. ,. ſi on von- 


init exiger de lui lex arrerages. des ſommes 
qu'il auroit dũ payer pour ſa quote- part. En 
1710, le Clerge,, payant annuellement quatre 
millions de capitation, ſut proſiter des cir- 
conſlances & des neceſſitès pecumeuſes dela 


ſociete ; il en offrit vingt· quatre, ce qu - 


toit qu une avanco de fix annees. Les beſoins 
du moment ou autres confiderations ſirent 
2ccepter cette offrel St PEtat avoit emprupts 


Pareille ſomme, & quiil en eũt aſſure'&embli 
le rembourſement ſur la capitation du Clergé, | 


4s 


le capital de cet emprunt auroit &te acquitte 
dans fix annees, .en-- Je a;Quiant les intérets, 


les frais des nẽgociations, les, &c.z & por- 


unt le tout au plus haut prix, doure anntes 


r 


A 
zuroient certainemenr ſuffi; & depuis 1722 
juſques en 1787, 65 annees, à quatre millions, 
auroient procure ala focicte une contribution 
de deux cent ſoixante millions, que rien ne 
repreſente , de la part du Clerge,, pour le 
ſeul article de la capitation. pe 54 

Si Pon recherchoit avec attention. origins. 
de toutes les dettes du Clerge , on ſeroit 
convaincu qu'il n'en exiſteroit aucune, $' 
ayoit payé tous les ans, depuis 1561, la 
moitiè de ce a quoi ſe ſerou portee ſa quote- 
part "des comributions neceſſaires à la ſociete z 
mais de ce que cet Ordre, cherchant a. faire 
corps A part, a payer en corps les contribu- 
tions auxquelles les differens individus dont 
il eſt compoſe ẽtoient tenus envers la ſociete,, 
de ce que cet Ordre, plus poſement habile, . 
a. adopte un mauyais regime ,. doit=il sen- 
ſuivre que les autres Ordres de la-ſociete en 
ſaient les victimes, & quiils ſupportent ce à 
quot il feroit tenu ? Voila ce ee en, 
roit pas raiſon nab. 

Si un riche particulier de la — Pw 
les vues de ne rien diminuer dans ſes depen- 
ſes, de ne rien retrancher des prodigalites 
du luxe dans lequel il lui a plu de vivre, 
empruntoit, tous les ans, le montant de ſa 
* des contributions neceſſaires * 
ij | 


- 


( 164) 


| Lent meme ſocitts „& que O'S trouvant ang 
5 5 Pannees aſſujeiti a des interers qui ga- 
ler 


oient la ſomme de ſa quote- part de ces 
contributions, il pretendit i, d'après cela, en 
etre etempt a Pavenir , cette pr6tention ſe- 
roit à coup zur regardèe comme ridicule; & 
on ne manqueroit pas de lui dire: Vendez 
une partie de votre bien pour payer vos 
dettes; vos acquèreurs contribueront, en 
- proportion du revenu de ces mEmes biens, 
aux beſoins d'une ſociẽtè qui ne peut tte 


aſſujettie a ſupporter les ſuites de votre in- 


conduite. Le Clergè eſt bien Eloigne de cette 


1561, tant en capital qu'en interers, la moitiE 


de ce qu'il auroit paye, fi à cette Epoque il 


n'avoit pas commence de faire corps à part. 


II réſulte de Petat des impoſitions ſur le 


Clerge, dont nous venons de parler, & de 
celui de emploi des ſommes qui en pro- 
viennent, que, des dix millions cinquante 


mille livres impoſes ſur le Clerge , & des 
deux millions cinq cent mille livres que le 


Roi fait remeitre tous les ans dans la caiſſe 


de ce meme Clerge, il ren eſt aucune partie 
qui puiſſe repreſenter a la ſocicte la quotes, 
part des contributions neceſſaires pour pro- 
curer à cette ſociẽiè les | ayantages' dn-ust 


hypothèſe, puiſqu il n'a jamais paye depuis 


( 7; > 5 
Ordre jouit ainſi que les autres dont elle eft 
compoſee, & que ces ſommes ſont en entier 
employees a Pacquit de diverſes de penſes par. 


ticulières au Clerge, Malgre cela, dans le 
relevè des reyenus de Etat (1), il eſt enonce | 
trois millions quatre cent mille livres, qu'on 


dit ᷑tre verſees dans le treſor royal, prove- 
nant du don gratuit du Clerge 3 mais cette 


ſomme n'etant point impoſèe ſur le Clerge, 


& ne pouvant ètre prelevee ſur les interets 
ou rentes qu'il paye , ni ſur les penſions, 


gages , gratifications , frais de recouvrement 


de decimes, &c.; elle ne peut Pere que fur 
les ſommes deſtinees au rembourſement du 
capital de ſes deties 3 &, d'après cela, le 
Clerg&s ne fait des dons gratuits qu autant 


que le Gouyernement' le diſpenſe de payer 


fes dettes, & cette diſpenſe perpetue en meme 
temps. le ſpecieux pretexte de ne pouvoir 


etre aſſujetti a des contributions ordinaires 
tres - conſidèrables, tout le temps que cet 


Ordre ſera dans le cas de payer des interets 


a raifon des modiques contributions preten- 


dues extraordinaires. 
. \ : 


„ n 
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| r) Encyclopdlie par ordre des matieres , Finns, 
Art, Revenu- 5 | 
* Fl 


* 


W 
* | * 
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7 1 ws les obſervations ci- deſſus, „ 
DT de trois millions quatre cefit. hi 
livres parcit etre la ſeule qui poutroit tte 
conſiderẽe comme contribution. utile à la 
' ſociers ; mais cette meme ſomme ſe trouve 6 
| r6dvite à peu par les deux millions cinq cent | 
mille livres que le Roi fait verſer annuelle q 
ment dans la caiſſe generale du Cterge z' ce | 
qui reduit cette premiere ſomme à celle de 
neuf cent mille livres pour toute contribution 
utile, & ce qui ſe trouve bien Eloigne des . 
26 millions rco mille livres, qui ſont le 
ſixième des contributions établies ſur les x re- 
venus fonciers du royaume. * = 
On ne ſauroit regarder comme 0 
tions utiles à la ſociété, les. interets & les 
ee ee eee que le Clerge acquitte; & 
dans le vrai, gil ne devoit rien, it payeroit 
toujours aſſea; mais ſi, de droit commun, 
cet Ordre doit contribuer aux beſoins de la 
ſociete, relativement aux avantages qu'elle 
lui procure , comme je crois avoir demon- 
ue; Sil y a contribuè dans cette proportion 
juſqu'à Pannee 1561, comme il eſt prouve par 
I Hiſtoire, on ne ſauroit regarder comme 
contributions utiles de modiques interets qui 
ne repreſentent qu une petite partie des con · 6 
tributions que cet Ordre doit a la ſocicté, 


e 


L 


inerdis . bie losgehen 
plus „ ii le Clergè navoit pas adopts un mau 
vais Eu les ſuites doivent retom̃bor 
ſur luĩ ſeul.. & Nn s , 1538/5, @t 


De Sonnen dbdemeens far in forme de 


repartition  adoptee & ſuivie par le:Clerge, 
ſur les individus dont il eſt compole', me 
paroiſſest de voir etre une ſuite de celles ſur 


la quoie· part des contributions Rt Ong 
r WN 2 4 
41 35 e » l 3, 5 7:3 0 
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En ſuiyant toujours le ſa ee Train des 


Finances (1), on voit due 4 le Clergè . de 


». France ne diſtribue point ſes impoſitions 
ven maiſon ezade du revenu reſpectif des 
»: beneficesz & ſans acception d aucune autre 


5 II a ſagement profits des 


» moyens que tut donne une adminiſtration 
» dine ẽtendue limite, pour adopter ung 
» forme de repartition" ou les principes ct 
». quite ſemblent - encore mieux obſerves« 


* 
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. re idling hana . 


2 que PAſſemblée genkrale du Clerge de 
»:France'a-partage ſes contribuables en hun 
v clafſes, & qu'elle a enſuite fixe des regles 
V de proportion differentes pour les: benslices 
v compris dans chacune de ces diviſions. 
2::» La. première eſt compoſee des offices 
v clauſiraux & des bent fices ſimples, teh 
». que les abþayes & les prieures-ſeculiers 
v ou reguliers, qui n'exigent pas-refidence, 
» La ſeconde claſſe eſt compoſce de la 
v partie des archeveches, &veches, abbayes, 
»_ cures , canonicats , menſes conventuelles, 
» prébendes, &c., les plus — 
v revenu, & qui obligent en r temps 1 
| v la reſidence. 4. o is Sb 
» Toutes les autres claſſes ne/diſrentide 
a la ſeconde que par la moindre importance 
v graduelle du revenu des benefices. qui y 
» ſont compris, & les plus modiques ſont 
v rangeés dans la huiũeme & dernire claſſe. 
Les benefices de la premiere: claſſe ſont 


85 » unis d mim dn quart de- leur wertes 


»' impoſable z les benefices. de la ſeconde 
». claſſe, a raiſon d'un ſixi᷑me, & ainſi de 
» ſuite, en degradant juſqu'à la deroiere, 
v qui n'eſt impoſce * raiſon <un vingt- - 
» quatrieme. pA TY 


by 


Mot: ce 
-: x Gill eee © 
des Curès à portion congrue q &. 


Ce Traits ne ſuivant pas au delà la diviſion 


de ces claſſes; je ſais ailleurs que l row 


heme, qui eſt tante au ſepridme, eſt oompoſte 


ont moin de trentecſix 


des archevechts qui 


mille livres de tevenu, des veces qui en 


ont moĩas de dix huit mille, des cures enite 
quinze & dixchuit cents livres, des canoni- 
ents ou prebendes au defſous de doofe cons 
Rr ens 12. 99/199 D il it 
La quatrieme claſſe eft tate le nonviidiey 
la cinquième, dans laquelle conimencent à 
emrer les cures à portion dongtue, Feſt-au 
dirieme; & les trois dernitres le ſont au 
dousiöhe ſeizième, & vingt-quarieme. / © 
Cette forme eft trop 'Eloignte de Pegalite / 


qui de droit ee "Gout ewe Ia baſe 4 
toute repartition. - - ** N 
I ra eſt en 1 avec 


ce principe du droit oommun, qui veut que 
chacun contribue relativement aux avantages 


quit" retire ou doit retirer de la ſocietẽ A 


qui cette contribution eſt neceſſuire; & ft 
quelque choſe pouvoit faire admeitre une pa- 


reilte-in6galite, elle devroit etre etablie q apter 
les revenus des Beneficiers , & non d après la 
denomination ſous laquelle les benefices out 
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(bees) 
—— AW ot ſoug da meme, denomi- 
nation des böntſices de tout reyenu, dom 


les titulaires nom que uſuſruit & mme 
: — conſiderer eomme pre- 


auendu les. diſſetens changemens oecas 
n des demil> 
ſions combines avec les Collateurs; ce, qui 


unmòt tunit pluſieuts bene fices ſur, Ia meme 


tete, tanto, les diviſe. Si dans, ges cireonſ 


tances n Eccl ſaſtique ayart accapare cent 
mille livres de rente en benefices , de quelle 


claſſe qu' ils fuſſent ; ᷑toii tax à cinquapte 


mille, il n'y auroit pas grand. mal; il Jui 


reſteroit encore de quoi vivre, & meme des 
moyens ſuffiſans pour, pratiquer de bonnes 
ceuyres ; dans le eas contraire, la ſomme de. 
cent livres, à laquelle ſera portée la quote- 


part du pauvre-Ecclefiaſtique , ſera priſe ſur, 


ſon firi& neceſſaire , & il eſt en France une: 
infinite de benefices au deſſous de quatte cebis 


livres de revenu, qui rune. AE 


taxes le qu ar. r A 
De plus, oeue forme ſpecieuſe peilemeder | 


difficifliẽs dont la folmion, ne me paroit pas 


aiſce. Quand VAfſemblee du Clerge. a par- 
rage ſex contribuables en uit claſſes, & qu elle 
a enſuite fixd des rigles de proportion diffe- 
rextes pour les benefices Compris. n. ca 


Ki 

ane de ces 2 (nz; elle ene "i 
fans. doute le revenu de " chacurie de ces 
claſſes H & pour pouvoir les ed an 
quart , \ ixidme , leptitine, &c. de leurs re- 
venus, il falloit bit duelle conndt en meme 
temps 3 combien ſe portoit la ſomme totale 
de ſes depenſes, daf, 'dapr&s le Trait ſur 
 Fadminiftration des fnances elt fitbe” > 
| 10,050,000 liv. = 
Les reyenus du Clergs de N * 
porient A cent dix millions (2), dont il “- 
ſulte que ſes contributions font à peu de 
choſe pres un ohzitme de ſes Tevenus' il 
faudroit par conſequent que les revenus des 
benefices taxes'au deſſus du onzième, füſſent 
en proportion avec le revenu de ceux au deſ- 
ſous de ce meme onzieme. N 

La première claſſe ẽtant compoſce des of-. 
fices clauſtraux & des bencfices firyples, 
tels que les abbayes & les prieurs ſeculiers 
ou réguliers, qui wexigent pas reſidence ; la 
ſeconde de la partie des archevEchs , '6v8- 
ches , abbayes, cures, canonicats , menſes 
Nennen ,  prebendes G Kc. les plus 


1101 


(x) Tome 2, chap. o, n 115. | 
(2). Tame N „page z:. 


A 9 "© 172 Lita 
_— ecnfrddrables en reyenu, & qui ho en 
_ meme temps à la reſidence. - wy 
_ 5 La rroiſieme , des auchevschés qui; om 
= moins de rrente-fix_ mille livres de revenu, 
= ' «a evech6s qui ont moins de dix-buit wille 
3 livres, des cures entre quinze & dix- 
"IE cents liyres, & des canonicats ou prebendes 
au deſſous de douze cents livres; ; je ne Vous 
qu'il reſte beaucoup de benefices pour 
1 des claſſes reſlatites, ſur-tout ſi Fon fait ayer» | 
c ion qu'il y a des cures a la congrue ranges 
dans la cinquieme claſſe, c eſt- a- dire conſces 
le dixieme; coù il reſulte evidemment que 
les revenus des benefices, taxes moins du 
onzieme, ne ſont point en proportion avec 
ceux des benefices quĩ ſont taxes au defſus de 
ce meme onzième. 1 
„„bei que ſans veloigner du vrai on 
8 Pourroit conſiderer comme égaux en revenu 
les bèneſices de la premiere & ſeconde claſſes; 
ceux de la \ptemitre, etant taxes le quart, 
ceux de la ſeconde le ſixieme,, les deux 
dclaſſes reunies ſe trouyeroĩent devoir etre cot 
tiſces le cinquieme de leur revenu. 6 
En admettant (ce que je ne crois pas) que le 
Clergs de France ne jouiſſe que de cent dixmil- 
lions de revenu; en admettant (ce que je 
crois encore moins) gue les revenus des deux 
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midres claſſes ne 22 que la moitié de 
cette meme totalité, il en reſuſteroit que 
le cinquieme de ces — excedergi "ad : 
neuf cent cinquante mille liyres les ſores - 
impoſees ſur le Clerge „& que les daes 
reſtantes wauroient rien à pa yer. 
Quand bien meme on pretendroĩt que * | 
wrevenu des deux premières claſſes ne $eleve 
pas à la moitiè de la toralite de ceux du 
Clerg6, on ne ſauroit tout au moins diſcon- 
yenir que les revenus des trois premieres - 
claſſes n'excedent de beaucoup cette mEme 
moitiè; & en les r6duiſant a la moiue, & en 
conſidèrant ces trois premieres qui ba cot- 
tiſces le quart, ſixieme, & ſeptième, comme 
ne contribuent , reunies enſemble , que le 
ſixitme , il S enſuivroit que des 10,050,000 l. 
impoſces ſur le Clerge, il ne reſteroit que 
$83,334 liv. pour ere deparues ſur les cing- 
claſſes reſtantes , parmi leſquelles il en eſt 
deux qui payent plus du onzitme: apres 
cela, fi on commence la repartition par les 
premieres claſſes, il neſt pas poſſible que 
les dernières ſoient cotiſces relatiyement au 
tarif. ä 
Si au contraire on commence la rèpartition 
par les claſſes inferieures,; c après le tarif, il 
n'eſt pas poſſible qu'on puiſſe aſſujettir à ce 
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whe: urif tous ha individus dab. mae 
claſſes; & fi certains Beneficiers de ces pre- 
_ micngg: Claſſes. payent exadement le quan, 
fie, ou ſeptième, il ſaut de neceſſits 
qu'il y en ait d autres qui ne les payent pas; 
doh il reſulte Evidemment _ cette e 
_ oft defectueuſe. 


3 . 
Origine de la pretendue nobilite reelle ou | per- 
ſonnelle, | F N | 


© On avu AA 37 & ſuiy. les diſtinc- 
tions & les differences qui 6toient entre les 
baux à fiefs nobles & les roturiers, & on a 
vu en meme temps qu'il nen ẽtoĩt aucuns 
qui fuſſent exempts de la contribution ; cette 
exemption etoit prohibee par les E & 
notamment par Pordonhance de Charles vl, : 
du 24 octobre 1383 , ci-deſſus rapportee , 
page 14; il eſt prouye par PHiſtoire quiils y 
ont été tous alſujenis. Beaumanoir & les au- 
tres juriſconſultes de ces temps reculẽs n'en_ 
exceptoient aucuns. Desſontaines, dans ſes 
Conſeils à un ami (i), qu*on doit regarder 
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| 15) Kota der Qudountacitye M: Secoafſe , A 
notes ſur la page 186. Conſeils a un ami, par M. — 


(7x ) 
comme un ptbicux 7. de jirifpradence 
nationale, dans les nuin&rbg*5& 7 ty cha- 
pitre 3, detruit par de bofines tailgh 
pretendus ptibileges 7 ſe Hore des e 


la ville de Toulouſe, prouve qu'en iis 


aucun bien de qielhite nature qu'il far; aucun 
individu de toas les otdres de la ſociẽte wen 
etoit excepte 2: jai parcoutu avec ſoin tous 
les recueils des ordonnances poſterieures, ſans 
en trouver qui erablifſene cette exemption ; ; 11 


eſt de fait qu'elle exiſte , il faut par cobſe-. 


2 


quent en cliercher ailleurs Porigine. 
Si on fait attention quau commencement 


du ſeizième fiècle on confondoir les redevan- 
ces feodales avec les contributions neceſſaires 
que c'eſt dans ce fiecle que 


a la ſocikts; 
commencbrem fes ububles & les guerres civi- 
les qui ont ſi longtemps agits la Nation 
Francoiſe; qu cettè meme epoque les Nobles 
qui poſſctoten des fiefs', futent, pour la 


ſeconds ſbis, depuis la Fenice de la 


Monarchie, als ſts de conttibuer, à condi- 


tion quiils garmeroient pour foumettre les 


b tes troubles 11 1 exiſts Nu e 


— 


taines, à la ſuite de la . 3 kre de 


Joinville , dans le * n DNN ann, de 


M. bee, 


A 
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Lions neceſſaires A U ſociete , tant dans les 


— 


— — * — — - o — — CI & 4 - 
* _ a — a - * 
CT” EE DE ce i. _— 
« we.” 4 4 
- - ge. ES « 
* ar ] G7 
l * i 
, ” » 3... 
a „ 


redn de Nantes , Sela pendant eviron 
_ Ipae annees, les Nobles ſe ſont maintenus 
deg dans un affranchiſſement qui. deyoit 
nog ue momentans (2). Sil eſt ptourt᷑ pat 
PHiſtoire qu'a cette meme Epogue les com- 
poix ou tables de tepariition des contrihu- 


provinces "ol. la, taille a ere dans les ſuites 
gonlideree comme reelle, que dans celles ou 
elle Pa ẽtẽ comme perſonnelle, furent art - 
tees; on ne ſauroit la chercher ailleuts: mais 
les memes cauſes n'exiſtanz pas, ces biens, 
ces individus ne doivent: ils pas etre cotiſes 
comme ils Petoient avant cette mime po- 
que? | 3 
Dans le fair , lorſque les pofleſfeure des 
biens pretendus nobles ge clament cette nobi- 
litè dans les provinces de taille reelle, lotſ- 
que dans celles oi. elle eſt conſiderẽe comme 
perſonnelle, ceriains individus i invoquent les 
privileges dont ils pretendent jouir par leur 
naiſſance, par leur Etat; ils ne rapportent 
> autres Freuves „a Pappui de leurs prẽten- 
tions , qu'une longue polleſſion qui ne ſau- 
roit 3 un pareil abus, des qu'il eſt 
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noir ge y ont r 


tis; & ſĩ on examinoit attemiveinenttà oi 
aboutiſſent ces privileges non ſeroit con en x 
qu'ils {6nt-GnEteux à cen qui les ceelaifient; | 
tant dans les: provinces a wille réelle, que 
dans celles où elle eſt perſonnelle; - 7 
Dans les premieres, les biens nobles fort 
aſſujeuis dans le moment preſent a deux vingts 
tiemes., à quatre ſous pour livre du premier, 
& à des droits de levures qui ſont fixes A 
quatorze deniers par livre du total: en addi- 
tionnant toutes ces contributions, on voit 
qu'un revenu de 5000 livres doit ſe trouver 
cotiſer 582 livres 1 f. 8 deniers, à quoi it 
faut ajouter la quote- part des frais des muni- 
cipalitẽs, auxquels, de droit commun, of 
biens doivent contribuer. | 
Dans les provinces de taille mung 3 
les Nobles, & ceux qdi jouiſent des privi- 
leges de la Nobleſſe, ne ſont point aſſujertis 


\ 


a la tallle; mais ce n'eſt que pour une par- 
tie de ls biens qu'ils font eux-niemes' ex- 
ploiter, & dont ils payent les vingtiemes 3 

quant au ſurplus de leuts domaines, leurs 
fermiers ou agen ſont cotiſes à une taille 
exploitation, qui, dans le fait, eſt ſuppor- | 
tee par le proprietaire privilepie,' ce qui re- 
duit le privilégiè à contribuer plus que le 


M 


dinieme des revenus de leurs bieusnobles, 

„Dass les provinces. de taille reelle, on 
comme preuve de la nobilité des 
les baux a fief a titre de Nobles, on 

des hommages & denombremens dans, lef- 
quels cette qualite eſt enoncee 5 mais tout 
cela ne ſe rapporte qu'a Pexemprion des re- 
devances feodales 0 comme je ai de de- 
montré , & non a celles des contributions 
nẽceſſaires a la ſociete , & fans leſquelles elle 
ne ſauroit exiſter. 

Dans celles où la taille eſt oerſonnelle:} des 
lenres de nobleſſe ou une longue poſſeſſion de 
cet ẽtat ſuffiſent; mais les Nobles ſont totijours 
aſſujettis aux vingtiemes & a la capitation, à 
#2" d'une partie de leurs biens, & indi- 

dement a la taille pour les autres. Dans les 
unes & les autres de ces provinces , la plus 


grande partie des biens poſſedes par la No- 


hleſſe payent directement ou indire&ement ls 
raille & les yinguemes pour les autres; dou 

il reſulte qu'elle gagnetoit dun cõtè ce tuelle 
perdroit de l'autre, en ſuppoſant (ce, que je 


ne crois pas) que toutes les conribuuons;, 


Etablies ſur tous les biens-meubles ou ima, 


meubles, ſi aucun m'ẽtoit excepié, fuſſen, 


porièes au deſſus du dixieme des reyenus de 


ces memes biens. Lobſervation ſuivante me 


. 
paroit — ayec évidence qwelle ne 


peut y etre potse. cue 354-1 9HN* rh 1 


I teſiilte des precedents obſervationſlque-- 


diverſes eitconſtances, & le laps de temps, 


depuis Pepoqite de la rEpartition des contri- 
butions ſar les différentes provinces du 


toyaume, ont occaſionne une ſurcharge co 


fiderable ſur celle de Languedoc; il wen 


eſt aucune ol les frais particuliers à 
province & aux municipalites ſoient auſſi 


conſidérables. Mais les recherches néceſſaires 


pour conſlater avec preciſion la proportion 


qui exiſte entre les revenus de tous les biens 
contribuables & la totalite de ces memes 
contributions, ne pouvant erre faite Par un 


particulier tel que moi, je marrẽierai a uu, 


qui me paroit bien ſimple, | 
Il eſt en Languedoc des communantes done 


la: toralite des contributions, defignees ſous 


les noms de taille, dans laquelle ſont com- 
pris les frais des municipalites, viggiiemes, 
induſtrie, capitation, eſt double du produit 
des dixmes eccleſiaſtiques ; & il en eſt en 
meme temps dans leſquelles ces mèmes con- 
tibulions ne geleyent pas à la moitié de ces 


x .niemes dixmes ; & $ on ajoutoit aux contfi-- 


butions envers la. ſociets une quote- part 
! des biens - meubles & immeubles i 
M ij 2 


(189) | 

ne payent pas la dixme, joſe croite & afſuy 
rer que les contributions ne s'leveroien 
pas au dixieme des revenus de tous ces 
biens. Les vrats interets- de la Nobleſſe ſe- 
roient par , conſequent de ſe joindre aux 
communes pour la'. ſuppreſſion de tous les 
pretendus privileges, & le retabliſſement 
chune parfaite égalitè dans la rẽ partition "es 

contributions. 
5. XII. 


4+.4 


Cauſe ks Paffranchiſſement * rentes 
& biens -meuble se. 


Les rentes foncieres on confliades; qui 
etoient anciennement cotiſces à la taille, ont 
ceſſẽ en general de Fetre en Languedoc. Je 
ne connois aucune communautẽ on elles le 
ſoient. 
Je rai pu trouver quels 6toient les moyens 
dont getotent ſervis ceux qui en jouiſſoient, 
pour les exempter de la contribution. Ces 
biens Etotent autrefois & ſont encore aujour- 
d'hui regardes- comme immeubles; ils ess 
rotenrt pas anciennement ranges dans la claſſe 
de ceux qui etoient deſignes ſous la dee 
© mination tote los cabals (tous les avoirs qu 
ne portoit que ſur les biens confideres comme 
meubles. Un arret de la Cour des Aides, du 


. 
* 


14 400 1771 a), dablit que les rentes per- | 
petuelles doivent etre allivrees dans le com- 
poix terrier 5 & celles à faculte de rachat, 
dans le compoix cabaliſte. Ces memes rentes 
perpetuelles eroient anciennement cotiſces un 
quart en ſus des biens-fonds ; ; & cette diſtinc- 
tion paroitra Equitable „ 6 on fait attention 
que les biens de cette nature nexigent aucuns 
frais, aucunes avances , & que le produit en 
eſt toujours aſſurc. Ils ont cefſe d'ttre aſſu- 
jettis à la taille; a defaut de preuves pour 
conſtater les cls & les motifs qui ont o- 
caſionne © ces . 06 crois pores 


' haſarder des conjectures. 


— 


Dans les papiers des eſti PA quinzieme 
ſecle en eſtimant les biens fonds relative- 
ment à leur revenu; on de; viſoit le montant 
des rentes ctablies * ces biens, qui n oo 
toĩent cotiſes que ſur Pexcedent de la rente; 


en ſubſlituant à cette forme naturelle de te- 
partitiqn , celle de cotiſer les biens-fonds ren 
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#Anduze, 


doonances I'annee 1771. pour la province de Lan- 
12 3 Aae! de la Cour des Aides de Montpelitr 
14 abt 177t , portant reglement my E comti 


Nig 


— 


Ker via quali”: hs” leur ol | * Abs 
dedudion ne pouvoit plus etre faite, 1 
du après avoir eſtime les fonds relativement 
Mp la qualite de leur ſol, il auroit fallu encore 
en eſlimer le revenu. Les particuliers qui y 
etoientintereſſes , oppostrent ſans doute que 
fi on cotiſoit dans le meme compoix terrier 
les biens-fonds, relativement à la qualite de 
leur ſol, & les rentes établies ſur ces memes 
fonds , relativement} a leur produit „le meme 
objet ſe trouveroit aſſujetti a une double 


contribution; mats an ne fit pas attention que 


le bail à locaterie perpetuelle doit ètre re- 


garde domme un contrat de vente dans. le- 


quel le vendeur n aliene qu'une partie de ſa 
; propricte. , en retour de Jaquelle |* acquereur, 


qui rayoit aucun droit ſur ces fonds, $ Poblige 
cha acquitter toutes les contributions etablies 
ou a etablir ſur ces memes fonds.; ; & ceſt Ia 


"une condition exprelle de tous les contrats I 


tz" 


locaterie perperuelle, 
1 
Mais la rente reſervee par le vendeur oft | 


une partie de propricte non alience ; elle eſt | 


toujours la meme , à quelques e que 


ſoient portees les contributions «tiBties dans 


las ſuites ſur les biens par lui Wade e 8 
cee propricte ne peut Ee affranchie 
contributions neceſſaires à la ſociete wt 


ces ; principes 4 que la Cour des Aides de 


Montpellier, par ſon arret de reglement du 


14 aut 1777, ci- deſſus *cite, ordonna que 
les rentes ,perpetuelles ſeroient allivrees- ſur 
le compoix terrier, & qu'il my eſt pas dig 


que cet, allivrement ſeroit ſouſtrait de celui 


des biens -fonds ſur leſquels ces rentes. ſong 
ttablies. | 

Cet arret de reglement „ qui. en cite. plu 
ſieurs autres, /Paroit devoir fixer, en Lan- 
guedoc » l juriſprudence ſur cette matière. 
Malgre cela, il y eſt peu ſuiyi, Cette négli- 
gence eſt woins, extraordinaire dans les com- 
munantes.dont le compoix terrier eſt. fait de- 
puis long- temps; mais elle. Feſt beaucoup 
dans celles o 
la Cour des Aides. a autoriſes, ſans que les. 


rentes fancieres & perpetuelles y fuſſent com- 


priſes; & il Peſt encore plus de voir qu'une 


municipalue᷑ auſſi Eclairee que celle de la ville 
de Toulguſe ait arrete , Fannee derniere + la 


table du compoix à la faQion duquel on tra- 


vaille aduellement, ſans y comprendre. ces 


memes. rentes. II reſulte de ces faits qu'il 
iſte en Languedoc deux juriſprudenceg , 


| Fune de droit, & Pautre de fait, non ſeule- 
ment I regard du compoix terrier, mais en- 


My 


il eſt fait depuis 1771, & que 


* 
$f it 


940 


W 

| " Jofeqwan foikidin ade , 105 fadibils mobi. 
Tigirts , marchandifes, gains, & induftrier, 
eroient cotiſes à la taille dans les papiers der 
eſtimes, ou dans les roles & livres der taitlts 
| negoclales & partigulieres, Quand on adopu 
dans certaines provinces la forme de reparti- 
tion ſur des cadaſtres ou compoix, dans lef- 
_ quels les biens-fonds ſont allivres relative - 
ment à la qualité de leur fol, il fallut de 
neèéceſſitè un ſecond compoix pour les biens 
qui étoient defignes tous la denomination 
tos cabals; ou eſt venu le compoix vey 
liſte, qui, dans les nunicipalites de ces 
vinces, doit etre fait tous les ans. 

II paroit , apres Pordonnance d Henri II; 
ci. deſſus cit6e , page 117, & le cahier des 
"doleances des Etats de Languedoc de celte 
meme année, que la quote-part des deniers 
du Rai & communs des villes & dioceſes, qui 
devoit etre portée ſur le compoix cabaliſte, 
Etolt en proportion fixe & determine des 
ſommes impoſees ſur chaque ville ou dio- 


cèſe; du moins cela etoit- il ainſi quant N * 


ville de Toulauſe, 
Les biens de cette nature etant dans 55 cas 
de paſſer d'une ville & d'un dioctſe a, Pautre 


cov ire trite cmd 


„ 
oY” vent nt gie 5 
en relulter, dans certaines municipalites , une 
ſurcharge” quant A ces memes biens, qui re- 
dviſit ceux dul en kioient les propricraites LY 
Fimpoſſibilits Tacquitter leur quote-part des 
contributions, ſurcharge qui ne pouvoit p$ 
etre corrige depuis que les biens-fonds n= 
toĩent alliytès que relativement à la qualité 
de leur ſol, & non à leur valeur ou revenu; 
& les tables e rẽ partition fur les Provinces, 
les dioctles, & les municipalites , erant arre- 
tees, il fallut de neceſſts que les biens-fonds 
Tupportaſſe ent ce que les biens-meubles ne 
Pouvoĩent plus acquitter. 

Les troubles & les guerres civiles qui agi 
hren la Nation pendant la plus grande partie 
du feizieme becle, ayantaneanti le commerce, 
& detruit en entier , dans pluſieurs munici- 

palitss, les biens qui, avant ces époqu es, 
ẽtoient cotiſes, dans les papiers des eſtimes, 
ſous la denomination cabals, qui auroient dit 
Tetre dans le compoix cabaliſſe, N les memes 
biens ne pouvoient plus y &tre. compris ni 
coliſes z & lorſque le calme ou diverſes cit- 
*conſlances ramenerent ces biens dans les 
memes municipalites, le non uſage , les in- 
' terets particuliers de ceux qui dirigeoient ces 


* mauricipalites, & les exemples pris des muni- 


* 
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7 * | 
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#, . vopposèrem a ce qu'ils y fullem aſſujews, 
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Malgre cela, le compoix cabaliſte exiſta toys 
jours z &, a defaut da autres objets, on y com- 
Pri le les beſtiaux de labourage & propre uſage, 
* en ẽtoient excepiẽs dans le uinzigme 
&cle. | 
Independamment des cauſes particulizres 3 
certains biens, a certains indiyidus,, qui les 
ont afſranchis en tout ou en. partie, des 
quote - parts des contributions que ces memes 
biens ou individus doivent A la. ſociers, al 
en eſt dans les Provinces de taille 9 
qui ſont communes à tous en general 55 
ce ſont les changemens qui ont ete i 
duits dans les formes des adminiſtrations ge 
ces provinces, notamment en Languedoc. 
Tai avancè ci-deſſus, page 8, que la pre- 
miere cauſe de Pinegalits dans la repartition 
Etoit Pequivoque de la denomination taille 's 
appliquee I a la contribution perſonnelle comme 
— & celle qui «oit reelle, quoique bien diffe- 
rentes dans leurs principes. Jai dit encore 
que les privilegies avoient conſideré routes. 
les contributions comme tailles perfonnelles 
dont ils étoient exempts; les Commercans 
& les Capitaliſtes „comme tailles reelles , 
* qui deyolent tre portees, ſur les biens fonds; 


* 
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& que les uns & 3 HY 3 acquis 14 
preponderance! dans Padminiſtration. des al- 
faires publiques, avolent cru de bonne fot 
que Je tout devoit retomber ſor, le Colug 
vateur; il reſte à. voir quels ſont ces change. | 7 
mens, & „'ils ont été de nature à procurer | 
aux privilegies & au Commerce une prepon- 
derance qui ait occaſionne cette inegalits. © : 


_— is 
64 55 ' - 1 
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Affranchiſſement 4e certains biens, occfionns 
par le changement des formes dans P Admi- 4 
23 a | 


#5 14 CE + 


"Ys! ni, A trouys dans PHiſtoire aucune ẽpoque | 
caſſemblee des Etats Generaux avant le qua- 


ent "7 ok 


torzibme ſiècle; Paſquier, qui, x ce que je * 

croĩs, la connoiſſoit auſſi bien que tout autre, 7 2 

a Ecrit, dans ſes Recherches ſur la France(1): 4 
Sur Pavenement de touts ces grands Doeurs . 

4 Italie „dont ñ̃ ai deja parle , gui fut vers 

Tan 1300, la France fut du tout dijpoſte 4 PR 


nouyeautes ſous notre Roi Philippe le Bel. 2 
Za premiere Aſſemblee des trois Etats, poar 1 
fecourir d argent fon Prince, ſans niurmure 


— — —— _ 4 


(1) Tome ih 7 livre 9, chap, 37 page 383. | 
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$meconte NIE de "fs /t 2 PA 0 deli 
dEnguerrand de Marigny y. * 

Ce meme Paſquier a encare Ecrit (1) , 10 
Philippe le Bel fut le Premier qui afſembla 
les Etats Generaux ou particuliers.' © 

Le Rædadeur des lois municipales & bc0- 
nomiques de la province de Languedoc croit 
ces afſemblees bien plus anciennes (2); mais 
il me paroit que toutes les ẽpoqꝗbe: qu'il rap- 
porte, & qui ſont anterieures a la domination 
de nos Rois ſur la province, ſont etrangetes 
à ces memes Aſſemblées ou Etats; & que 
Fordonnance de Saint Louis, , du mois de 
juillet 1254 (3), les procts verbaux des Al- 
ſemblses de la ſenechauſſce de Carcaſſonne, 
du 15 aodt 1269 (4), du 17 des alendes 
de ſeptembre 1271, du 3 des nones de jan- 
vier 1274, n'ont aucun rapport avec les 
Aſſemblées tant des Etats Generaux, que 
particuliers , qui furent formes par Philippe 

le Bel, da apres P: invention d Enguerrgnd, de 
Alen gr, invention dont la ſociete, lui 10 
moigna ſa reconnoiſſance par des acclama- 


— — IL een — 
(i) Tome 1%, livre 2, chap. 7, page 87. a0: 
() Tome 177 , Page 316 & ſuiv. 
(3) Tome 1® , page 324 & ſuiv. Ee 
(4) Ment, pg $26'& ſake HV 
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{ 189 3 | 
tons publiqusyen le Wyo" e ſous „ 
rẽgne ſuivant. ES are$4 

Ces premieres Aﬀemblees, — par 
Saint Louis, & dont il devoit recueillit les 
avis, n etoient qu'un Conſeil que le Senëchal 
devoit aſſembler avant que de ſtatuer ſur la 


liberte ou la defenſe de l exportation des grains 


ou autres denrèes; Fordonnance de Saint Louis 


y eſt expreſſe, il y eſt dit: Si tamen cauſa 


urgent inſtiterit, propter quam videatur inter- 
dictum hujuſmodi faciendum, congregee Senef< 
callus" concilium non ſuſpedtum, in quo fint 
aliqui, d Prelatis » Baronibus , mulitibus & 
homintbus bonarum villarum ; cura quorum 
confelio didum faciat interdidum : & ſemel 
fadtum, abſque confelio "xd non dif- 
ſolvat. "+. - 
Les lettres de convocation que les Sen6- 
chaux adreſſoient a ceux qu'ils jugeoient à 
propos d appeler & d' admettre à ce conſeil, 
les proces verbaux de ces memes Afſemblees, 
les ordonnances des Senechaux qui en ẽtoient 
les ſuites, qui ſont ci-deſſus citèes, Eenoncent 


les memes motifs que Pordonnance de Saint 
Louis; on ne voit pas qu il y ſoit fait men. 
tion de rẽ partition des contributions, & qu on 


y agitat d'autres objets que ceux qui avoĩent 


rapport à exportation des denrèes; da wa, 


cela, il me 3 que . Allembiees . 
nees par Saint Louis etoient bien diferentes; 
quant à la forme & à Fobjet, de celles qui 


rent formcées par ee le Bel un _— 
* fiecle apres. 4 

—_ ". De plus, dans les endes , les Stag: 
clhaux appeloient qui bon leur ſembloit; 


4 | dans les ſecondes, ceux qui devoient y afs 
| ſiſter Etoient èlus & choiſis par leurs concÞ , 
toyens , comme on le voit dans les Affen 
blees faites par les Commiſſaires du Rot 
dans le Languedoc, en 1294, dans leſquietles 

les Deputes de chacun des Ordres de la ſo- 
ciete furent ſeparement aſſemblẽs (i 157 dans 
7 0 cellesdes quatorzieme & quinzieme fieeſes, & 
| % toutautantqueelles conſerverent leur premiere 
Fa forme & regime. WE 
Ce meme redacteur des Lois municiphiles 
de Languedoc a encore ecrit (2): « On peut 
| „ rapporter [origine des Eats de Languedoc 
» au regime municipal que Céſar, & apres 
» lui Auguſte , favorisèrent & perfeclionnꝭ- 
» rent dans les Gaules & dans les autres pro- 

s vinces de n. Romain > v. 


A 


| : ” 


| * (1) Voyez ci-deſſus, page 11. 66.3% 
+ (>) Tome 1®, page 316. 1 
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 ordonnees pat Saint-Louis étoient bien diffe- 


64% 

H du alleum (i), que Pepoque de eublig 
ſement des mnnicipalits dioctſaines pouvdit 
tice fixé à la fin du quatorzième ſiècle; cela 
me paroit contradiQvire ; & fi les Etats pro- 
vinciaux doiveni Etre compoſes des Deputes: 
des villes & des differens diſtricts ou dioceſes 
de la province, il faut de neceſlite que les 
municipalites -particulieres ſoĩent ee 

ayant celles de la province. | 

- Theft prouve ci - deſſus que les aſſembles 


rentes , quant à la forme & a leur objet, de 
celles qui le furent par Philippe le Bel; it 
reſte à voir ſi ces dernières aſſemblees ont 
conſetvs juſques a nos jours leur premiere 
forme, leur regime particulier, & fi les chan- 
gemens introdaits dans ceite meme formt & 
regime ont été de nature à procurer aux 
privilegies & aux poſſeſſeurs des biens · meu- 
bles une preponderance dans Padminiſtration , 
qui les a induits a croire de bonne foi qu'ils 
n'etoient pas tenus de contribuer à certaines 
parties des depenſes utiles à la ſociere en 
general, 


Lorſque Philippe le Bel forma, après Pan- 
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0 Die fern de Preface au 4*. tome. 
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_ repartition, & la levee des lubſides, il n) 
=o, Got queſtion que des contributions ntceſ 
ſaires a Etat en général; & on voit avam 
cee Epoque que les pretendus privilegies 
Etoient aſſujeitis a payer leur quote parti des 
frais des municipalités particulieres (1). Ces 
municipalitẽs exiſtoient par conſe quent avant 

RW. cette Epoque, RE — rs 
| En 1303 , le Roi aſſembla a Paris 
* * las & les Barons de ſon royaume, & M. 
de leur avis, un ſubſide, dans taut le royaume, 
du cinquième des revenus , & du xing e de 
la valeur des meubles; les immeublks 1 
n daoſdient par. conſequent cotiſes que le ein- 
i \, quuieme des meubles ; mais c'ctoit un Conſeil 
chqiſi par le Roi, & non une aſſemblee 


Ps 2 w_ wc, % vx — 


Etats Generaux , puiſque le Tiers-E 


| fut point appele (a). . 
| [> L'annèe d'apres, les Commiſſaires du Roi 
Ks aſſemblèrent ſeparement le Clerge , la No- 
| [= bleſſe, & les Communes des. differentes 


ſencchauſlees. des Ramen & chacun de 
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* 69, 71 & 77. 
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= „ (6) eres di-defſur, page 31, 
* 5 * 4 


630. „ 
ces Ordres traita en particulier ſur la quote- -» 
part du, ſubſide qu'il devoit payer (). 
Juſques en 1385, on voit que les commu- 
nes deliberoient en particulier ſuc leur quote». 
part des contributions neceſſaires a PEtat., & 
que le Clergè & la Nobleſſe déliberoient 
ſur celles qui leur etoient ſeparement- impo- © 
ſces (a) j mais à cette dernidre Epoque, a 
giſſant d'un interet particulier à la province 2 
& qui imtereſſoit tous les Ocdres , les Eats. 
aſſemples a Rodez, delibererent. en corps, + . ©: Y 


a 


& tous les individus des differens,; Ordres 
ſuppottègent leur quote - part des 2 piu. RT. 
( 3,138,276 liy. 7 ſous), qui, d apres Sete 
deliberauon, , furent RA ſur * Lan 
vince (3) 

De 1385 à 1440, on voit encore eB, 
Etat deliberer en particulier ſur les contri- 
butions: neceſſaites à PEtar (9 


A * 


1 1 * * * 2 * — 4 


(i) Tome 4 . Livre 18, n. | 87,, page 124. Preuves, | | 
page 133. | ET. 

() Tome 4, pages 359, 260 , 161 „ 2856 289, | 
296, 349 » 368, & ſuiv. p. , 7, 351, 362, 364. 
365, 367 , 368. 

(3) Tome 4; Livre 33 „ ne. 32, page 390. 82 80 
c-defſes, page $86. 4. WET. 

(4) Tene 4, pages 491 » 460 & flv. | 4 
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Juſques au regne de Charles VII, le fubs 


| fide avoit été impoſe par feu: le Clerge, la 


Nobleſſe, les Officiers du Roi, les Notaires, 
&c., 6toient,taxes à part, lorſqu'ils ne con- 
e pat avec les communes; mais ils 
contribuoient 2 touies les depenſes qui inte- 
reſſoient le bien public, parce que, comme 


difoit Philipe le Bel dans ſes lettres du 7 jan- 


vier 1307 , les tailles ſont impoſees plutot d 


raiſon des biens, qu 'd raiſon' des perſonnes (1). 


Lorique dans ces premiers temps les m- 


munes ętoient afſemblees ſeparement des au- 


tres Ordres, les depwations etoient' faites par 
vigueries & judicatures royales, qui etojent 


obligees, chacune en particulier, de defrayer 
leurs Deputes (2). Ces vigueries & judiea- 


tures royales formoĩent par conſẽquent autant 
de municipalites qui etoient compolees de 
municipalutes pariiculières ou communautes 
de leur reſſort. | | 
Le Tiers-Etat contribuant lui ſeul plus que 
les deux autres Ordres enſemble, il eton de 
droit commun que le nombre de ſes Repre- 


—_ _— — 
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(1 Tome 4, livre 34, n'. 106, | page 513. 


336. 


4 


(2) Tome 4, livre 32, 8. 29 & 42 pages 327 & 


{t uo } 


pnans-diind den hüten A 6p gindriles (hiding 


la meme proportion; & c'eſt ſans dome du- 


pres cela que vinge deux municipalitds de la 


ſeule ſenechauſſee de Carcaſſonne envoyerent 
des Deputes aux Etats Generaux'du royaume; 


qui Werbe Diya lr . n | 


le 15 mars 1351 (1). = 

Il reſulte des faits ci- deſſus otras ane 
lorſque Philippe le Bel. ẽtablit & forma les 
aſſemblees des Etats gent taux & particuliers, 
il avoit en vue de donner une forme demo- 


cratique d cetie partie de Fadminiſtration, 


que lea diffẽrens Ordres de la ſocierè ont, 
pendant pres de deux fiecles , délibérè en 
pirtichliet ſur. les objers' qui leur etoient 
propres, & qu ils n'ontdelibere en corps que 
lorſque les objets propoſes etotent de nature 


a intereſſer la ſociete en general z & dans ces 


derniets cas „ tous les Ordres contribuoient 
pour leur quote · part aux e hoy nn 
jugees-neceſfaires, 
II. reſulte encore des fairs cixdeffus rap- 
portes-., que pluſieurs individus des Or- 
dres qui &toient cotiſes Teparement des 
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(7) Tome 4 live 31, n. ine 
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( 196 ) | 
communes, avoient demande- & obtenu dy 
etre joints. Il eſt prouve, par le procts verbal 
du livre des eſtimes de la ville de Toulouſe; 
ci- joint, qu'a cette Epoque les contributions 
neceſſaires ẽtoient ẽgalement, & dans la mEme 
ſorme, rë parties ſur tous. Des-lors tous les 
Ordres devoient deliberer enſemble fur la r& 
partition des contributions; & dans le fait, 
on ne voit pas dans PHiſtoire qu ils aient etè 
ſeparés depuis 1435, excepte Pepoque' ex- 
traordinaire de 1561; mais le nombre des 
voix dans les differens Ordres devoit ętre 
toujours en proportion des quote - parts * 
chaque Ordre devoit ſupporter. 

Juſques la, les Neputes des differens Ordres 
avoient aſſiſte aux Etats a leurs frais; 3 & quand 
ils Etotent defrayes , OCetoit ſeparemenx par 
leur Ordre. En 1445, le Roi donna ſur-Podroi 
mille livres a departir entre pluſieurs Prelats 
& Seigneurs. De ce nombre furent. PEveque 
de Viviers & le Seigneur de Barre; ce der- 
nier eut trente livres pour ſa part (1). 

En 1451, le Roi accorda deux mille livres 
fur P nds aux Trelau & Noble 9 avoient 


, * . 


(1) Tome 5» livre 35 4 no. 6, page 6. 


| (34073 
tenu la main a Lodtroi. Sur quoi, il aſſigna 
rois cents liyres a Eytque de Viviers (1). 

Mais ces gratifications n'etotent point aux / 
depens, de la province, & ce welt, pour la f 
premiere fois, que dans PAfemblce des Etats, | 
en 1455 , qu*outre les autres impoſitions d'u- 

ſage , il fut impoſe trois mille livres pour les 

epices de ceux qui y avoient aſſiſtè (a). 

Depuis cette dernière époque juſques en | 
1478 , les Epices pour les Commiſſaires. du CE 
Roi & certains des aſſiſtans, ne 8'etolent pas 1 
elevees juſques a 5000 livres. Cette annee, 

elles furght a 5500 livres; en 1480, elles furent 
portèes à 6376 livres. L/Eveque d' Albi, 
quoiqu'abſent, eut 600 livres. Parmi les 
Nobles, la diſtribution. ne fut pas égale ; les 
uns eurent 43 livres; les autres 24 livres (3). 

En 1481, les Epices furent 2000 livres, & 
Fannee ſuivante, 'aggy livres (g). 

Ces Epices ou frais des Etats varierent fac- 
ceſſivement tous les ans juſques en 1540, où 
ils furent | port6s a 28,846. livres; mais les 


_Y 


(1) Tome 5 , livre 35 , n*: 19 , page 14- 

(2) Tome 5, livre 35, n%.30, page 19. 
(3) Tome 5, livre 35, n*. 82, page. 56 & ſuiv. 
(4) Tome 5, lime 35, w. 16, page 58. 7 
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Deputes des Etats ayant obtenu des lettres du 
Roi, en date du 18 juin, pour conſerver aux 
Etats la liberté de faire des dont on ſulaires 
aux Commiſſaires du Roi qui y prefidotent, 
fans pouvoir y etre contraints (1); les frais 
des Etats ne furent, année ſuivante, que 
1373 livres; ſur quoi il fut donné 200 hyres 
au Vicaire de PArchey&que de Narbonne, qui 
y avoit preſide, & 25 livres aux Confuls de 
Montpellier, pour les collations données 
pendant les Etats , & avoir prepare le lieu où 
ils avoient été tenus (2); & il fur fate en 
2542 qu'on raccorderoit a Payenirque cent 
livres de ps au a qui 
preſideroit, . 

- En 1544 , les Etats aſſembles au mois de 
juin, ayant fait des octrois conſidèrables, ne 
firent aucune gratification aux Commiſſaires 
pour leurs voyages & taxations, & les frais 
ne furent que 36a livres (3). Sur quoi, apres 
avoir preleve les 100 livres deſtinẽes depuis 
deux ans au Preſident, il ne reſtoit que 262 


livres pour tous les autres frais. 


—— — 
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(1) Tome 5, livee 37, n?. 36, page 149. 
6) Tome 5 „ livre 37, nd. 37, page 180. 
Tome 5, livre 37, 1. 65% & 66, page 164. 


(199 ) 
Les Etats tant raſſemblés le e 


de la meme année 1544, ils offrirent au Gou- 


verneur de la province, en reconnoiffanee du 


bien qu'il lui avoit procurè, une gratification 
de trois mille cus, pourvu qu'il obtint du 


. la permiſſion de la recevoir (1). 


D'après les faits ci-deſſus, la plus: grande- 


partie des frais des Etats; ou épices, Eroit 
deſtinèe & employee en dons ou ſalaires aux 
Commiſſaires du Roi ; & ce qui en &toit 
diltribus. aux Membres des Etats, ne pou- 


voit Petre dans les vues de les defrayer de 


leurs depenſes. à raiſon de PAſſemblee , 
puiſque les abſens etotent quelquefois com- 
pris dans cette diſtribution ,, & qu'elle n'6voit 


point Egale parmi les Deputes. du meme 


Ordre qui y avoient afſiſte, Ce ne pouyoit 
etre que des gratifications. par leſquelles la 
province temoignoit ſa reconnoiſſance a ceux 
qu'elle croyoit Payoir meritee ; mais ces mo- 
diques gratifications ẽtoĩent reparties , d' après 


les papiers des eſtimes, ſur tous les biens 


meubles & immeubles de la province, par 
qui qu'ils fuſſent jouis ou poſſedes. Aduelle- 
ment ces Epices ou frais, deyenus immenſes 


[ 


bo 1. W —— 
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(1) Toine x , livre 37, fe. 67 | page 156. 
N iy 


ET (200 ) 
(depuis que les Deputes de tous les Ordres 
ſont liberalement defrayes), ant rejetes fur 
les tailles, ne ſont plus repartis que fur les 
immeubles roturiers, dans leſquels ne ſont 
plus compriſes les rentes perpetuelles.: * 
Juſques bien avant dans le ſeirieme becle, 
je nat pas trouve dans PHiftoire, ni dans le 
recueil des lois municipales de Ia province, 
que la grande municipalite de Languedoc eũt 
impoſe d autres ſommes que la quote-part des 
contfibutions neceſſaires a Etat, & les mo- 
diques frais ou epices ci - deſſus. La depenſe 
de ceux de PAſſemblee dans les auberges, 
qui Etoit payte par ceux qu'ils reprẽſentoient, 
Etoit taxce ; elle etoit en 1527 huit ſous par 
jour, homme & cheval (1); en 1531, dix 
ſous par jour pour un homme à cheval, & 
quatre ſous pour un homme A pied (2). La 
taxe &toit encore la mtme en 1543 (3). Elle 


fut portee en 1563 à neuf ſous la couchte, 


ſept ſous la dinee a cheval , & trois ſous par 
repas pour un n homme a = (4). Ce ne = | 


22 — 
— —„— * — 


(1) Tome 5, livre 35, 0. 16, page 122. 
(2) Tome 5, livre 37, 10 32 , page 132. 
(2) Tome 5 , livre 37, ne. 67, page 156. 
(4) Tome 5, livre 39, ns. 12, page 259. 
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que le 3 mai 1567, que le Roi permit aux 
Etats d'impoſer , tous les ans , dix mille 
livres pour les frais communs de Ja pro- 
vince (1). 
| A cette dernière tpoque „& depuis le con- 
rat de Poiſſi, le Clerge ètoit impoſe ſepare- 
ment des communes. On voit, dans un me- 
moire adreſſe au Roi par le Gouverneur de 
la province, que les Eccleſiaſtiques , étant 
prives des revenus de leurs benefices par les 
Religionnaires , ſe trouvoient par-la dans 
Pimpoſſibilite de payer les decimes & autres 
charges (2). On avoit abandonne , dans les 
municipalites particulières, la forme de re- 
partition d'après les papiers des eſtimes. Dans 
ces memes temps de troubles & de guerres 
civiles, les fiefs , qui 6toient tenus noblement, 
avoient eeſſè dꝰetre aſſyjertis aux contributions, 
parce qu'on confondoit le ſervice perſonnel 
auquel les poſſeſſeurs de ces biens étoient 
tenus envers leur Seigneur ſuzerain, avec 
celui auquel ils Etoient tenus comme mem- 
bres de la ſociete. Les biens meubles, rote 


— 


„ 


(1) 4 5 » liete 39, no. 29, page 275. Preuves, 
tome 5, n. 107, page 5 
0 *. fs livee 39, u“. 14, page 266. 
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los abate: „ qui auroient dv etre allivres fur 
le compoix cabaliſte , etoient alternative- 
ment pilles par les deux partis, ce qui obli- 
geoit ceux qui en ẽtoient les proprictaires à les 
enſouir. I! r'exiſtoit plus de commerce dans 
la province. D'a apres toutes ces conſidera 
tons, il n'eſt pas etonnant que cette modique 
ſomme de dix mille livres füt repartie fur les 
biens. ſonds roturiers. | 

Ces memes, Frais communs, ſi modiques 
dans les premiers temps, ſont devenus im- 
menſes depuis qu'on y a compris les conſ- 
tructions & entretiens des canaux, chemins , 
ponts & chauſſses, embelliſſemens des villes, 
& autres objets qui en ſont les ſuites. Tous 
les Ordres de la ſociete, tous les biens, de 
.quelque nature qu'ils ſoĩent, jouifſenr des 
avantages qui en reſultent; malgre cela, tous 
ces frais ſont encore repartis ſur les ſeuls 
immeubles roturiers , les rentes perperuelles 
toujours exceptèes. 

Les conſiderations ci- deſſus n exiſtant plus, 
on ne ſauroit leur attribuer juſques à aujour- 
d'hui les motifs de ces afſtanchiſſemens; &, 
ſi on ne les cherche ailleurs, on ne peut les 
trouver que dans les changemens introduits 
dans Padminiſtration de la province, qui ont 
procure au Clerge & aux poſſeſſeurs des biens- 


5 203 3 | 
meubles la preponderance dans les deliblra 
tions des EA. | 

Dans les premiers temps „ les differens 
Ordres de la ſociets 6rant ſepartment cotiſes, 
chacun d'eux delibetoit en particulier „& ils 
ne deliberoient enſemble que. logſque tous 
les Ordres ayotent un interet commun A 
robjet qui &toit la matière de la deliberation. 
Cette forme democratique , etablie par Phi- 
lippe le Bel, fut continuee juſquꝰà ce que 
tous les Ordres & tous les biens furent. 
cotiſes dans les mèmes livres de re partition, 
tant pour les contributions neceſſaires à la 
ſociets en general , que pour les frais 
des municipalites. Des - lors tous les Ordres 
devoĩent deliberer en corps; & il parut 
indifferent dans quel Ordre que fuſſent 
choiſis les Deputts ; puiſque tous les inte- 
rets Etoient devenus communs. Cette premitre 
forme avoit ẽtè ſucceſſivement confirmee par 
une chartre de Lonis Hutin du prewier avril 
1315 , des lettres patentes de Philippe le 
Long, du avril 1316, de Charles VIII, du 
12 mat 1488, de Francois Premier, du 1. 
feyrier 1514, & de Henri * le 29 maĩ 1549(1). 


—— 
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Les plus anciens reglemens que jai trony6s 
fur la forme aquelle des Etats » ſont du com- 
mencement du ſeizième fiecle (1), par leſ- 
quels on exclut de PAfemblee les Abbes 
reguliers & les Deputes des Chapirres » quant 


au Clerge ; ou on nadmet qu'un "_ pour 


la Nobleffe de chaque diocèſe; &, pour le 
Tiers Etat, deux Deéputés des villes & un 
diocẽſa in, que certaines communautes de- 
voient nommer à leur tour. A cette epoque, | 
tons les Ordres & tous les biens - eontri- 
buoient encore à toutes les dẽpenſes. 
Lorſqu ' après 1562, le Clergè, toujours 
poſement habile , trouva le moyen d'etre-co- 


wiſe à part, & ceſſa de contribuer aux frais 


des municipalites , il auroit dit tre exclu des 
deliberations, comme n'y ayant plus intéret. 
Bien loin de là; ce fut Pepoque où il acquit 
Ia m ne » comme Vexemple ſuivant 
le prouve. 

On a vu ci. deſſus, page 132 & faiv; que le Roi, 


voulant avoir Pavis de ſes ſujets ſur les moyens 
3 prendre Pour acquitter leg dettes de Etat, 


avoit convoquè une Aſeinblee des Notables, 
& ordonne aux Etats de Languedoc d'y de» 


—— 
* 
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1 


6) Lem, tome 1. page 36 & ſu. 
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puter un individu de chaque Ordre; ; que les 


trois Ordres ayant delibere à part ſur le choix 
du Depute & ſur 1es' inſtruMons dont il de- 
yoit Elte chargé, Pavis de la Nobleſſe & des 
Communes fur de faire vendre une pattie 
des biens du Clergè; & que nt 
ayant vivement ſoutenu cet av conforiné- 
ment à leuts inſtructions, cette vente avolt; rs 
ordohnee en 1561. is - "MI 
ens. Fame, avant cette tpoque E Fre- 
ques wetant pas plus exaQs à aſſiſter aux 
Etats qua rèſider dans lea?” diocsſes „ces 
memes Etats, croyant qu'il roit de leur di- 
gnite' ay voir des Evèques, & ny en yoyant 
aucun, ſupplierent le Roi, en, 1 5561 obli- 
ger au moins deux ou trois des vingt deux 
Eveques qui formoient le Clerge, d aſſiſter aux 
Etats, à peine de 500 liv. d'amende (1), 
En 1561, les Eveques nant. pas plus 
exacts malgre les ordres du Roi & les de- 
liberations de PAſſemblee, les Procureurs du 
Roi des Senechitufſees de la province firent 
fair tous les revenuis de leurs eyeches (2 
 Pannee ſuivante, pluſieurs Eveques 47 


— —— —ů—ů—— 
(1) Tome 5, lire 38, n*. 28, page 18d. 
(») Tome 5, livee' 38, n*®. 62, page 209. 
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avoient pas aſſiſte, furent condamnés a de 
groſſes amendes, & ces memes Etats im po: 
ſerent 100,000 lin. ſur. le Clergs, pour etre 
employees à a ſoumettre les rebelles de 1 2 | 
vince ). 9397 
Ces amendes Nine & les faiies de 
tous Jes fruits décidèrent enfin les Eveques | 
a reſider dans la province; ; ils aſſiſterent en 
perſonnes, ou par leurs Deéputés, aux Ems 
de 1563; LHiſtorien remarque que de cent 
ans on wavyoit vu une ſi belle aflemblce ; on 
peut Sapercevair.. en meme temps qu ils y 
avoient acquis Ja preponderance, puiſqu'on 
* reſolut de prier le Roi de rèvoquer, par 
rapport au Languedoc, Fedit pour la vente 
des biens temporels de PEgliſe (2), pour la- 
quelle les deux derniers Ordres avoient fi 
vivement opine deux ans auparavant & 
depuis lors le Clerge n'a plus contribus 5 
aucunes depenſes concernant les municipalites 
de la province, quoiqu'il wait. pas. ceſſe 
d'opiner ſur ces mẽmes gepenſes ou frais 
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60 Tome 5 , livre 38, ne. 10%, . Vajes 
ci-deſſus. FER. 
(2) Tome 5 , livre 39, 1 125 page 239. 
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n) 
& fur leſquels il m auroit pas du .dcliberer's 
ckaprès les anciens uſages:giablis par Philippe 
le Bel\G@confirmes par ſes futceſſeurs. 
Les changetens introduits dans la, forme & 
le régime des Aﬀgmblces de la provines eus 


le nom d' rats bien loin e les 
à la Nobleſſe, lui ont enle vs ue pie pos 
rance que cet Ordre mèriteroit à tou ee? 
notamment en ce que preſque ious les biens- 
fonds poſſedes par la Nobleſſe t la 
iaille, & / contribuent pour, leur quote part 
aux frais des municipalite apres cela ſes 
vrais interets ſont les due ceux deg 
communes, & ce n'eſt qu z ce ſeul tire que 


ſes Repreſentans peuvent & doivent Etre 
admis aux deliberations ; quant & leur aſſiſ- 


tance a raiſon. des fiefs nobles , les objections 
contre le Clerge, priſes du defaut Cinteret, den 
vroient Egalemenit les en exclure. 7 


Dans les premiers temps, la Nobleſſe des 


Rncchauſſdes: ou differens diſtricts, aſſem- 
blee en corps g les Commiſſaires du Roi, 
delibẽroi ſur-legieaptributions qui lui Etotent 
particulières g. & quoique dans g ſuites tous 
les biens nobles du roturiers fallen” allivrés 
avec ceux da Tiers-Etat dass les livres des 


eſtimes avant 1455, elle n'avoit pas encore 
des Repreſentans nes puiſqu'à ce derniere 
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( 208. 
bade tz Nobleſſe de la ſericchaulſts. de 
Carcaſſonne nomma & choiſit dans ſon Ordte 


des Deéputés, pour faire la répatitin dun 
ſubſide extraordinaire que- le un _ 


. 


Les differens Ordres de la bei os ee 


plus impoſes ſeparement les uns des autres, 
& la repartition des contributions étant faire 


dans une Aſſembleèe generale de la province, 


la Nobleſſe, comme les autres Ordres , , ny 


prit ꝓart que par Deputes ; mais la faine 
raiſon, dide ge qu'il me paroit) que tout 


au moins, pour l premiere fois, ces Depures 
furent Efus par ceux qui y avoient imeret & 


qu'ils devoient repreſenter, 
Aduellement les De putés de la Nobleſſe 


aux Etats de Languedoc ſont les poſſeſſeurs 


de certaines baronnies dans le meme nombre 
des diocèſes · de la province. Il a &te des temps 


od il y avoit une batronnie dans chaque dio- 


ceſe; aujourc᷑hui le titre de Baronnie des Etats 


tant dans le Commerce „& pouvant ſe vendre 


ſeparẽment du ſief auque l Voit vu attach, 


change auſſt ſouvent de oreſe qu'il change 
de main; 'petyans encore erde = — tous 
, id -v * "is 4 Lat 1 4 hy ; 
6 1 4 "ow" 8 
— — : — 12. 9 * r 4 
(1). Voyez Gade, page 63. Nie | 
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les fiefs nobles de Ia province, il pourroit | 
arrivet que tous les titres deſbaronpie ſeroient 
aſs dan la meme. ſen6chaglſee ,; & mkme 


dans un ſoul dioceſe , qui, formart autant de 
mnnicipalites $a province, 'offtſeaVenr 
des lmterets patticuiers oppoſeꝶ tube com- 
mun; dès-lots la Nobleſſe e 4 la 
province. nauroit pas de 1 
| Etats, | e 1 

II y. a Hens en Langu 
* qui wont point de baronnie; 3 _ 
meme une repreſentation di e ſeroĩt poibt 
neceſſaire- aux Etats, il r e la Nobleſſe 


de ces dioceſes n'a point de a 1 Ne * 5 925 72 


: aſſiette on aſſemblce du dioceſe, woes ©1 & Ys 


aux Eau Ab Languedoc, eſt aduellement 
conſidere comme un droit utile, qui peut 
etre compris dans le decret des biens (1) c- 
quis & reyendus pat des individus qui ne 
pourroiem pas en jouic eux· memes; & dans 
le cas de v ond defaut de repreſen- 
tation, ene bes 


WJ ds ol 7 2-3 avoir 


page 3 18 4 * 8 | 1 | 
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f : bw | 


. OA os re 
N 


don a tr&5-lauyent 
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auenn intkret, & ne pas conneliredes rntdetl 
de ceux qu'il tepreſente. - nne 

Naayant rien grouyé ſur les candid Pori« 
gine des changemens auſſi oppoſis I pre- 
mite forme de cette repreſeniation de la No- 
bleſſe un Etats, il me'pargit' bien difficile 
en alljgher;;Seroi-ce.que la Nobleſſe un 


dioceſe ou diſtrict a daus des temps recules 
© defere cene repreſentation a un Baron dont le 
cle & les talens avoient acquis tous les ſuf- 
frages, & que meme , en reconnoiſſance des 


y th 


ſervices quihayzgpit rendus, ou qu'on atten- 
doit des het de ſon ſang , on Vauroit 
-+ granſmiſe a perperuits 3 a ſes deſcendans? Non, 
-Certainement , puiſque -cette ſuppoſition eſt 


1855 Adetruite par Parret du Conſeil, en date du 9 


aoũt 1706 (1), qui declare ce droit de reprẽ- 
Fentation attache à la terre, & non a la per- 
ſonne. 

- Voudroit-on que ce droit de ee 
elit EtE defere par la Nobleſſe aux poſſeſſeurs 
de certains fiefs q Cene, jon ne peut | 
etre admiſe,, ꝑuiſqh ce . 
e re 

'& u itn N badge 5 e 8. 
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1 me pereir que; dans la premiere ſup- 
poſition, la Nobleſſe d'un dioceſe ou: diſtri 
devrgu.,twe rentree dans le droit de nommer 
un ate repreſcentant , à Fextinction de la 
ligne ; & dans la ſeconde, touies les ſois 
que le ſief᷑ eſt paſſe ſur la tẽte dun andividu 
qui, par ſa qualité, ne peut pas en jouir 
lui- mème. D'apres cela, & ſous quelque 
rapport que ce droit ſoit conſfidere., il. me 
paroit <tonnant qu'il puiſſe ètre tranſmis a 
prix d argent, ſans le conſentement de ceux 
qui y ont intérèt, & que le nouveau titulaire | 
doit repreſenter, * * 

De plus, ſi un Baron, e la No- 
bleſſe, reunit ſur ſa t&e pluſieurs baronniesy 
il ne; peut ' emrer que pour une, & le 
repreſentant des autres baronnies eſt au choix 
du Préſident (1) dapres les rẽglemens du 
26 novembre 1768; dou il s' enſuit que le 
droit de repreſentation ayant ete attache, dans 
 des'temps'recules , ſoit à la perſonne, ſoit a 
la terre du Baron, ce droit ſeroit intervertt 
toutes les fois qu un Baron accaparant a prix 

d' argent pluſieurs baronnies, les repreſentans 
de la Noblefle ſe ouvert nommes par 


—— hs -> 5 
* * —— | C vs Ra 


1 


* ** _ — äù— 


«7, & 
05 Im, tome 155 page 593 » art. 3. 
| | Oi ij 


le Prfdent; qui — de — Clergs, 

III paroit, par une deliberation. des Etats 
du ꝙ decembre; 2% (1), que la Nobleſſe 
du Velai eſt celle de la province ui i ſe plus 
long · temps joui. du droit cherte repreſents 
aux Etats Par un Deputé par elle nommé, & 
qui y avoit entree en meme temps que M. le 
Vicomte de Polignac, Baron de ce dioceſe; 
Les Commiſſaires nommes par les Etats 
pour verifier les objets qui étoient la matière 
de ceue deliberation , apres avoir vérifié les 
anciens proces:Ferbaux des Aſſemblees, ob- 
ſeryerent , « que dans les temps recules od 
v» cette Aﬀemblee n'avoit point encore la 


v forme qu'elle a recue depuis, & qui eſt fui- 


o vie, le nombre des Deputes de la No- 
bleſſe n'ẽtoit pas determine d'une manière 
„fixe, & que, dans cette epoque , les No- 
bles du Velai étoient dans Paſage de de6- 
v puter aux Etats, ou le Depute porteur de 
» leur procuration Etoit recu, ainſi que M. le 
„Vicomte de Polignac, n ſon envoyé, 
5 
5 


avec cette different d e Vicomte de 


e leitte Ju Roi 288 
. | RR” beach 2 F 1 . ” 1 


(1) — — de Lebte, „ tome 1, '» Page 
353 & ſuir. 
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» alfſter 3 a cette Aſſembleez qu'on ne ſauroĩt 
» diſconvenir que les Nobles du Velai n'aient 
v joui de cette prerogative z puiſque le re- 
» glement fait par les Etats aſſembles au pont 
v Saint-Eſpritle 13 novembre 1520, ordonne 
» que la procuration des Nobles du pays du 
» Velai ſeroit expedice pendant la tenue de 
» Paſhettez ce qui n'a pas neanmoins empè- 
» cheque depuis ce reglement M. le Vicomte 
» de Polignac ne ſoit entre ſeul aux Etats 
pour le pays du Velai, en vertu des Lettres 
» du Roi. 

» Qu'a Pegard de ce qu'on oppoſe que 
» cette prerogative. des Nobles dudit pays 
» forme, a leur &gard, une partie du droit 
» public, qui ne peut pas ètre preſcrit, on 
» peut dire qu'il y a ete deroge pat le regle- 
„ ment de 1612, qui a déterminé la forme 
» de POrdre de la Nobleſſe, tel qu'il ſubfiſte 
v aujourdhui dans cette Aſſemblèe, &c. »' 

Il eſt prouve, par cette dEliberation , que 
la-forme de la repreſentation de la Nobleſſe 
aux Etats n'a pas toujours ètè la'meme $- que 
les changemens | ſucceſſivement introduits 
wont ètè confirmes, en 1612 , que par une 
deliberation. de ces memes Etats afſembles 
ſous une forine ben differente de. celle ca- 
| — Q 1 in 
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blie par Philippe le Bel, confirm6e par ſet 
ſucceſſeurs, & qui avoit été ſuivie pendant 
pluſieurs ſièclès. Malgre cela, ces Commiſ- 
ſaires crurent, de bonne foi, que ce regle- 

ment ayoit pu priver cette meme Nobleſſe 
d'une prerogative qui tient au droit public. 
En 1650, la Nobleſſe du Vivarais fit une 
tentative pour rentrer dans cette prerogative; 
pluſieurs Gemilshommes stant fy ndiques,pre- 

_ ſemterent une requete a M. le Comte du Roure, 
Lieutenant General pour le Rot dans la pro- 
vince; ce Seigneur ayant cru devoir la ren- 

' voyer à M*. les Barons de Tour, ces derniets 
trouvèrent qu'elle n'etoit fondee que fur des 
' pretextes ſpecieux's pour les obliger 4 conſentir 
à cette nouvaute ; ſur quot les Syndics mena- 
cant de ſe pourvoir an Conſeil, le Baron de 
Taur ſe hãta de preſenter ceite entrepriſe aur 
Etats, comme contraire aux anciens uſages, 
& d'une pernicieuſe confequence pour toute la 
province, qui pourroit ; par contagion, donner 
quelque envie a le Nobleſſe des autres dis- 
- ceſes dien faire de meme, &c. Sur quoi il 
fut delibere , que pour. contenir ledit pays 
de Vivarais dans il ancien ordte, la province 
donnera toute aſſpflance d MM. : tes . Barons 
de Tour, pour la canſervatiom dedeurs. droits, 


formes, & . Aare 675 mais il manque 
a cette deliberation d'y avoir enonce à quelle 
date remontoient ces formes & anciens uſages 
date qui ne peut etre anterieure a 1672, puiſ- 
que la deliberationci-defſus rapportee prouve 
que c'eſt. le reglement de cette année qui a 
determine la forme de I Ordre de la Noble ſſe, 
tel qu'il ſubſſte aujourd hui dans cette aſ- 
ſemblee. IM 
Le Velay & le Vivarais n'«toient *. les 
. ſeul diſtricts de la province dans leſquels la 
Nobleſſe jouiſſoit anciennement du droit d en- 
ter à Paſſiette du diocèſe, lorſque tous les 
Ordres également impoſes y deliberotent en 
commun; & d'après le rẽdacteur des lows mu- 
nicipales de la province (2), on ne peut 
douter « qo les principaux Seigneurs du 
v dioceſe n'y fuſſent auſſi appeles; & on voĩt, 
» en 1434. quatre Seigneurs du diocèſe de 
v Saint - Papoul rëclamer d'une repartition 
v faite dans ce dioceſe, ſur le fondement quils 
v n'y avoient pas Eteappeles ſuivant Puſage, 
» & qu'il en etoit reſults une ſurcharge pour 
» quelques communautes de leur mouvance». 
Ce meme redafteur cite un arret du Parle- 
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(1) Lois 3 t. 4, page 50. 
(2) Idem, diſcours du tome 4, page 7. 
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ment q fcant à Poitiers, du 14 aoir 1434 
qui ſe trouve aux wehives du Roi a YI 
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Ce meme hom ou adam eſt encore + auelle 
par le eahier des doleancet des gens des trois 
Etats du pays de Languedoc, de Pannde e 14245 
qux archives des Etats (1). 


- Que la difta aida acor- 


dada - deyeſiſca per 
ZEſtas commu per ſeneſ. 
Sauſſies & caſcuna ſeneſ- 
Jauſſia per las dioceſas 
que ly ſont: & en caſcuna 
Seneſſauſſia ' ſe meta un 
Recebedor general d la 
nominatio dels trameſes 
de caſcuna ſeneſſuuſſia & 
los trameſes de la princi 
yal vila de caſcuna dio- 
ceſa nommon & meton lo 
Recebedor particular & a- 
guela dioceſa , & apres los 
Senhors, Capitols, Caſ- 
ſols, & autres Adminiſ- 
trados de la principal vita 
de caſcuna dioceſa , apel- 
lat alcuns principals Sen- 


hors ho los procurados 


OC 


Que ladite ayde (I 
ſoit departie ſur l Etat com · 
mun par ſen&chauſſtes , & 
dans chaque ſenechauſſte 
ſur les dioceſes , qu'elles 
renferment , & qu'en chas, 
que entchauſſee il doit 
Etabli un Receveur general 
3 la nomination des Depu- 
tes de chaque ſenechauſſe, 
& les Députés de la pris 
cipale ville de chaque dio- 
cèſe nommeront & Etabli- 
ront le Reſceveur particu- 
lier de leur dioceſe, enſuite 
les Scigneurs , Capitouls, 
Conſuls, & autres Admi - 
niſtrateuts de Ia principale 
ville de chaque diocèſe, aptès 
avoir appelẽ certains ptin- 
cipaux Seigneurs, enſemble 
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(1) Idem, note B'du;diſcours, page 26. A* 
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caſcuna dioceſa ayſſi com lieux de dioceſe , 
ti eſtant acoſtumat d ayſſi tout comme il a kt —.— 


entras deviſiſcan entre els tumẽ par ci- devant , depar- - 


la portio & quota _ lor tant entre eux la quote- 


pertocara, part qui les concerneras” 
les changemens introduits dans la forme +, 
de la repreſentation des communes ont pro- 
cure la preponderance dans cet Ordre à la 


claſſe des citoyens, dont la plus grande pattie 
des biens Etant conſidérès comme meubtles , 
ne contribuent que peu ou point aux beſoins 
pecunieuxde la ſociete; & cet Ordre ſe reunif- 
fant au Clerge qui contribue encore moins 
que lui, les avis ou oppoſitions des repre- 
ſentans de la Nobleſſe qui connoitroient ſes 
vrais interets, ne ſont plus d' aucun poids. 
On a vu ci-defſus que dans les premiers 
temps, les deputations du Tiers Etat ctotent 
faites par viguaries ou judicatutes royales; 
pour lors il n'etoit aucune des muntcipalt- 


tes de ces reſſorts , qui pit etre exclue de 


voter pour le choix du Depute , & ſur les 
inſtructions dont il devoit ètre charge ; actuelle- 
ment ce droit n'appartient plus qu'a certaines 
communautes privilegices. 

Dans les temps auxquels les contributions 
Etotent reparties d'après les papiers des eſtimes, 
ſur tous les biens; de quelque nature quiils 


1 218 4 | . 
fuſſem 5 5 * que les biens tneubles Etoietn 
meme oth charges que les immeubles ; dans 
les temps encore ot les biens appartenant aux 
habitans des bonnes villes étoient plus char- 
ges que ceux du plat pays (1), il convenoit, 
que le nombre des Repreſentans des villes 
fut a ceux du plat pays, en proportion des 
quote - paris des contributions reſpectives; 
actuellement le plat pays contribue bien plus 
que les villes; malgrè cela, les villes dioce- 
ſaines, quoique peu conſiderahles , enyoyent 
deux Deputes aux Etats, & il n'y en a qu'un 
pour tout le plas pays du Goble, quelque 
etendu qu'il ſoit. 

| Les avantages du Commerce dom en 
general Pinteret particulier des villes, & la 
plus grande partie des biens de leurs habitans 
ſant des richeſſes mobiliaires; tout comme 
les avantages de PAgriculture forment Pinte= 
ret particulier des habitans du plat pays, 
dont la plus grande partie des biens conſiſtent 
en biens · fonds. Daprès cela, Finteret des pre- 
miers eſt de rejeter la plus grande partie 
des contributions ſur les biens- fonds, & di- 
minuer la quote-part des biens meubles; & 
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(1) Voyez ci-deflus page 82. 


arg 
la · prẽponderance eſt en leur faveur, en ce 
que les communes de chaque dioetle ayant 
qu'une voix dans les Etats par ſes trois De- 
putès, elle ſe trouve formèe par les deux 
Deputes de la ville; & la repteſentation du 
plat pays devient pour lors illuſoire. 
On m'objedera peut - etre que les villes 

renferment pluſieurs habitans qui ne poſſedent 
que des biens - fonds; qu'importe fi ce n'eſt 
pas dans cette claſſe que ſont choifis les 
Deputes aux Etats? Il eſt en Languedoc plu- 
ſieurs villes qui ſont obligees, ou dans Puſage, 
de choiſir ces Deputes dans certaines claſſes 
de citoyens; mais je ren connois aucune ou 
ce ſoit dans la claſſe des plus forts contri- 
buables en biens ſonds. 

Dans pluſieurs villes, ces députations, 
comme le premier conſulat, ſont devolues a 
la Robe & au Commerce, & il fuffit que 
I'Avocat, Medecin , ou Negociant, ſoient 
- domicilies à la ville depuis cinq ans, quelle 
que ſoit la quote- part des contributions qu ils 
acquittent, comme. on le voit par une deli- 
beration des Etats du 31 octobre 1778 (1). - 


8 
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(1) Lois . de 6 „ tame * 
page 434 & ſuiv. | 
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Dans le plas pays ces deputations ,, quit 
'Etoient anciennement faites par vigueries ou 
judicatures royales, ne le ſont plus que par 
certaines communautes de tour, & dont la 
dẽputation eſt deyolue au premier Conſul 
par les reglemens des Etats (1); dans pluſieurs 
communautes, la nomination de ces premiers 
Conſuls appartient a des Seigneurs eccleſia(- 
uques (2) ou laiques (3), qui étant eux- 
memes Repreſentans nes du Clerge ou de la 
Nobleſſe, nomment encore pluſieurs Repre- 
ſentans du Tiers-Etat , meme dans differens 
dioceſes. | If yo 
Le reglement qui attribue la députation 
aux premiers. Conſuls des villes & commu- 
nautes de Tour dans le dioceſe, eſt, a ce 
qu'il me paroit, contraire au droit commun, 
qui veut que chacun puiſſe choiſir le repre- 
ſentant charge de ſes intérèts; & il me paroit 
encore bien e e que celui qui eſt 
choiſi pour un objet, doive Ietre neceſſaire- 
ment pour tous les autres, de quelque na- 
ture qu' ils ſoĩent, & quelque difference, qui 
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7) Idem, voyez depuis la page 371 , juſques 4 412 
& ſuiv. 
. (>) Idem, pages 398, 407, 408 & ſuiv. 

(3) Idem, pages 402, 409 & ſuiv. 


3 1 
Le premier uf a ce > Mata eſt que 
les Deputes du Tiers- Etat repreſentent dune 
maniere plus parfaite le vœu de leut Ordre; 
mais ce motif n'eſt pas du moins rempli à 
Pegard des communautes dont le Se;pneut? 
nomme les Conſuls, qui ſont pour - lors les 
Officiers de police du Seigneur, & non les 
repreſentans de la communauté, & qui, 
malgre cela & d'après cette nomination, 
ſe trouvent aux Etats les Repreſentans de 
toutes les communautes de leur diocèſe. 
D'après le redacteur des lois municipales 
de la province (1), « on ne trouve fien 
» dans les anciens monumens connus qui 
» nous apprenne quelles ẽtoient les commu⸗ 
» nautes de chaque dioceſe qui furent da- 
3 bord appelces a la repartition', ni ſi la 
>» quotite de leur affouagement, la quantits 
» de leur contingent dans impoſition dio- 
» ceſaine, fut regardee comme la ſeule me- 
» ſure de leur droit a cet egard ».” Mais on 
voit 4 7 Hiſtoire qu u a ere 6s temps ol 
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(.) Lois municipales du Languedoc, diſcouis du tome 4, 
Page 26 & ſuiy. | 
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faites par vigueries ou ſudicatures royales, il 


Ry depuration aux Ailewbites gendrales Grant 


weton pour lors aucung.communante qui n'y 
prit part. Ce droit eſt aduelfement attache au 
premier conſulat de certaines communautés, 
& ce ſont vingt-trois | Conſuls des bourgs ou 
villages de la province , dont le plas grand 
nombre eſt nomme par des Seigneurs ecclé- 


- Gaſtiques ou laiques, qui repreſentent aux 
Etats environ 2800 comrounautes du plat 


pays de Languedoc, qui ſupportent | la plug 
grande. partie des contributions. 

Le ſecond, motif de ce reglement (1) ef 
que ceux qui ſupportent la peine & les 


charges du conſulat, profitent des avantages 


de la depuration & des Epices ou montres 
attachees, a.l'entree aux Etats 3 , mais n'y ayant 
aucune communauiè qui ne paye des gages a 


ſes Conſuls, &, ſur 2800 communautés, ny 
en ayant qu'un fi petit nombre qui entre aux 


Etats, quoiqu' elles aieut toutes, des premiers 
Conſuls ; ; ce motif me paroit devour £tre de 
peu de conſequence, & il peut en reſulter 
de très- pernicieuſes, en ce qu! "ul preſente aux 
Depures du Tiers-Etat ce meme droit cken 
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li) Voyez ci-deffus , page 220 a les notes ſous le ve 1. 


tree comme un/avamage STR 6 perl 
ſonnel indẽpendant du bien. public. 5 

Tous ces divers changemens e dans 
la forme democratique des Afſemblees ta- 
blies par Philippe le Bel au commencemeng 
du quatorzieme fitcle, les ont peu à peu 
changees en la forme ariltocratique qui elles 
ont actuellement; il zeſt perſonne qui ignore 
combien - Fariſtocratie . peſe ſur les individus 
qui wont aucune part aux adminiſtrations 
dune pareille nature, & combien ceux dont 
elles ſont compoſees peuvent facilement etre 
induits en erreur par ambition, Famour- 
propre, & Pinteret, particulier, malheureuſe- 2 
ment attaches a la nature humaine. On ne 
ſauroit aſſigner 3 à autres cauſes la difference 
qui exiſte en Languedoc entre la juriſprudence 
de droit & celle de fait dans larepartition des 
contributions; difference qui ſe trouve indifle- 
rente aux uns, & avantageuſe aux autres, 
qui rejette toutes les contributions . ſur les 
biens-fonds roturiers, en allegeant d autant 
les quote - paris que les biens · meubles de- 
vroient ſupporter , comme on le voit en 
comparant la forme actuelle de la repartition | 
a celle des Wifips reculeses * 
Par une ſuite naturelle de Pariſtocratie , les 1 
adminiſtrations ſous cette forme, ambition 
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vant tout ce qui peur'6rendre-16vr pouvor, 

tendent toujours à accroſtre leur autorité; bel. 
prit de corps, des preventions' bien ou mal 

: -  fondees, ſe déguiſant fans ceſſe ſous Pappa- 
rence du bien public, denient à tout autre 
le zele & les talens neceſſaires pour la direc- 
tion des affaires publiques. Trop jalouſes de 
leur pouvoir pour le partager, elles ne 
laiſſent à d'autres ce qu'elles ne peuvem 
faire par elles-memes , qu*a titre de ſubroga- 
tion & comme toujours fai ſous leur auto- 
rite; & ce weſt que d apres cela qu on peut 
conſiderer les afſemblees diocẽſaines comme 
cancer directement de la premiere (1). 

Si on les conſidéroit dans leug origins, 
tant dans leur forme, que relativement aur 
objets dont goccupoient' les Aſſemblees g6& 
nerales & particulières, on ne pourroit pas 

I dire que les dernières emanent des premieres, 
puiſque c'etoit dans les Aſſemblèes diocc- 
ſaines quietoient ẽlus & nommes'les DEputs 
qui devoient former PAſemblee generale. 

Quant à P'objet 17 etoit le motif de leur 
Afſemblee , pendafit plus de deux ſiecles, 
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0 Lois muicipales , tome 4, diſcours page 1, & 
ma. * | 


Cas, J 
celui tin m Sen de en ahe * 
a ſenle rEpagution, des contributions ſur les, 
{cnechaulſces &. dioctles (1), & ce ne fur, 
qu en 1567 qulils commurent. des frais com-, 
muns de la province (2), Ke en 1586, que la, 
province impola y, Pour ia premitze fois , A 


raiſon des ponis & chauſſees G 


Pendant plus de deux ſiècles, la reparti- 
tion ſur les dioceſes tant faite par PAſſeme 
blee generale de la province, les Aſſemblces, - 
dioceſaines , compolees d' individus vraiment, 
intereſles, departoient ja quote-part de chaque 
dioceſe ſur les communautes, comme on. le 
voit par le cahier, des dolcances des Etats de 
lannée 1484» ci-deſſus, page 216. Leur pre- 
mier ſoin étoit l'égalité dans la reparution 
des contributions, & elles Etotent libres ſur 
le choix des moyens propres à y parvenir; 
elles v occupoient enſuite de tout ce qui avoit 
rapport au bien commun du dioceſe, D'aptès 
le rẽdadteur des lois municipales de la pro- 
vince, « des le milieu du quinzieme ſiècle, 
» on voit des adminiſtrations dioceſaines 


(1) Idem. 
| (2) Voyez ci-deflus , page 201. 
(3) Lois municipales, tome 2, page 29. 
FA 5 F 
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» gations communes pour” pourvoir à des 

» beſoins' communs; on les yoit agir en jul- 
» tice, pour defendre les limites de leut 
» territoire dioceſain . Il cite une commiſ- 


ſion du Roi Charles VII, du 13 avril 2452, 


pour la reformation du Languedoc (i). 
Depuis que la forme democratique des 
Aſſemblées de la province a ete inſenſible- 
ment changee en ariſtocratie ; depuis que les 
Etats arreterent les tables de rEpartition qui 
ſont encore ſuivies, & que, malheureuſe- 
ment pour les poſſeſſeurs des biens- fonds, 
on adopta, dans les dioceſes & dans les com- 
munautes , la forme de repartition- aQuelle 
ment en uſage, les Aſſemblees diocéſaines 
n'exiſtem plus que pour la forme; & quand 
bien meme les Etats leur aiGerodent quelque 
choſe a deliberer, la forme & la duree de ces 
Aſſemblees excluerit neceſſatrement toute idee 
de deliberation. C'eſt d'apres cela qu'elles 
ſont aujourd'hui conſidertes comme une Ema- 


nation des Etats; ce qui eſt fonde ſur ce 


qu'elles ne peuvent rien faire, pas meme 
corriger les inegalites de la repartition fil 
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(1) Idem , tome 4, Diſcours, page 29. 


el 1 227 k 
les commyrants „ A la, permiſſign te 

Etats. 

Quelque trendy que "Gi un diocdle, quels 
que ſoient les objets qui doivent etre pres 
ſentts & ſoumis aux deliberations de PAſſem- 
blee, elle ne dure qu'un jour. Lorſqu'il eſt 
fixe , les premiers Conluls des villages ,. qui 
entrent tous les ans ou par tour, ie rendent 

a PAſſemblèe, fans ſavoir de quoi il ſera 
queſtion , les objets a deliberer ne leur etant 
jamais communiques davance, v5 

LAſſemblèe commence par aſſiſſer a la 
meſſe; apres quoi, renduedans la ſalle prepa- 
ree pour cela, le Seigneur Eveque ou ſon. 
Grand- Vicaire preſident, parle un peu. Le Syn- 
dic du digcele, apres les eloges d' uſage, com- 
munique enſuite a PAſſemblee les objets a 
deliberer auſſi ſuccinctement qu il eſt poſſible, 
parce qu il n'y a pas de temps à perdte 3 
à quoi ſuccède le tour du Greffier, qui lit 
rapidement les deliberations qui y ſont rela- 
tives, & qui ſont ecrites tout au long ſur ſon 
regiſtre. L'heure du diner approche; elle eſt. 
meme paſſee pour une grande partie des 
Membres de VAſſemblee , qui ont encore dix 
ECUS A Prendre chez le Treſorier pour leurs 
Epices , & qui veulent aller coucher chez eux. 


La moindre contariete dans les avis prolon- 
P ij 
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2 geroit une Aſemblee qui doit Ne termini. 
dans une ſeance, & deplairoit, a coup ur, 
a ceux qui ont redige les deliberatzoiis ; le 
premier _ vdudroit E etre d'un avis Eomraire, 
craint de n*etre pas ſuivi par d'autres; ne 
trouvant pas, dang ſon avis particuſier , des 
avantages conſiderables pour lui, ilbeſ faci- 
lement induit à les croire modiques pour le 
diocèſe en general ; peu accoutume de parler 
'en public , ſur-tout dans une Langue qui 
peut ne pas lui etre familière, comme on le 
»voit dans un grand nombre des premiers 
Conſuls des villages de Languedoc, il craint 
d'ctre hue. Quoi faire dans de pareilles cit- 
conſtances , malgre les meilleures volontés 

poſſibles ? Il ne reſte qua opiner ſans mot 
dire, aller enſuite diner, & recevoir dix Ecus. 
Voilà, en peu de mots, Phiſtoire des a 
dlees eie 
Tes Aﬀemblees ne Foccupant plus de Pe- 
galite dans la repartition fur les communau- 
tes, qui eſt la mème dans le plus grand 
nombre des diocèſes depuis plus de deux 
ſiècles; & etant aſſujeities a ſuivre tout ce qui 
leur eſt prefcrit par les Etats, leurs delibera- 
tions ne peuvent avoir pour objet que les 
frais communs an dioceſe, dont les Etats 


leur permettent de s'occuper, & les ſuppli- 
4 1 88 n 1 475 


e 

ques que ſes diocèſes peuvent avolt Aa pre · 
ſenter aut Elats. Mais ces obſets 6tant arreres 
avance; les Menibres de PAſſemblee ſont 
rduits à opiner du bonnet. Comment pour- 
roit- on changer les deliberations lors de PAL 
ſemb lee, dans le temps' que dans certains 
dioceſes le Greffier ny porte pas meme ſon 
teritomte, & que les deliberations n'y ſont 
point ſigaces put ceux qui y aſſiſtent. 

Si les deliberations fur les divers objets re 
font pas retligees duns PANemblce à fur & 
meſure quFils ſont propoſes , on ne peut pas 
dire qtietles ſoient le rẽſultat de PAſſemblèe, 
bien morny encore ſi elles le ſont par des 
perſonnes qui ont des interèts particuliers, 
oppoſes aux avantäges du plat pays; & ne 
pouvant - Petre que par ceux a qui le Syndic 
communicfde, d'avance & par écrit, les ob- 
jets à delibẽter, ces deliberations ne peuvent 
etre redigees que par le Seigneur Eveque ou 
ſon Grand-Vicaire preſident, le Baron ou 
ſon Dephie, & les Canſuls de la ville dio- 
. pt 

Il n'eſt en Languedoc qu'un petit nombre 
dFEveques qui aſſiſtent aux Aſſemblees dio- 
cẽſaines; les Grands Vicaires des autres, ſou- 
vent ẽtrangers au dioceſe & meme a la pro- 
vince; wont, ni par eux-memes , ni par ceux 
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(6230 
qu Is repreſentent „aucun intérct aux fade 
communs des municipalités diocefaines. II y 
2 un tiers des diocèſes de la province, qui 
n'ont point de Barons; dans tous, les Dé- 
putes de la Nobleſſe ont ere exclus des Aſſem- 
blees ; & les premiers Conſuls des commu- 
nautes du plat pays n'y aſſiſtant plus que 
pour la forme, ce ne peut ętre que ſous la 
dictèe des Conſuls ou Deputes de la ville 
_ dioceſaine , commilſſaires nés du (dioceſe, & 
du Syndic,, toujours habitant de la ville, que 
ces deliberations ſont rẽdigtes. Daprès cela, 
il neſt pas etonnant que les biens - meubles 
aient ceſſè d' etre aſſujettis (en tout ou en 
partie) aux contributions, comme ils Veroien, 
ci- devant, ſur- tout fi Pop fait auention que 
les avantages du commerce formant, en gé- 
véral, Pinteret des villes, leurs. Députés en 
ont un particulier à rejeter tout le poids des 
contributions ſur les * Ae. 
fonds. | 
Si les changemens ci-· deſſus denilles, qui 
ſe ſont peu a peu introduits dans la forme 
des adminiſtrations municipales de la pro- 
vince, ne ſont pas la principale cauſe de Pine« 
galite dans les repartitzons des contributions, 
cette cauſe me paroit du moins bien vraiſem« 
blable, & je ne ſaurois en indiquer d autres, 


1% 1 
iprès avoir vu que tout autant que la pre- 
miere forme a ſubſiſtè, Ceſt-a-dire,, plus de 
deux fiecles, pendant tous les temps auxquels 
les membres de PAſſemblee ayoient le meme 
interer à PeEgalite, les Etats de Languedoc 
s'en ſont conſtamment occupes; mais quapres 
que les tables de repartition ſur les dioceſes, 
& de ces derniers ſur les communaures, ont 
Ete arretces ;, depuis que le droit de reprfſen- 
tation a EtE regarde comme une propriete en 
fayeur des individus qui en jouiſſent, ceſt- 
à-dire, depuis environ deux ſièetes, non feu- 
lement les Etats n'ont rien fait dans les vues 
de retablir l'ëgalitè, mais s oppoſent encore 
a ce que les Afſemblees: des dioceſes la re- 
parent ſur les communautes de leur reſſort. 
Quand bien meme cette inegalite ſeroit peu 
conſiderable, il ſuffiroit qu'elle fitt injuſte, pour 
devoir nèceſſairement ètre oorrigte; mais 
combien plus, lorſqu'on yoit des commu- 
nautes dont les tailles s levent à plus que le 
double de Pafferme des fruits decimaux, & 
Fautres où les tailles ne ſont pas la moitié 
de ces memes fruits (1); ce qui forme la 
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0 Voyes les dtats 2, la-ſaite des. priſentes ot 
uations. 
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proportion d'un à quatre; (ou: il &enſun 
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que dans la meme province, .&, ſous la weng - 
adminiſtration etablie dans ſon grigine pour 
maintenir Pegalite dans la reparntians. il y 
a des communautes d'un ęgali revenu qui: ſom 
cotiſees Pune 1000 liv, & autre 4000 liv. 5,08 
dans d autres proportions intermẽdiaires: cene 
premiere; +7 , 2 

On trouve dans hs dilibirations 3 


U * motifs qui perpetuent & — 
— 1.2. 2 


-« Extrait des deliberations des Faats Gen 
» raux de la 8 de Languedoc, . 
* _—_— 1731 (1). 55 110 

„Le ſieur Favier, "RO gentral " _ 
„que PAfſemblee. connoit la nsceſſue de 


» maintenir les anciens tarifs, ſux leſquels les 


5 diocꝭſes font les de pariemens dei leur con- 

„ tingent des impoſitions de la province, pu 
v la juſte cra inte que leur changement nen- 
» waine de plus grands inconveniens que 
v ceux dont on fe plaint, qulil. n'entraine 
» encore des fautes plus grandes, dans les 
» nouveaux, & que la re pour une 


— 


— * * 
* 
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ſes impoſitions z dautant mieux que la te- 
volution ordinaire de toutes choſes expo- 
ſeroit toutes les vingt-cinq a trente annees 
a de nouveaux changemens, puiſqu'al eſt 
certain que, dans cet eſpace de temps, les 
terres qui etoient bonnes deviennent me» 
diocres ou mauvaiſes; & ſur ces motifs 
I Afﬀemblee a- toujours rejeiè des plaintes 
qu'on a portèes contre eu. 

» Il eſt vrai ¶ ajoute le ſieur Favier) que 
ſur des cireonſtances particulières, priſes du 


mauvais état des tarifs, de leurs ratutes, de 


» Penleyement ou de Pegarement d'une pariĩe 
» des feuilles, & enſin de la difficultè preſ- 


» que inſurmontable de continuer les de par- 


» en 1690, à un nouveau. tarif ꝓour le dio- 


temens ſur Fancien, les Etats conſentirent, 


v ceſe de Narbonne, & c... Mais PAfſems 


1 


blee connoiſſant les mauvaiſes conſequences | 


de ce ſecond exemple, s Sil Etoittolere., de- 
libera, le 31 janvier 1718, qu "ul convenoit 
mieux de gen tenir aux anciennes dclibe- 
rations des 30 janvier 1672 & 21 février 
1673, qui ne Fayoit pas voulu permettre, 


1 eſtimation. ou 3 40 l 

valeur de toutes les terres: d'un dioceſe 
accable, au lien de contribner de le | 

mettre en regle, & en état de mieux payer 


LOS 


65 540% 
dee. & Pexamen des pieces qui ub 
» ont été remiſes par le Syndic de ce dio- 
cèſe, Pa encore confirme dans la propoſi- 
$5 tion qu'il a Phonnerfr de faire a PAſſem- 
blee, puiſqu'il paroir que les communautes 

v plaignantes ne ſont pas plus chargees 
» qu'elles Pétoient en 1565; ce qui ptouve 

» a tout egard Pinjuſtice de leurs plaintes. 

v Sur quoi il a été delibere, que fans gar- 
» rEter aux plaintes des communautes, &c.. , 
» les departemens des impoſitions du diocèſe 
» d Alby continueront d'etre faits ſur le tarif 
v de ce dioceſe; & que les ſyndics generaue 
» ſe pourvoiront au Conſeil pour faire. auto- 
» riſer la preſente de liberation -. 

La deciſion des Etats du 21 février 1673, 
citee dans la deliberation ci- deſſus, adniet 
une pareille oppoſition , ſur le fondement 
que cette nouvelle recherche cauſeroit beau; 
coup de frais, & ne produiroit aucune utilite, 
parce' que le cadaſtre ſur lequel on a fait 

pu, longtemps le departemend des impo- 
tions, a erte fait aves conhoifſance de m_ 
1 longues- annees (1). | 


- 
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n reſule du rapport . Genf” Favier, que 
dans vingt-cinq A trente annees, les terres 
changeant de qualité, la repartition ne peut 
plus Etre faite avec egalite, ſux les memes 


tarifs, qu'il eſt cependantd'avis.de maintenir; 


ces changemens, dans un auſſi court eſpace 
de temps, doivent neceſſairement ètre bien 
plus confiderables après deux cents ans; 
walgre cela, ſon principal motif pour ad- 
meitre Poppoſition, eſt, que les communautes 
phaignantes ne ſont pas plus Ar e 7 elles 
Petotent en 1565. ä . 

Les plaintes & les ka 4 ces 
communautes . n*etotent pas fondees ſur ce 
qu'elles avoient été trop chargees en 1565, 
ni que Fallivrement etabli en 1565 evt été 
augmente , mais bien en ce que leurs terres 
ayant diminuè de. qualité, & celles des autres 
communantes du meme diocèſe ayant aug- 
mente , les proportions entre la valeur des 
fonds & Pallivrement auquel ils ẽtoĩent aer 
us, devoient etre rẽtablis. 

Ce grand motif & celui pris de la decißoa 
des Etats du 21 fevrier 1673 , parce que le 
cadaſtre, ſur lequel on a fait depuis long- 
temps le departement des impoſitions , a ete 
fait avec connoiſſance de cauſe depuis longues 
ennces , me paroiſſent en contradiction avec 
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Tuſage des Etats qui accotdent tous les ans l 
ertains individus favoriſes par des predilee. 


tions particulières, des indemnites motivces; 
Þ- raiſon des peries rc elles ou chimériques, 
Paſſagerement ' Eprouvees; ſur leurs biens. 
fonds, dans le temps que ces memes Etats 
reſuſent à des communnautes eonfiderables la 
permiiſion de reparer a leurs depens des tatifs 
qui les aſſujettiffent depuis enviton dei 
fiecles a des furcharges'intolerables, 

Le motif de crainte, gue Ia depenſe pdiix 


nouvelle eſtimation ou recherche de la valeur 


de toutes let terres d un dioceſe ne Vaccable, 


eu lieu de contribuer d le mettre en regle 0 
en etat'de mieux payer ſes impofittons , me 
Paroit des plus frivoles: dans le fait, les 
communautes, dont Pallivrement ſeroit aug- 


' mente par le noũveau tarif; ne ſerotent pas 


accablẽs, puiſqu'ttles'ne Payeròient que leut 
quote- part exacte des contributions; & quand 
dien meme on voudroit faite ſupporiet tous 
les frais du nouveau tarif aux ' conimunantes 


qui ſont trop chargèes „ elles n'en ſeroient 


pas accablees, puiſquil ſuffiroĩt pour cela de 
leur faire payer pendant quelques années les 
memes ſommes qu'elles payent attuellemert- 
II eſt de notoriete publique que peu d an- 
nees ſuffiroĩent pour que cet excẽdent acquits 


, 


4 #7 * 
tat les frais de ce tarif, & ce ne ſ. erojt que 


pour” un temps qu elles —_— une 
ſurcharge , qui , Wapres les raiſonnemens « 

ſieur Favier & les decifions des Etats, doit 
ſubſiſter a perpẽtuité, a moins que les' rats 
ne deyorent Pancien tarif, ou que le Greffier 
du dioceſe , qui en eſt le detenteur , n en ẽ gare 


pluſieurs feuilles. 


Reſte encore les motifs par la juſte crainte 
que leur changement n'entraine de plus grands 
inconveniens que ceux dont on ſe plaint, qu'il 
n'entraſne encore des fautes plus grandes dans 
les nouijeaux. Quanta ceux-la, de deux choſes 
Pune ; {i les tarifs dont il s'agit ont ets bien 
faits dans leur temps , comment & ſur quel 
fondement peut- on denier à ceux qui pour- 
rotent en Ette charges aujourckhui, Pintegrits 
& les talens de ceux qui les arrẽtèrent il y a plus 
de deux cents ans; s'ils ont ete mal faĩts, on 
ne peut pas courir de plus grands riſques & 
il me paroit que de la meme integrite & des 
memes talens, Eclaires par experience de 


deux ſiècles, on peut & on doit memeattendre. 


plutort le bien, que craindre le mal; & fi 


de pareils motifs de crainte peuvent étre 


admis dans les adminiſtrations , ne doit- on 
pas s'attendre à voir perpetuer tous les abus, 


quelque contraires & oppoles quiils ſoient 
au bien public. 


— 
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Tous les motifs. .de deailles me pe 
roiſſent fi inſuffiſans pour autoriſer Vinegalits 
de la repartition , qui , d'aptès la forme ac - 
telle, exiſte en Languedoc, que jaimeroiz 
tout autant celui qu'on attribue à certaines 
perſonnes , lorſqu'on dit (1): «Je ſais bien 
v que, par un raffinement dont les queſtions de 
» Peconomie politique font très- ſuſceptibles, 
v on conteſte quelquefois juſqu'à Purilie 
» dune re partition exacte: cette juſte pro- 
» portion , dit on, en rendant le poids des 
» tributs plus ſupportable, ne ſert qu'à faci- 
» liter au Gouvernement le moyen de les 
» augmenter , au lieu que la ſurcharge de 
v certaines portions , en entretenant les plain- 
v tes & les reclamations , deyient une ſauve- 
» garde generale v. 

La conduite des Etats, dans le departement 
de certaines parties de Pimpot , paroit tendre 
a Padoption de ce dernier faux principe ſur 
Pegalite de la repartition ; une adminiſtration 
© auſſi Eclair&e que celle de la province ne peut 
Pas ignorer qu'il eſt des dioceſes , des com- 
munautes , & des particuliers qui ſont ſur- 
charges , relatiyement aux autres; ht 
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0 De J Adminiſtration des Finances, b 1 » 
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les frais des 3 dont tous les indi · 


vidus profitent également, ſont tous, quel- 
que conſiderables qu' ils ſotent , rejetes ſur 


les tailles. 
Lorſque les beſoins de PEtat neceſfitent un 


nouvel impõt, tel que les vingtiemes , ou 
autres, les Etats de Languedoc ſe hatent d'of 
frir des abonnemens que je crois avantageux 
a la province en general, mais qui ſont très- 
onereux à ceux qui, étant dejà ſurcharges 
dans la repartition des tailles, le ſont encore 
dans la re partition du nouvel import, puiſque 
abonnement eſt porte ſur les tailles. 

Dans quelques circonſtances, les Etats, ne 
conſiderant les tailles que relativement a ceux 
qui ſont ſarcharges, ont pris d'autres moyens 
qui ont ſucceſſivement occaſionne un impor 
de vingt ſous ſur chaque muid de vin qui 
ſeroit recueilli dans la province, quoiquil 
my ait pas des vignes dans toutes les commu- 
nautẽs; une contribution extraordinaire {ur les 
communautes qui ont des biens patrimoniaux, 


quoiqu'un grand nombre de communautes 
Ten jouifle pas; & enfin des vingtiemes ſur 


les maiſons de certaines communautes , ſans 
faire attention que les vignes , biens patrimo- 
niaux, & les maiſons des communantes grati- 
fices d'un role des yingtiemes , ſont alliyrees 


nn A * 
. 240 ) ; 
1 far les compoix, & que, pouvant etre ſurchar- 
ges quant aux tailles, elles le ſont encote a 
taiſon de abonnement des vingtiomes, & 
que, de plus, elles payout encore ces memes 
vingtièmes: mais je n'ai rien jrouve qui in- 
_ diquar que les Etats euſſent pris aucun arrets 
tendant à retablir ſur les biens - meubles les 
quote · parts des contributions qu'ils acquit- 
-toient autrefois a la décharge des tailles ſur 
les immeubles. Ce moyen &toit bien plus 
ſimple „ puiſqu'il ſuffiſoit d'ordonner la rẽdac- 
tion d'un compoix cabaliſte dans chaque 
communautẽ, & qui fut en meme temps uni- 
formement- fait dans oute la province. 
On a vu ci- deſſus, page 117, qu'apres que 
les Etats eurent arrets les tables de rEpartition , 
& que les dioceſes redigerent leurs livres des 
recherches ſur les immeubles ou biens -· fonds, 
on avoit fixé dans les vüles & dioceſes la 
quote - part des contributions qui devoit Etre 
portẽe ſur les facultes mobiliaires, marchan- 
diſes, gains & induſtries, & que les Etats 
avoient ordonné en 1551 a leur Syndic gé- 
neral dintervenir dans les proces qu'avolent, 
a raiſon de ce, certains diocèſes, afin que la 
coutume ancienne ſit obſervee & gardee. 
N*ayant rien trouve a ce ſujet depuis cette 
Epoque , & les biens-meubles n'etant plus que 
peu 
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peu ou point cotiſes, cette Tnertie des Etats 


& des Aſſemblees dioceſaiges ſur un objet 


auſſi conſiderable , me parut ſurprenante. Je 
cherchai a nven inſtruire aupres du Syndic 


dun des dioceſes de la province, par con- . 


ſequent initiè dans cette partie. Il me dit que 
fi les biens - meubles n'ẽtoient pas cotiſes, 
comme je pretendois qu'ils devoient Ferre, 
c'ẽtoit la faute des communautes ou munici- 
palitẽs particulières, non celle des Etats, ni 
des Aſſemblẽes dioceſaines, Je lui repreſentat 
que cela pouvoit Etre dans les temps aux- 
quels les contributions etotent reparties ca- 
pres les papiers des. eſlimes ; mais qu'apres 
que cette forme avoit été changee , les dio- 
ceſes avoient determine la quote-part qui 
devoit Etre portee ſur ces biens, & que les 
Etats avoĩent charge, en 1551, leur Syndic gé- 
neral Pintervenir dans les proces qu'avoient, 
à raiſon de ce, certains dioceſes. Il me pa- 
roiſſoit que les Etats & les Aſſemblees ou 
Aſſiettes des dioceſes devoient veiller a ce que 
la coutume ancienne & obſervee de cotiſer & 
impoſer pour ledit capage, fut obſervee & 
gardee. | | 

Ce Syndic, preſſe de partir dans ce moment 
pour aller accompagner le Seigneur Eveque 
a la viſite d'un grand chemin de nouvelle 


2 


/ 


— 


1 

' 

= 

N 

9 

| 

. 

ö 
1 

* 
it 
18 

| 
{8 
ry | 
1% 

: 

[ 

| 


—— 


— * 
nn Bp * 


a = = = 
2 2 
p at 4 a 


= Fi 
1 — 


A = \ 
3 - 2 
— 2 —ü— 
22 ——ů— 


— 
7 
— — 


— — 
- 


45 


— , 
— 
—— U— 


n 


— 


— 
— 


———— —— — — 
— — 
- — - JT l , 
- — — . — 
SIE Jn - —&X — 


= == 
8 — 
1 5 
_ — 
= , s 
—— 
_ — : 
— 
3 * 
N , * . 


”Y 


— 2 


. 
x 
| 


— 
8 5 
. 


2 NEE 


. 
7 


— 
— 


4. 
F a Bp 
+ "4 


* 


5 | | .( 242 0 PIR . 

conſtrudion, me renvoya, pour toutes inf 
truCions , A un Trrert de la Cour des Aides 
de Montpellier, en date du 14 aoũt 1771, 
portant reglement pour la communaute d' An- 
duze, en me diſant qu'il renfermoit la juriſ- 
prudence de droit, qui devoit ètre aduelle- 
ment ſuivie en Languedoc, ſur la cotiſation 
des biens meubles, & qu'il ſeroit rendu com- 
mun a toutes les communautes qui le deman- 
derotent; mais ce n*ctolt pas me dire, comme 
je le demandois, pourquoi les Etats & les 
Aſſemblees dioceſaines , qui veillent avec 
tant d'attention ſur les inter&s particuliers 
aux communantes, qui examinent ſi ſcru- 


puleuſement les comptes particuliers de leurs 


Adminiſtrateurs, tant en recette qu'en de- 
penſe, & ſans Pagrement deſquelles les 
communautes ne peuyent pas refaire leur 
compoix ou tarif; pourquoi enfin ces mèmes 
Etats, qui ſi ſouyent ne ſavent ou placer 
certaines augmentations dans les contribu- 
tions, ne ſuivent pas un moyen auſſi ſimple 
qu'il eſt de droit naturel, & qui produiroit 


des ſommes immenſes dans. la province, & 


pour cela ne demandent pas, qu' tant rendu 
commun a toutes les communautes , elles 
fuſſent toutes tenues de $'y conformer ? | 
Ne pouvant mieux faire, je parcourns 


( 243 ) 

':ctet que ce Syndic m'exhiba avant de par- 
tir, & mon-etonnement fut.extreme lorſque 
je vis qu'il toit non ſeulement bien eloigne 
du droit naturel & des ancien; uſages de la 
province, mais qu'il renfermoit encore des 
diſpoſitions, qui, paroiſſant favorables aux 
poſſeſſeurs des immeubles, ſont impraticables 
dans le fait , comme on peut gen convaincre 
par une courte analyſe- | 

Extrait d'un arret'de la Cour des Aides d du 
14 aout 1771, portant reglement pour la co- 
tiſation des cabaux & induſtries dans la com- 
munaute d*Anqduze (i). | 
Vu la requẽte preſentee à la Cour par les 
Conſuls modernes de la ville d'Anduze', 
tendante à ce qu'il ſoit permis a la com- 
munaute d' Anduze de faire proceder à un 
nouveau compoix cabaliſte ; en cotiſe= 
quence , fixer, par Parret de reglement qui 
interviendra, les principes & les regles 
que ſes Deputes doivent ſuivre dans la 
confection dudit compoix *cabaliſte , & 
dans le compefiement, afin de lever tous 
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(1) Voye: le recueil des Edits, Declarations , Ar- 
tits , & Ordonnances pour l'année 1771 pour la pro- 
vince de Languedoc. 
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* domes & toutes 2) ſixer cem 
», qui ſont aſſujetis au compoix cabaliſte & 
v oeux qui peuvem ne betre pas; & pont 
» les objets a compeſier, outre ceux qu'il 
» /plaira a la Cour de determiner - par. ſon 


»+Arret , il y fait mention expreſſe, %. des 


v rentes viageres ſur le Roi, & dou qu elles 
» .procedent dailleurs , & de quelle maniere 
„qu'elles ſoient cetablies z 2*. des rentes per- 


» petuelles ſur les Aides & Gabelles , & ſut 


» les autres revenus du Roi, ſur les cats des 
» provinces & autres etats, ſur la Compagnie 
» des Indes & autres Compagnies, ur les 
communautẽs & corps, quels qu/ils ſoient ; 

- 3*. des cenſives, rentes foncieres, & tous 
autres droits ruraux, comme auſſi tous les 


autres objets qui doivent y tre compeſie es; - 


fixer la forme en laquelle ledit compoix 


les induftries doivent etre fixees ; Pordog- 
nance de ſoit montre au Procureur. gene- 
ral du Roi, &c. , a ordonne , &c. que 
les Conſuls feront proceder chaque annce 

à la faction d'un compoix cabaliſte dans 
» lequel ſeront compris les cabaux , betail 
» gros & menu, meubles lucratiſs, argent 
v zà reme conſtituèe, penſion ou interètac& 
» induſtrie des artiſans & autres habitans de 


» 
— 
5 
» 
* 
cabaliſte doit erre fait, & de quelle manièrte 
» 
» 
» 
» 
Þ 


* 
» 
» 
* 


leurs cabaux ,j meubles lucratifs , & deues 


a) 

» ladite- ville, de quelque qualité & condi- 

tion qu'ils ſoĩent. .. Ordonne que dans 
Paſſemblee du Conſeil politique & ren»! 
forcery il. ſera procede „ à la pluralitẽ des 
voix, à la nomination de quaire prudhom- 
mes experts &.. leſquels apres avoir prete - 
ſerment &. . procederont a 'oſtimation & 
cotiſation deſdiis cabaux , meubles lucra- 
tifs „ betail-gros- & menu, & autres objets 
ci-deſſus_Enonces , auquel effet tous les 
habitans ſeront tenus de deolarer auxdits 
experts la quantitè, qualite , & valeur de 


actives , & leſdits experts ſe tranſporteront 

pour recevoit leſdites declarations dans les 

maiſons, boutiques , & mætairies des con- 

tribuables ſans aucune exception, on ids 
ſe feront exhiber les marchandiſes, cabaux, 
bétail gros & menu, titres & papiers con- 
cernant les rentes, penſions, & deues ac- 

tives, & c.. Les cabaux, meubles lucra- 
tiſs, betait gros & menu, argent a rente, 
penſions ou interets , à proportion du tiers 
du compoix terrier; en forte que trois 
cents livres en cabal ſeront allivrees de 
meme que cent livres en fonds heritage; 
& alVegard de l'induſtrie, le 18 également 
qu'il ſe pourra v. 
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Cet arrét e encore que lers tente 
| perperuelles & Ae ſeront allivrees ſur 
le compoix terrier, - h hel 

Quoique dans le fa les bund * 
ne ſojent actuellement que peu ou point co- 
tiſes, ils devrojent cependant l'et d'apres 
la juriſprudence de droit, recemment  fixee | 
par cet arret , qui me paroĩt en meme temps 
bien oppoſe a ce principe du droit commun, 
qui veut que chacun contribue en propor- 
tion des avantages qu'il retire de-la'ſociete; 
& je ne puis comprendre ſur quel fondement 
cette Cour des Aides a fixe leur allivrement 
a deux tiers moins que la meme valeur en 
fonds d'heritage , fans faire attention que ces 
memes biens 6toient ei- devant allivres, partie 
plus d'un cinquieme , & les autres un quart 
en ſus de la meme valeur, en fonds chen 
tage (1). * 

Suivant M. Eſpagne, Ae wk ia Cour 
des Comptes, Aides, & Finances de Mom- 
_ (2), les motifs de cen fixation ſont 


* WY LAY. * td ne 3 — 


(1) 1 — du hve des efimes F la ft 
des preſentes obſervations, 

(z) Voyes le Dictionnaire de e & des 
Arrets par M. Proſt de Royer, au mot Allivrewent 3 
tome 4 page 257 & ſuiv. 


| (247 ) „ 
I rieb & les cas fortuits de perte ou de 
diminution, que en eure les Fus 
de cette nature. e 
Il me paroĩt que pour apprecier ces wo- 
üſs , il faut conſidérer ſi les eſlimations & 
allivrement- des biens ſont faits & l arrètès re- 
lativement aux produits à venir, ou à ceux 
des annees precedenies. | 
Dans les compoix terriers. , les eſtimations 
& allivrement ſont fixes d'a apres les pro- 
duits ou revenus des années à venir; puiſ- 
qu'on n'y comprend que les bieps-ſonds, 
relativement à la qualité de leur fol ; qu'on 
ne doit y allivrer en outre que les rentes per- 
petuelles, & que ces compoix ou tarifs ſont 
conlideres comme devant ſubſiſter des ſiècles 
entiers. * | 
Dans les compoix, cabaliſtes qui doivent 
etre faits tous les ans, on ne cotiſe ou on ne 
doit cotiſer que les biens meubles preſumes 
tire jouis par les contribuables de l'annëe 
precedente, & dont le produit ou revenu, 
deja renirè en leurs mains, wa plus de riſ- 
ques a courir; ce qui les aſſujettit indiſpen- 
ſablement à la contribution; & ſi ces biens 
venoient a ſe perdre dans cette meme annce, 
ils n'y ſeroient pas aſſujettis Yannee d'après: 
en a les rentes conſtituces à prix d argent 


w 


248 ) 
& les penſions viageres ne peuvem pad gte 
cotiſèes avant qu'elles exiſtent par ade ; les 
dernieres ſont ordinairement Pay ces d'avance; 
& les premieres ne peuvent avoir Etc 'erablies 
ſans avoir joui a Payance des fonds dom elles 
Proviennent; 3 & quand bien mème· peux ſur 
qui elles ſont cotiſèes wen joutrojent que 
depuis peu, & de quelque manière qu elles 
leur fuſſent parvenues, c'eſt une dette qu ils 
acquiueroient au lieu & 22 du ann 
poſſeſſeur. 1 - a 
Quant au betail gros & menu, il eſt aſſure 
qu'on ne le cotiſe que relativement aux annees 
precedentes , puiſque, les agneaux, veaux, 
& poulains ne ſont pas compris dans le 
compoix cabaliſte, * ſoĩent nes avant | 
qu'il ſoit fait. 
Il ne reſte que les mütchahdiles & autres 
objeis de commerce, dont la cotiſation doit 
etre faite d' apres Petat on elles ſont à cette 
Epoque, & doit etre augmentee ou diminuee 
tous les ans, relativement à leur augmentation 
ou diminution; ce ne ſont par conſequent 
que les fonds dont le contribuable jouit de- 
puis un an, ou les produits de ces fonds 
rentres en ſes mains, qui ſont impoſes, & 
non les produits à venir; cette cotiſation eſt 
dans le cas d'un impot territorial, peręu en 


4 Ss * 


cas 245 5 
nature-A lairdcolte des fruits, dont la quo 


its ſeroit determinée d' W „ mais dont 
la quantite ne peut Lire ſixee quia Ja, rècolte; 3 
& quand bien meme, on accorderoit quel-, 


ques mois de delai, aux, contribyables, pour 


la remiſe de la quantite, qui auroit reſultè de 
labondance ou de la fterilite , on ne diroit 


certainement pas que cet Impor portat ſur des 
produits a venir , cxpoles a des riſques & a 
des cas fortuits qui peuvent les . & 
meme les ancanur. 


D'apres ce petit, nombre de conbd&tmians | 


bien ſimples, il me paroit que les produits 
des biens- fonds cotiſès d'ayance ſur le com- 


poix terrier, ſont expoſes a des riſques & cas 
fortuits.z & que ceux des biens meubles, co- 
tiles & allinede ſur le cabaliſte, n'y ſont pas 
. puiſqu'ils ne. ſont eſtimés & alli- 


vres quapres leur rentree dans les * 


contribuables. | 
Les diſpoſitions de cet arrẽt qui | paroiſſent 


favorables aux poſſeſſeurs des biens-ſonds , 
ſont impraticables dans le fait, en ce qu'elles 
preſcrivent Pallivrement des biens meubles 
en proportion du compoix terrier; il faudroit 


pour cela que dans le compoix terrier les 
fonds ee fuſſent allivres, relativement 
a leur valeur, &apres. leur reyenu ,.. op au 


> 
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Cr 
prix auquel ils pourroient etre als dans la 


vente; mais tant que les biens en fonds dhé- 
ritage ne ſeront allivres ſur le compoix terrier 


que relativement a la qualité de leur ſol & 
aux differens genres de culture auxquels ils 
ſont deſtines au moment où le compoix 
terrier eſt fait, cette en. oa” pas. 


PRO | N | 


On dira peut- etre que Jos prudhommes 
experts nommes par la communaute connoiſ- 
ſent le prix commun des differentes qualites 
du ſol de leur communauté; mais il auroit 
fallu pour lors determiner 3 etoit la 
qualite du ſol qui devoit ſervir de baſe a leur 
operation , puiſqu'il exiſte, dans le plus grand 
nombre des communautẽs, des diſproportions 
très- ſenſibles entre Pallivrement des differen- 
tes qualites du ſol & la valeur reelle des memes 
qualites, qui, dans certaines nnn 
ſont diviſèes en neuf claſſes. 

Ces diſproportions ſont encore bien plus 

conſiderables relativement aux diflerens gen. 
res de culture auxquels les fonds de meme 
qualite ſe trouvent deſtines. Je connois des 
communautes dans leſquelles les tables du 
compoix, depuis peu arretces , ne Pont ete 
qu*apres de longsdebats & des diſcuſſions vive- 


ment ſoutenues , & qui, ſous Pautorite de la 


tan) 
Cour des Aides , ont enfin fix Fallivrement 

des ſepterces de terre en champs de premiere | 
qualité, à un ſou fix deniers; en vigne > 4 
quatre ſous fix deniers; en pré, 3 quatorze 
ſous, quoique la meme contenance & qua- 
lite du ſol ne puiſſe etre portée, dans le plus 
haut prix des ventes ou eſlimations, qu'à 
200 livres la ſepterce du champ, en vigne 
a 400 livres, & en pré 1000 livres; dou il 
reſulte que ſi les prudhommes experts pre- 
notent pour baſe Pallivremegt des champs, 
ils porteroient à neuf deniers Pallivrement de 
trois cents livres en biens- meubles, a un ſou, 
un denier & demi celui des vignes, & enfin, 
celui des pres a un ſou quan denjers huit 
dixiemes. 

Les Conſuls ꝙAnduze avoient demande que 
la Cour des Aides ſtatuat de quelle mantere 
les induflries doivent tre fixees : cette Cour 
ſe contenta d'ordonner , & à 1 'gard de Lin- 
duſtrie, le plus egalement qu'il ſe pourra. 

Ordonner que Vinduſtrie ſera cotiſèe auſſi 
egalement qu'il ſe pourra, weſt pas determi- 
ner de quelle maniere elle doit etre fixe; 
cette incertitude & celle qui reſulte des dif- 
proportions entre la yaleur reelle des qua- 
lites du ſol & Pallivrement auquel elles 
ſont aſſajetties dans le compoix terrier qui 
devroit ſervir de baſe pour la fadion du com- 
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be cabalifte ; jointes à b'intẽrèt parüculier 
des poſſeſſeurs des biens meubles , rendent 
impraticab les les diſpoſitions de cet arret, dans 
le meme temps quiil Paro les nen 3 la 
contribution. © 

Dans des obſervations fur la Lean 
des biens -meubles; le ance M. rate 

dit — Its 
i L'impofftion cabaliſſe ou * Etant 
vicieuſs de ſa nature ( ordre naturel & eſſen- 
tiel des ſocietes politiguet ), on Tent 
qu'elle doit infedter la forme de la repar- 
tition , quelque tempèrament qu'on y ait 
apportè, avec quelque ſageſſe qu'elle an 
été ordonnee'; on n'a point ici de regle 
fixe, on na point devidence , on doit 
tomber dans Parbitraire : : Pegalite propor- 
tionnelle g&vanouit „& ill en reſulte con- 
ſequemment des ſurcharges, des reclama- 
» tions continnelles, des abus toujours renaiſ- 
» fans, des inconveniens irremediables. Une 
» ſemblable impoſition ne nous a pas (ié 
» rranſiniſe 27 * u- ym qui Pen difent 


* 
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(1) Voyez le Dictionnaite de Jurifprudence , par 
„ e HI eee mis 
page 269. 47 
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» Philippy & d Eſpeiſſes; elle Feſt innoduis 


dans la province de Languedoc vers le 
milieu du guatoraieme ſiècle, dans des cir- 
conſtances ou PEtat touchoit a ſa ruine, & 
elle'y a été admiſe a titre de ſubyenuon 
extraordinaire. Elle eſt meme encore incon- 


nue dans le plus grand nombre des com- 


a Toulouſe par arret du Conſeil du 16, no- 
vembre 1715 ; le non uſage a abolie en 
quelque forte a Montpellier; mais cette 
ville a cependant conſerye impoſition de 
Pinduſtrie ; enſin on la trouve en vigueur 
dans la Proyence & le Dauphine ». | 
Si tous les faits enonces dans cette bril- 

lante apologie en faveur de la ſuppreſſion de 
impoſition cabaliſte etotent vrais, il faudroit 


» 
» 
» 
» 
» 
» 
v munautes. Elle a@te ſupprimce, parexem ple, 
I> 
» 
* 
» 
» 
» 


de neceſſite y ſouſcrire ; mais ſi la plupart 


entre eux ſont contredits par d'autres faits 
dont Peyidence ne ſauroit Etre conteſtee , 
cette apologie doit ceder a Pimpoſition cabc= 


liſle. 


En avancant que Pimpoſition cabaliſte Fa | 


mobiliaire etant vicieuſe de ſa nature, &c... 
M. Eſpagne cite un traite que je ne connois 
pas; mais j'ai, toujours cru, avec bien dau- 
ires, qu'il Etoit de droit naturel que chacun 
des individus dont eſt ,compolce une ſocictẽ, 


— 


0 TE» 
"contribult anx beſvins communis , 4 eniptopot. 
tion des ayaitages que cette meme ſociete 
lui procure. „ e e 

Al ajoute , on ia point ici 4 regle fte , 
on n point devidence , &c. &c. Cet article 

-T ne porte pas ſans doute ſur les rentes conſli- 
tudes à prix d'argent, fur les intérets vingers 
ou autres, puiſque-la ee & evidence'eſt 
etablie par acte public; il ne porte pas non 
plus ſur le betail gros & menu, puiſque dans 
le plus grand nombre des communautes qui 
en ont conſerve Puſage , ce betail gros & 
menu eſt coriſe & allivre par tee , & que les 
prudhommes experts ront qu'a.compter le 
troupeau, Yils ſoupconnent dinfidelite la 
declaration du proprictaire. | 

Les marchandiſes & autres objets de com- 
merce ſont les ſeuls biens qui pourroient tre 
expoſes a Parbitraire ; mais cet arbitraire eſt 
entièrement a la charge du contribuable, 
puiſqu'il ne tient quꝰà lui de le faire diſparoitre 3 
en reprẽſentant ſes livres aux prudhommes 
experts qui ſont charges de la wann de ce 
compoix. 

On objectera peut etre que ce moyen eſt 
impraticable, en ce qu expoſant au jour lea 
de la fortune de certains negocians, une pa- 

reille inquiſition anéantiroit le commerce; 
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maig/ es ne ſeroit qu'un vain préterte qui ue 


peut etre ayance qu autant qu'on confon- 
droit les avantages du commerce en general, 
avec my POTEN de res cit 3 
cians. 

Une ſemblable e ne nous a" pas 
ets tranſmiſe par les Romains , quoi qu'en 


diſent Phillipy & d Eſpeiſſes. Sans m'arreter | 


à chercher qui, de ces deux, Juriſconſultes 


ou de M. Eſpagne, eſt le mieux fondè dans 


ſon opinion, je crois que ce n'eſt pas dans 
les cendres de ceite Nation qu'il faut fouiller 
pour ſe procurer des notions & des regles 
pour diſtinguer le juſte de Pinjuſte en matière 


d'impoſitions, ſur- tout dans les temps aux- 


quels elle poſſẽdoit paiſiblement les Gaules; 
& je crois encore, avec bien d'autres, quelle 
n'impoſa les commerces les plus infames, 
qu apres avoir aſſujetti a la contribution ceux 
qui etoient plus honnetes. 

Elle S'eft introduite dans la province 4 
Languedoc vers le milieu du quator ieme 


ſiecle. L'ordonnance de Saint Louis, ci- deſſus 
rapportèe page 7a, prouve qu'en 1269 les 


biens meubles devoient etre allivres. Beau- 
manoir nous apprend que les biens meubles 
etolent allivres à la taille, & qu'une fauſle 
declaration de la part du; proprictaire Pexpo=- 
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bit a la conſition de. cb mens Es + | 
En 1303 le R6i: Philippe -le Reb; 1 

. Pavis des Prelats & Barons de ſon Royaun 5 
etablit un ſubſide du cinquième des revehus 
& du vingtieme de la valeur des meubles gz 
cette impoſition mobiliaire n'a done pas gow- | 
mence vers le milieu du quatorzieme becle, 
& ſe elle y à at admiſe a titre de ſubvens: 
tion extraordinaire, elle a cela de commun 


Auavec toutes les autres contributions qui n- 


— 


401ent pas a litre de cens, comme je Vai ou 
dit page 41 & ſuiv. 

Elle efl meme encore inconnue dans le ; 
plus grand nombre des communautes, On 
pourroit croire, da * cela, qu'il eſt des 
communautẽs qui n' ont jamais admis cette 
impoſition; mais independamment des preuves 
contraires ci - deſſus, les livres des eſtimes du 
quinzieme ſiècle, Pordonnance de Henri II, 
& le cahier des Etats de 1551, ou il eſt dit, 
que le ſyndic de la province interviendroit, 
Ec... . afin que la coutume ancienne & ob- 
ſervee, de cotiſer & impoſer pour ledit ca- 
page, fut obſervee & gardee , prouvent que 
fi cette impoſiuon welt pas actuellement 
connue, c'eſt parce qu elle a celle -d'erre en 

uſage; & qu'il eſt arrive ce que pre voyoit 


M. Proſt de — 2 lorſquꝰ 7 avoir rap. 
portè 


| matiere Himpoſetions royaled* & Tofrois mu- 


— 


nei nauæ il- a dit (1) 1 car Eil en etoit autre- 6 


ment, des adminiſtrateurs foibles ou complui- 
ſans Sung. part, & de Pautre, des hommes 


puiſſans degraderoient le revenu public, & 


perdroient entierement les principes invio- 


lables, etablis chez toutes les Nations eclai- 


ner; ſur Fimpòt & les charges publiques, 
Les exemples que M. Eſpagne cite a Pegard 


des villes de la province, les plus conſidé- 


rables en richeſſes mobiliaires, ne le prouvent 


que up. 25 j 
5. XIV. 


Forme aduelle de repartition. 


Apres avoir developpe toutes les cauſes 


qui, a ce que je crois, ont introduit ou fa- 
voriſè des changemens dans la forme de la 
repartition , & Pinegalite qui en eſt reſultee, 
il reſte a voir quelle eſt ſa forme actuelle, 


tant dans les provinces ou elle eſt conſiderèe 


— — — — tho EE TOY 
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(1) Dictionnaire de Jutiſpradene, tome 3 page 761 
denn. 
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comme perſot 
eſt rcelle. 
Depuis environ trois göcles cette dor en 
la mème dans les [provinces de taille per- 
fonnelle; avec quelque égalité que ſa tẽpar- 


tion ſoit faite, elle y eſt regardee commꝭ atbi-· 


traire: de cela ſeul, il reſuite des plaintes 


& des rèclamations continuelles; cette funeſte 
denomination entrave Pinduſtrie , arrete les 
progres de PAgriculture, engage les contri- 
buables à cacher leur, aiſance, & à retarder, 
autant qu'ils le peuvent, le payement de leur 


quote - part, par la crainte que leur exaQi- 


tude ne ſerve {de motif pour Paugmenter. 
II eſt inutile de retracer ici ce qui eſt dit ci- 
deſſus {ur cette forme, qui, en 1481, toit la 
meme dans tout le Royaume. 

Dans les provinces de taille reelle, notam- 
ment en Languedoc, la forme aQuelle de re- 
partition ne remonte pas a des temps auſſi 
recules, & ce neſt meme que peu à peu 
& inſenſiblement qu'elle eſt parvenue à Petat 


aduel; on a vu ci- deſſus quelle en etoit Ja 


forme dans ſon origine en 1530; mais elle 
eſt bien peu connue aujourd'hui, ſi elle ne 
Peſt que par les 6loges qu'on lui prodigue; 
je vais la detailler le moins mal qu'il me 
ſera poſſible, & ſi je ne puis micux faire, 


| "i 259 )' — 
je ſuis du moins aſſurk ee tous les 1 209 
faits que favanceral. | . 

La rẽ partition des inpolaibas royales & 
municipates; frais communs, &c. .. eſt encore 
ſaite dans la province ſur les dioceſes, d *apres 
les tables ou tarifs arrttes en 1350, 

Il eſt très· peu de dioceſes dont le compoix; 
cadaſtre z ou recherches qui ſeryent 3 la re- 
partition des memes impoſitions ſur Lo oth i | 
munautés, ſoient renouyeles . le ſei- 1 
zieme ſecle, _— 

La repartition dans les communautes ſur 
les individus dont elles ſont compolees, eſt 
faite d après des compoix qui ſont refaus plus 
ſouvent, & il y a, ou devroit y avoir, dans 
les communautes, deux compoix; Pun terrier, 
qui ordinairement ſubſiſte plus d'un demi - ſièckx, 
quelquefois meme le ſièele entier ; le ſecond 
eſt le. compoix cabaliſte, qui doit etre refait - 
tous les ans dans les communautès qui en ont 
conſerve Puſage. 

Dans le droit, & dapres la ds Fe 
de la, Cour des Aides de Mont ellier, le 
compoix terrier devroit —— Peſtima- 
tion & allivrement de tous les ſonds de terre, 
maiſons, & autres bãtimens; rentes foncières 
& autres droits ruraux impoſes in tradition 
fundi; dans le fait, ces memes. compoix 7 

Rij 


* 


186). 15 5 


| Sue par a C&ür des Aides, ne contienpen 

| due eſtimation & allivrement des biens. fonds, 

K laiſſent a Pecart les rentes N & 
autres droits ruraux. | Ve 

Dans le droit, & daprès la meme jarif- 
prudence , le compoix cabaliſte devroit con. 
tenir Peſtimation & allivrement des*meubles 

{ lucratifs, tels que les remes conſtitutes à prix 
argent, ſur qui qu'elles ſoient etablies, les 
rentes ou Interets viagers, les marchandiſes 
qui ſont dans le commerce, le berail gros & 

menu, & enfin tous les avorrs mobiliers dont 
PFinduſtrie retire des profits. 

Dans le fait, ce compoix ne comprend, 
dans le petit nombre des communantes qui 
Pont conſerye , que le betail gros & menu, 

& Pinduſtrie perſonnelle; & par ce moyen, 
dit un Juriſconſulte du dernier ſiècle, ox 
RED IA SUEUR DES HOMMES TRIBU- 
TAIRE. Deſpeiſſes , tit. 2, art. 10, 17 1 (1). 

L'annonce de la refaction du compoix ter- 
Trier eſt, dans toutes les communantes , le 

ſignal de la diviſion & la vraie cauſe d'une 
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| (i) Voye:z le Dictionnaire de Juriſprudence & des 
"Arrets par M. Proſt de Royer, au mot Alliveament, 
teme 4, page 269. 
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inſinitè de procès. Ceux qui prèvoient une 
augmentation allivrement, la reculent au- 
tant qu'il leur eſt paſſible, & ce ſont ordis, 
nairement les plus riches & les plus acer 
dites des habituns; & lorſquꝰ'enſin, apres une 
infinite de retards, la communauté a deli- 
bere qu'il doit tre refait, cette deliberation 
doit etre agrẽẽe par 'A ſſemblee dioceſaine, 
quoiqulelle m ait aucun imeèrèt à cette refac- 
tion, tout comme les Etats n'en nt point a 


la rẽfacticn des recherches dun dioceſe ſur 


les communautès. II faut enſuite que la com- 
munauts. obtienne la permiſſion de la Cour 
des Aides, & ſoit autoriſce par M. Inten- 
dant à faire les frais de oe nouveau compoix. 

Tous cs prealables cant remplis, la com- 
munauts, aſſemblée en corps, determine & 
fixe la table du compoix, C'eſt-à-dire, la 
proportion de. Pallivrement auquel chaque 
propriete doit ètre aſſujettie, relativement a 
la qualité de ſon ſol & aux diferentes pro- 
dudions des biens - ſonds au moment ou le 
eompoix eſt fait. 

Pour pouvoir fixer cette table avec : 6aplics, 
il faudroit une ſuite d'obſervations bien ſui- 
vies & des calculs très- exacts; mais c'eſt de 
quoi on Soccupe peu. II y auroit un autre 


moyen plus ſimple, qui conſiſteroit a ſuiyre 
L 


| (282) ; 
dans Pallivrement'les proportions:qui- ſe:trou; 
vent dans les prix ordinaires des ventes ou 
eſlimations, tant à raiſon de la qualité du 
ſol, que des productions: ce dernier n 
n wel pas generalement adopt. 
Si Pon fait attention à ce que 3 des 
contribuables de la meme communauté ne 
— pas dans la meme proportion; tant dans 
les qualités du ſol, que dans le genre des 
produdions on ſera convaincii  quils ont 
tous des intérets oppoſes dans la fixation de 
cette table, & qu'ils doivent faite tous leurs 
efforts pour rejeter le poids de la contribu- 
uon fur les _—_ & nature des 3 dont 
de long debats', qui eat q des années 
entières, la réfaction du compoix, & juſqu 
ce que les interers particuliers & les inri- 
gues aient reflethble” le 8. grand: nende 
des voix. 
Toutes les communautes ne diviſent pas 
les qualites du ſol & le genre de culture ou 
production dans le meme nombre de claſſes; 
elles varient meme la-deffus lors de la refac- 
tion de leurs compoix. En general, elles for- 
ment de quatrea neuf elaſſes pour les champs, 
& de trois a quatre pour les fonds qui ſont 
en vignes, olivettes, près & jardins, Dans tes 


* 


1 


campagnes, les maiſons ont toutes le meme 


allivrement dans chaque communauté, par 


canne ou toiſe carrèe de leur ſol; dans les 


villes, on n les un 
moulons. | 

Lallivrement, qut el facitement conyenu 
ſur le champ de. premicre qualité, ſert ordi- 
nairement de baſe pour Palliyrement des 
<laſſes inferteures., qui ſont+ quelquefois au 
nombre de huit; mais les proportions Pune 
claſſe a Pautre ſont. arbitrairement fixces, 
puiſqu'on ne ſuit ni le prix des yentes ou 
eſtimations ſur les ventes, ni le montant des 
produits d'après des. obſervations qui de- 
vroient ètre faites avec toute P'auention & 
exactitude poſſibles. 

Il eſt moins aiſe "has convenir Gap tes 
quote - parts d allivretent qui doivent tre 
impoſces ſur les premieres qualités des fonds 
en vigues, olivettes , pres. & jardins, parce 
que la plus grande pattie des contribuables 
one la-defſus des interets divers, & qu'on ne 
ſuit ni regle ni proportion relative aux champs. 
De tous les compoix que je connois, il men 
eſt aucun dans lequel ces proportions ſoient 
les mèmes; &, dans le fait, on peut aiſc- 
ment connoitre, d'après ces tables, quelles 
ſont les qualites des biens de ceux qui ont 
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claſſes inferieures aux premieres ' qualites de 
ces bieps, on ſuit ordinairement, & à peu 
de choſe pres, les memes proportions qui 
ont été ſuivies a Pegard des champs. 
Dans les villages ou communautes/ de la 
 eampagne , les maiſons &-autres-- batimens 
ſont allivres a un taux determine par canne 
 earr6edeleur ſol, fans avoir aucun ẽgard aux 
- proportions de cet allivrement avec celui des 
autres biens-fands de la meme communauté, 
ni a la valeur reelle de ces objets; il eſt des 
communautes ou les maiſans ſont exceſlive- 
ment allivrees, & d'a autres * allet had 1 
très- peu. 1 
Lorſque cette table eſt enfin Pray & que 
Padjudication à été faite au moins diſant, 
Fentrepreneur, acempagnè des indicateurs 
nommeès par la communauté, arpente & lève 
le plan de toutes les poſſeſſions particulières; 
& c eſt ordinairement celle de toutes les 
operations pour la réfaction d'un compoix, 
qui eſt la mieux faite. Après quoi, deux eſ- 
timateurs, auſſi nommès par la oommunautèé, 
vont les parcourir, pour les departir dans 
les diferentes claſſes dont b'allivrement ell 
fixe, qui dans certaines communautes ſe trou- 
vert au nombre de yingt-cing,. 


— 


* * 


la forme dans laquelle on Paſſign® annonce 
combien peu on doit compter ſur on exac- 
titude. Ces deux eftimateurs, qui ſont toujours 
choiſis dans autres communaute$;, ꝗuelque- 
fois'eloign6es de celle on ils doivent operer, 
ne ſont pas toujours dans le cas de connoĩtre 
les qualitẽs particulières de chaque terrain, 
qui, ſur-tout en Languedoc, varicht dune 


communante a l'autre: les differemtes claſfes 


nant reſpeQives que dans la mẽme com- 
munauté, il faudroit qu'ils en SurUſfent 
tontes les poſſeſſions, avant que de pouvoir 
aſſigner dans quelle claſſe Pune dees doit 
etre range. Les differens ètats de Fatmoſ- 
phere plus ou moins favorables a"tertaines 


qualites du terrain, uf bonne du mauvaiſe 


culture, & une inſinitè autres circonſlances 
peuvent facilement les induire eri erreur; 
malgre toutes ces conſiderations , ils aſſignent 
irre vocablement a quelles cłaſſes doit ètre 
rarg6e la premiere poſſeſſion ſut laquelle ils 
operent; & les parcourant toutes rapĩdement, 
foir que la contenance en ſoit conſidèra- 
ble ou non, its y trouvent ordinairement 
de toutes les qualitts dont la Table fail men- 
ton, & determinent, ſans héſiter, la conte - 


| Tndlpendamment' des deradts de prop po- 
tion dans Pallivrement des diſſcrentes claſſes, 


1 


tale. Ceſt la cette cotiſation qu on regarde 
comme exempie darbitraire „& qu'dn atri- 
bue cette denomination à la cotiſation d'un 
rente conſtituẽe par ace public. 
Quand bien mème cette eſtimation & coti- 
Caion ſeroit faite avec toute Vegalite poſſible, 
ce ne pourroit Etre que pour le moment 
auquel elle eſt faite, puiſque, ſuivant meme 
M. Favięr, zele defenſeur de la ſtabilité des 
compoix, la revolution erdinaire de toutes 
choſes exgoſeroit, tous les vingt-cing ou trente 


ans, d de nouveaux changemens , puifqu'il 


oft certain, que dans cet efpace de temps, les 
zerres qui etaignt hannes, deviennent medior 
cres ou mauvaiſes ; & ces changemens , ordi- 
.naires , à Pegard des champs , ſont bien 
.plus rapides &. bien plus vivement reffents 


par les propriẽtaires des biens- fonds en „ 


& oltyiers. . 
Une :yigne wade whe ſur une poſſeſſion 
dont la qualite du ſol ſeroit rangee. dans les 


claſſes les, plus inferieures des champs , ſe 
trouye-t-elle en bon état a Pepoque de la 


rẽ faction du compoix? elle ſera allivree, dans 
certaines communantes , trois fois comme le 


champ de premiere qualite, Le laps du 


| nance.ge chacune de ces = RY du moment 
que PArpenteur, leur a dit la coutenance io- 


— 


W 


temps „ es intemperies des ſaiſons, le bas 


prix accidentel des. denrèes, ou meme -une 
maladie ou un proces quaura le, malheur 
deſſuyer le proprictaire , le reduiſent ſou- 
vent à Pimpoſſibilits de la culiver comme 
elle devroit Petre: cette vigne deperit ; les 
fruits ne ſuffiſant pas pour payer les travaux , 
il faut de neceſſite Parracher ,. & il ne reſte 
au proptiẽtaire qu'un mauyais champ qui 
paye trois fois comme ceux de premiere qua- 
lite, juſqua ce que le compoix ſoit refait, 
Ceſt-a-dire, ſouyent plus d'un demi ſecle. 
Ces infortunes proprictaires ne trouvent 
pas à vendre cette partie de leur bien, parce 
que la première attention des acquereurs ſe 
porte ſur cette ſurcharge. ils ſont encore 
obliges de laiſſer ce. terrain, en frichę, ou 


de le cultiver avec peu d'eſpoir de produit, 


pendant quatre ou cinq. ans avant de replan- 
ter la vigne, cultiver enſuite, la jeune vigne 
tout autant d'annèes avant qu elle ne donne 
des fruits. Tous ces ,inconvenjens expoſent 
les acquereurs a payer des impots confidera- 
bles pendant dix annees ,. a avancer tous les 


frais des cultures, dans | eſpoir Eloigne de. 


jouir des produits de cette vigne, dans le 
temps que des vignes voiſines & du plus 
grand produit, etant plamèes depuis la fac- 
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on du compoix, „ne ſont pas ' allivrees- ts 
dixieme du champ de premiere qualité. 
© Ces memes proprictaires ne peuvent pas 
abandonner cette partie de leur bien, parce 
que tout ce qu'ils poſsèdent dans la meme 
communauté tépond de la totalitè de leur 
allivrement; ce qui les reqduit a la triſte al- 
ternative d'abandonner tout, ou de yegtter 
toute leur vie datis b'indigence; & il ſuffir 
qu'une de leurs poſſeſſions change de qualité 
par des cauſes auxquelles il n'eſt pas en leur 
 pouvoir de parer , pour que la ſurcharge 
qu'ils Eprouvent les metie hors ' d tat, non 
ſeulement de rétablir la partie deterioree; 
mais encore de retirer tous les avantages 
Poſſidles! des autres parties de ſeur bien, lorſ- 
qu une meilleure forme de- re partiion pour- 
Toit leur procurer les moyens d& reparet leur 
malheur, & epargnetoit aux habitans de la 
menie conintunauté la ſurcharge qib ils eprou- 
vent par pabandon des. biens que certains 
erg eee ſont quelquefois obliges de faire. 
Le deperiſſement des plantations d'oliviets, 
qui dans certaines communàutès ſont exceſ- 
ſivement -allivrees , relativement à leur pro- 
duit, eſt moins ſubordonne , en general', au 
laps du temps, que celui des vignes 3 mais 
le defaut de culture & celui des engrais in- 


diſpenſables fair le _ eſſet ſur” elles que 
ſur les vignes; & elles ſont, de plus, expo- 
ſces à perir par Vintemperie des ſaiſons. II 
neſt poing de particulier, ayant des oliviers , 
qui n'en perde tous les ans, malgre tout le 
ſoin qu'il eſt poſſible den avoir; & il en eſt 
beaucoup. ſur des fonds hors tat de pro- 
duire des grains, à raiſon de la mauyaiſe 
qualité de leur ol. | 

Lors de l'eſtimation & fixation de Pallivre- 
ment de ces plantations ſur les compoix , on 
na point egard a la qualite du ſol, mais bien 
a la groſſeur du tronc de Parbre , a Petendue 
de ſes branches, & aux apparences de pro- 
duction. Toutes les autres poſſeſſions ſont al- | 
livrees, d'apres leur qualité, a une quote- 
part fixèe par ſepteree, Quant aux planta- 
tions d'oliviers, c'eſt le nombre d'arbres qui 
forme la ſepteree. D'après cela, ſoit que la 
diminution des olixiers ſoit partielle, ou 
qu'elle ſoit occaſionnee en entier par le froid, 
comme il rarrive que trop ſouvent, il ne 
reſte qu'un mauvais champ au propriẽtaire, 
qui, juſques a la réfaction du nouveau com- 
poix, eſt aſſujeiti a payer la taille des oliviers 
qui n'exiſtent plus. 

On objectera peut · ètre que cette perte & 
diminution ſont à la charge des preprictaires, . 


„ 
qui pourroient la prevenir., en plantant tous 
les ans quelques oliviers, tout au moins ſufs 
liſamment pour en entretenir le meme nom- 
bre; mais cette objection ne pourroit ètre 
fondee ,, qu'autant qu'il ſeroit poſſible de 
trouver des oliviers à planter; & elle, ne le 
ſeroit meme pas, lorſque les plantations en- 
tières periflent par le froid, parte que la 
diminution du revenu & la ſurcharge des 
tailles reduirotent le plus grand nombre des 
proprietaires a Pimpuiſſance de le faire. 

Le ſenl moyen en uſage pour ſe procurer 
des oliviers, eſt d'en acheter deja plantes 
ſur d'autres poſſeſſions, que des beſoins 
preſſans obligent les premiers proprictaires 
de vendre; & bien gen faut que cette trank 
plantation ſoit favorable a la multiplication 
de Peſpece : car il eſt de notoriete publique 
qu'en general il en perit un quart, & qu'il 
S<coule plus de dix ans avant que ceux qui 
reuſſiſſent puiſſent produire autant 2 ils le 
faiſoient ci- devant. 

Il ſeroit poſſible d'en avoir a de moindres 
frais; il ne faudroit pour cela que conſerver 
les rejetons qui pouſſent en grand nombre 
au pied de Parbre, ſur- tout lorſque les bran- 
ches en ont ete defſechces par le froid; mais 
il faudroit en meme temps qu'il n'y eũt aucun 
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noupeau dans les cantons on croiſſent es 
oliviers. Juſques-la ce moyen eſt imprati- 
cable. D'un autre cote , Puylite de la proſ- 
cription des iroupeaux en faveur des oliviers 
ſe trouve balancee par la neceſſite des en- 
grais dans les terrains les plus propres a ce 
genre de produdion; & c'eſt a cette cauſe 
qu'on doit attribuer Pentière deſtruction des 
oliviers dans des communantes qui en ẽtoient 
couvertes avant 1709, & la diminution ſuc- 
ceſſive dans celles qui en ont, LEngOre. | 

Lerabliſſement des pepiniers,. qui ſeroit 
le ſeul moyen propre a multiplier. les oliviers, 
en conſervant les troupeaux, na tips encore 
etè mis en uſage. II ſeroit a deſirer e ad- 
miniſtration de la province sen Yacupar, I 
elt ctonnant que dans une provinee ou on 
trouve, a chaque pas, des pepinieres- en ar- 
bres de pur agrement ou c' utilitè particulière, 
on n'en voie pas une en oliviers, dont Putilite 
ſeroit generale, en ce qu'ils ſeroient alltvres 
ſur les compoix. * | 
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Sur Pattachement d la forme acłuelle dt 
repartit ion. | 


En reflechiſſant ſur les inconvéniens & les 


abus de la forme actuelle de la repartition 


de Pimpot , ci - deſſus detaillee, on doit facile- 
ment apercevoir qu'il en reſulte de irès. 
grandes inegalites ; ces inegalites ſont demon- 
trees, lorſqu'on voit dans les provinces de 


taille reelle certaines communautes dont la 


quote- part des impoſitions eſt plus que double 


du produit des fruits dẽcimaux; & c' autres 


ol elle n'eſt pas la moitie de ce meme pro- 
duit: dans les premicres, la dixme prelevee, 
& diſtraction faite des frais de culture & 
d' exploitation, ces communautes fe trouvent 
cotilces plus des quatre neuyiemes de leur 
revenu; les dernieres, après avoir preleye la 
dixme & les memes frais de culture, ne ſe 
trouvent pas cotiſces un neuvième; de plus, 
les memes inegalites exiſtant dans la repar- 
tition des communautes ſur les individus dont 
elles ſont compoſtes: parmi celles qui ſont 
ſurchargees, quelques - uns payent plus de la 
moitie de leur reyenu; tandis que dans celles 


[#5 
qui ſont allegees,il'et! eft qui ne paye 


le le vingtième de leur revenun. 


v7 


Je: erois avoir indique les cauſeg de cette 


inegalite z mais il eſt moins aiſe de mani- 
eſter celles qui ont laifſe ſubſiſter depuis ſi 
long-temps une diſproportion auſſi confide- 
rable entre les membres d'une meme ſoctete : 
par quelle fatalite une adminiſtration 'aufli 
eclairèẽe que celle de la province de Lan- 
guedoc , a-t-elle pu ne pas sen aperceyoir? 
. ou, ſi elle Pa connue, pourquoi ne Pa-t-elle 
pas corrigee ? . 


Les ſeules cauſes qu'on ponrroit en 0 


ſumer, ſont Phabitude ou les difficultès qu'on 
prevoit a faire un compoix ou cadaſtre ge- 


neral de la province, en ſvivant les formes 


adoptèes dans ceux des dioceſes & commu- 
nautes ; dans le vrai, cette forme eſt impra- 
ticable en ce que les allivremens étant fixes 
d'après la qualité du ſol, & les differentes 
qualites devant etre reſpedives entre elles dans 
toute 'etendue de la province, il fandrou que 
les memes eſtimateurs la ure en 


entier; & quand bien meme on sen tien- 


droit aux arpentemens dèjà faits; les obſer- 
vations ſur les qualités du ſol, les differens 
genres de production, les avantages ou de- 
ſavantages reſultans de la poſition des diffe- 
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i ticur, „& les retards in6vitables, _ 
fonnes par Pintemperie des ſaiſong ,. leut 
permettroient tout au plus de parcourit quatre 
communautes par mois; par conſequent il 
s*ecouleroit environ ſoixante annees avant 
qu'ils euſſent parcouru deux mille uit cents 
communautès dont eſt compoſèe la province: 
outre qu'on ne peut pas efperer un terme 
auſſi recule dans la vie de ces eſtimateurs, 
il eſt encore certain que, tous les viagt-ciaq 
ou trente ans, les terres changent de qualre; 
al faudroit donc recommencer ce cadallre 
avant de le finir. 

Ce cadaſtre ne peut point etre fait d'aptès 
les moyens qui ſervirent a fixer, en 1530, 
les tables ou tarif de reparition de la pro- 
vince ſur les dioceſes on il eſt encore ſuivi, 
ny avoit alors, dans chaque communaute, 
des livres ou papiers d'eſtime, ſur leſquels 
tous les biens meubles ou immeubles, pa- 
Jui quils faſſent jouis ou po ſſeder, Eloient 
allivres relativement à leur valeur, ou re- 
venu; actuellement les compoix des commu- 
nautes ne renferment que Pallivrement d'une 
partie des biens immeubles, non d'après leur 
revenu, mais d après les qualites d'un ſol 
dont on ne connoit aucune proportion avec 
celles du ſol des autres communautés meme 
les plus voiſines. 


(a75/ ) 

Quand bien meme cette forme de r k- 
tition ne ſetoit pas entièrement impraticable, 
qu'on pourroit parvenir a lever tous les obſ- 
tacles , à ſurmontet à grands frais toutes les 
difficultss qui sy oppoſent; Lil doit en te- 
ſulter dans peu les memes inconveniets , 
neſt-il pas à propos dy -fenoneer ? & fi, en 
rafſemblant ce qu'il y a de mieux dans tes 
anciennes formes de rẽpartion on pouvoit 
parvenir à rediger ſans frais un compoix on 
tarif general, Etablir un impot unique, le 
repartir avec Egalite, le percevoir aux moin- 
dres frais poſſibles; impot dont les formes 
puſſent ſe preter à une diminution lorſque 
les circonſtances le permettroient, à une aug- 
mentation lorſquelles 'exigeroient, des formes 
enfin qui reuniſſent tous les ayamages de celles 
qui ont precede , fans en avoir les inconve- 
niens; pourquoi ne pas les adopter | Sites 

Lannonce d'un feul & unique impor, ré- 
parti avec egalite, pergu a peu de frais, & 
dont le produit égaleroit celui de tous eur 
actuellement exiſtans, neſt confidere dans ce 
ſiecle ci comme un objet de pure ſpeculation, 
que parce qu'on confond ordinairement Pu- 
nitè de l'impòt avec b'unitè de l'objet a 
impoſer; ce qui a produit differens plans de 
reparution , tous Etayes par des calculs qui 
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mont convaincu perſonne , parce que laiſſant 
tous quelque choſe à dẽſirer, il etgit bien 
difficile de perſnader aux proprictaires ou 
conſommateurs (des objets coſiſẽs à leur gre) 
qu'ils gagnerotent au change; il repugne 3 
tout homme de payer pour un are, 
Pour bien faire, & il faudroit (1) pouvoit 
» reduire tout au ſeul impot territorial, de 
» maniereque ſon produit fut ſuffiſant, que ia- 
» griculture & les proprictes nen ſouffriſſent 
„pas, & que le particulier, portant ſor avoir 
» dans ſon portefeuille ne trouvat pas le 
» moyen dechapper: a, la contribution que 
» chacun doit a PEtat dans lequel il vt; 
» juſqua cette decouverte , il faut bien, en 
» France comme; en Angleterre, percevoiir 
» les impots ſubſiſlans. La jullice digributixe 
» doit en ſoutenir la perception avec exac- 
» titude, ſans quoi la degradation du produi 
„d'un import ſubſiſtant amenera la « Creation 
» d'un autre», 
On a reconnu dans tous les temps la ne- 
ceſſitè un compoix ou cad aſtre general dans 
le Royaume pour 2 rẽ partition de l'impòt. 
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(1) Voyez le Dictionnaire de Juil{prodence' & r, 
par M. Proſt de Royer , tome. 15, page 739, au 


Aſſiſe. 15 . 
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Ce projet , ſouyent renoubele & chaque fois 
abandonne ,, eſt, par cela ſeul, regarde 
comme PRESET par la multitude. On 
a cru (1) « que pour adopter une marche 
ſage , I falloit d abord diviſer en deux 
claſſes les differentes charges publi 
auxquelles les habitans de fa France font 
aſſujeitis; 3 que dang lune il falloit ranger 
tous les droits dont la conſtitution ne pou- 
voit Etre changee que d'une maniere uni- 
forme & generale , & qu'on devoit com- 
prendre dans Pautre tous les impots dont 
» la modification & la repartition ne devoient 
» pas, du moins neceffairement , Etre abſo- 
v lument pareilles dans chaque province v. 
On a place dans la premiere claſſe les droits 
ſur importation & exportation des marchan- 
diſes, ſur les objets de conſommation, ſur 
tous ceux de fabrication, ceux de controle, 
& autres du meme genre. 

Dans la ſeconde , toutes les impoſitions 
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ſur les terres & ſur les facultẽs perſonnelles, 


comme les vingtiemes, la taille „la capt 
tation, les coryees , & meme quelques droits 
locaux, tels que ceux connus ſous we noms 
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(1) Traits de I'Adminiſtration des — 7 tome 14, J 
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Taides des villes. « En effet ( ajoute · Con ), 
v ce qui imporie a Etat & aux rapports el. 
» ſentiels de routes les parties du royaume, 
» les unes envers les autres, c'eſt que la part 
» de chaque province a ces memes contri- 
» butions ſoit reglee d'une maniere jute; 
» mais Panite de forme n intereſle point 

» Pordre general. ». 

Que « lorſqu? en $'occupant de la reforme 

» de ces ſortes d'impòts ou d'autres dun 
», genre ſemblable , on voudra que le bien 
» dont on aura concu Pidee, ſoit le reſult 
» un reglement uniforme & general, on 
» eprouvera conſtamment » & les difficuls 
„ inhérentes aux circonſtances particulieres 

» de chaque province. & toutes celles qui 
» naitront , tantot d'un attachement a cban- 
» ciens uſages, tantot d'un eſprit de defiance 
v ſur les vues fiſcales de Padminiſtration; 
» enfin Pattente probable de laſſer en peu 
v» de temps le Gouvernement, entretiendra 
» toutes ces oppoſitions — 

Il reſulte de tout cela que, quoique les 
formes puiſſent etre differentes 8 egalitc 
doit toujours etre la baſe de toute rẽ partition 
dimpdt. D'après ce principe fondamen- 

tal, Vegalite dans la repartition doit Vem- 
porter ſur les  cifconflances particulieres 4 


- 
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ehaque province, & Lattachement a d' ancient 
vſages,. Cette égalité ne peut tre établie & 
maintenue que par une nullite de forme. 

Si la quote- part des contributions doit etre 
proportionnelle aux avantages que les diffe- 
rens individus de la fociete en retirent, 
ceſt-a-dire , au revenu des biens dont la 
ſociete aſſure & garantit la propriete ou Pu- 
ſage, elle ne peut ètre fixe que dapres le- 
yaluation des avantages ou revenus dont 
jouiſſent les differens individus dont elle eſt 
compoſèe. Quelles que ſoient les formes de 
cette eſtimation , elles doivent toutes ſe rap- 
porter a un produit en nature, ſoit denrèes, 
ou argent. Quel que ſoit le mode qu'on 
adopte, des qu'il exiſte des revenus en ar- 
gent & en denrèes, il faut nèceſſairement les 
reduire a un de ces termes; ſans quot, il 
ne ſeroit pas poſſible de fixer la quote-part 
des contributions que les biens ou revenus 
de ces differens genres doivent ſupporter , 
& il n'en-eſt point de plus ſimple que de 
les redvire en livres tournois, qui ſont les 
memes dans tout le royaume. 

Les circonſſances particulieres & chaque 
province ne peuyent influer que ſur le plus 
on moins de revenu de certains objets qui, 


Etant les memes en apparence, donnent, 
S ir 
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dans diverſes provinces, des produits. RY 
rens, a raiſon de certaines circonſtances par. 
ziculieres ; mais il reſte toujours qu'un revenu 
de cent livres tournois, en Bretagne, doit 
etre cotiſẽ comme le meme revenu en Lan- 
eee | 

L'attachement d . uſages ne peut 
etre qu'un vain pretexte en faveur de Pine. 
galite. S'il exiſtoit un ancien uſage dont il 
reſultar une parfaite egalite, bien loin d'ètre 
dẽtruit, il devroit ètre adopte & ſuivi dans 
toutes les provinces , diſtricts, ou ſocictes 
particulières dont eſt compoſee la monar- 
chie; comme ceux qui ont introduit ou fa- 
voriſe Pinegalite , doivent Etre également 
proſcrits. Ces uſages ne peuvent porter que 
ſur la forme de repartir & percevoir Pimpot, 
ſur Fexemption de certains objets, ou celle 
de certaines perſonnes. 

Si avec differentes. formes de repartir & 
percevoir Pimpot, Pegalite peut etre établie 
& maintenue, Punite devient indifferente; 
mais, juſqu'à cette decouverte , tous ces 
anciens uſages ſont des abus qu'on ne ſau- 
roit aſſeʒ ꝰ empreſſer de detruire. 

Il r'en'eſt pas de meme de Pexemption de 
certains objets, ou de diferentes perſonnes; 
ces dcrniers uſages ſont trop oppoſes a Vega» 


e 
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116 0 pour . puiſſent ſubſiſter hah dvds 
temps. N'eſt- il pas, en eſſet, ridicule de 
voir qu un Prince dy Sang paye, en Lan- 
guedoc , la taille des biens qu'il y poſsede, 
& que, dans d'autres provinces, de petits 
individus puiſſent acquerir Pexemption. par 
Pacquifitiont d'une charge , qui , portant 
Finteret de leur finance , rejette, de plus, 
leur qupte- part des contribuuons ſur leurs 
concitoyens. 

On objectera Peut- etre que ces anciens 
uſages remontent a Pepoque de la reunion 
de diverſes provinces a la monarchie, & ont 
«te une condition expreſſe de la reunion. 
Une pareille allegation eſt anéantie par la 
ſeule expreſſion reunion, qui ſuppole necel> 
ſairement qu'elles ayoient ete precedemment 
unies. Par cette pretendue déſunion, les 
habitans de ces provinces n'avoient pas ceſſé 
derre ſous la domination des Rois de France, 
puiſque, lorſqu'ils avoient a ſe plaindre de 
leurs Ducs ou Comtes, ils les citoient de- 
vant la Cour du Roi; ils n'etotent pas obliges 
de ꝰ armer en faveur de leur Duc, Comte, &c., 
contre le Roi, leur Seigneur ſuzerain; mais 
ils &toĩent obliges de le faire, lotſqu'ils etotent 
appelcs par le Roi pour la.defenſe de l'Etat 
& le ſoutien des droits de ſa couronne. La 


. 1 

dure du ſervice perſonnel qu'ils devoient à 
leurs Ducs , Comtes , &c., toit limitèe dans 
le bail a fief noble, comme les cens & les 
tailles Petotent par le roturier. Lors meme 
de cette pretehdue deſunion , on diſtinguoit 
la taille comtale , de la taille imperiale (1); 
on ne pouvoit par conſequent reunir a la 
couronne que ce qui en avoid ete detache; 
& c'eſt d'après cela que le Juriſconſulte 
Caſeneuve a écrit: Nos Rois ont dans leurs 
Etats deux ſortes de dominations, L'une 
royale, & l'autre feodale, &c. (2). Cette 
dernière domination etoit ſeule dans le cas 
Cerre reunie a la couronne, & ces pretendus 
watites de reunion, ne pouvant pas porter fur 
Ja premiere, les habitans de ces provinces 
ne peuvent en tirer des privileges contraires 
au bien public & aux avantages de la ſociets 
ent general. La reunion de la . de 
Guienne prouve ces verites, 

En 1369, les habitans de la Guienne, ac- 
cables par les impots que levoit ſur eux le 
Prince de Galles, leur Duc, en porterent 
des plaintes au Roi de France, comme Set- 
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(1) Voyez ci-defſus. 
2) Voyez ci-deſſus. 
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gneur fuzerain de la Guienne, & interjetèrent 
un appel en forme au parlement de Paris. 
Les troĩs Ordres de Etat, aſſembles par 
Depntes, deciderent que le Roi devoit ac- 
cueillir cet appel, & que ſi le Roi d Angle- 


terre en prenoit occaſion de lui dclarer la 


guerre, elle ſeroit injuſte. Ce que le ſage 
Roi Charles V preyoyoit arriva; Ja guerre fut 
declaree. 


La confiſcation de ce duche etant une ſuite 


de cette felonie, il ſe trouyoit par-la reunt 
de plein droit à la couronne; & cette pro- 
vince ſe trouvoit en meme temps aſſimilee à 
toutes celles qui navoient plus de Ducs, 
Comtes, &c., & dans leſquelles les deux 
dominations etoient rèunies. 

Cette rèunion de droit ne fut effeduee en 
entier qu après une guerre de plus de quatre- 


vingtsjannees , qui Epuiſa d'hommes & d'ar- 


gent les autres provinces, pour ſoutenir le 
fait & cauſe de celle de Guienne 3 & les 
Anglois en ayant été chaſſes peu a peu, il 
ne leur reſta, pendant un aſſez long eſpace 
de temps, que la ville de Bordeaux. Juſ- 
ques- là, point de traitè, point de condi- 
tions de reunion. Sur 77 auroit- on pu en 
faire? Ce n'ctoit pas a Pegard de la domi- 
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nation royale, dont ils wavolent jamais "is 
ſpares, puiſque les habitans de la Guienne 
en reclamoient. Vantorite dans toute ſa pleni- 
mde , & que la ſeodale n'a aucun rapport 
avec bes contributions neceſſaires à la ſociete 
en general, & dont tous les individus retirent 
des avantages. 

Ne ſeroit-il pas bien extraordinaire que la 
province de Guienne pretendit , aujourc hui, 
ſous le vain pretexte de cette rẽunion, Etre en 
droit de conſerver, dans la forme de repar- 
ution , d'anciens uſages incompatibles avec 
une Egalite reſpeQive aux autres provinces, 
qui, pendant pres d'un Gecle, prodiguerent 
leur ſang & leurs biens pour Varracher a la 
tyrannie du Due qui Popprimoit , & pour 
lui procurer P ineſtimable avantage d'tre 
rEnnie ſous la domination immediate de nos 
Kois; une pareille pretention doit ètre regar- 
dee comme ridicule. On peut en dire autant 
de toutes les autres provinces. ; 

It nen eſt pas de meme quant à la forme 
de perception fur les individus. Cette forme 
pourroit etre differente, ſans prejudicier à F- 
galitè dans la repartition; les differentes pro- 
vinces, dioceſes, ou municipalites pourroient 
 affranchir certains biens gu perſonnes de 
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contribution , elles | pourroient encore la per- 
cevoir ſous differentes formes., . ſoit en na- 
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ture, ou en argent, & a differens termes les 
plus conyenables aux circonſſances locales; 
comme en Proyence , ol, lorſque les i impo- 
ſnions ſont reparties @apres un cadaſtre, ſous 
le nom daffouagement, il eſt libre aux com- i 
munautés de re partir & percevoir la quote- 
part des individus qui les compoſent, par - 
productions; ; mais Vegalin dans la repartition 
ſur les provinces , dioceſes , & communau- 
tes, ne pouvant etre 6tablie'& maintenue que 
par une unite de forme dans les eſtimations 
des avanrages Q & reyenus dont elles jouiſſent, | | 
& cette egalite | faiſant partie du droit public, y 
les circonflances. particulieres 4 chaque pro- | 


T + 1 
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vince & Vattachement d dJanciens uſages ne 
ſauroĩent preyaloir « contre ce droit public, | de 7 
tous les temps impreſcriptible. 

Ces dernieres aſſertions forteft la jurif- 
prudence des cours ſouveraines du royaume, 
& ſont enſeignees par tous les Juriſconſultes. 
M. Proſt de Royer , apres avoir. . rapporte un 

arret du Parlement Aix, ui oſſujettit 
. FOrdre de Malthe au droit de rev & de 
Piguet, & autres droits Etablis ou à erablir, 
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tant pour la ville ꝙ Aix, que poui les autres 
_ communautes du pays, ajovte (1): 

« Nous ayons tranſcru cet, artet en entier, 
v parce qu'il confirme des maximes nfini- 


v ment precieuſes en matiere dA'impolitions 
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royales & c octroĩs municipaux. La Pre- 
miere eſt que nul n'eſt affranchi de Vimper 
Etabli par le Souverain | pour le ſoutien de 
PEtat, ou par les provinces & villes, avdc 
la permiſſion du Roi, pour Tentretien de 
la depenſe commune; la ſeconde, que l 
ſouverainete peut bien accorder des exemp- 
tions & privileges, mais qu ils ſont une 
grace revocable a volontz ; ; la rroilieme, 
qua Pegard des exemptions venant du 
rachat ou de abonnement, on peut les 
faire ceſſer, en indemnifant „sil y a hey; 
la quatrieme „que les traites faits par les 
provinces & les villes ne peuvent ſe ſou- 
tenir , gu autant qu ils ne nuiſent pas à la 
communaure , au bien public. Car, Sil en 
etoit Ku: THO des Adminiſtrateurs foible⸗ 
ou complaiſans, dune part, & de Faure, 
» des hommes puiſans Jegraderoient le re 
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761 , au mot Aix. 
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y vemn public, & perdroient entièrement les 
» principes inviolables, erablis chez toutes les 
» Nations eee Jo * & * —_ 
» publiques ». 1 4 

Il reſulte de toutes les ee; der. 
ſus, que Pegalite doit ètre la baſe de touie 
repartition d impòt, ſubſide, ou contributions 
dont la fociete'en general & tous les indi- 
vidus en particulier retirent des ayantages z 
que nul bien, nul individu ne peut ni ne 
doit en ètre excepte , & qu'il a ere des temps 
auxquels aucun bien, aucun individu n'en 
<totent affranchis; que quoique les formes 
de ces rẽpartiuons aient &te diffèremes, elles 
avoient toujours pour but cette 'mEme éga- 
li; qu'on a cruy parvenir par divers moyent, 
& que, quoiquꝰ ils euſſent tous F egalitè en vue, 
Pinteret particulier a, de tous les temps, 
cherche & ſu proſiter des circonſtances pour 
faire tourner ces mèmes changemens à ſon 
avantage; mais que les privileges contraites 
au bien public étant revocables à volonte , 
& les traites conſentis par la fociere, les 
provinces , & autres municipalites'partict- 
lieres, ne pouyant ſe ſoutenir Papres le droit 
commun & la juriſprudence des Cours ſou- 
veraines, qu' autant qu'ils ne nuiſent pas à la 
communauté, au bien public, rien ne ſauroit 
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voppoſer au rẽtabliſſement * cette he 
- Egalite. 5414: Ui 5189 Yo eng SANDY ity 
Il eſt de fait 4 glb f — etre den- 
blie & maintenue que par une unitè de forme 
dans les eſtimations des avantages dont la 
ſociete aſſure la proprictè à tous ſes; nieni- 
|bres 3 & qu'independamment de h ſocietc 
générale, delignee' ſous le nom de Nation, 
il en eſt de particulières, ſubdiviſèes juſqud 
la municipale: , dont les interets obligent d 
des depenſes qui doivent ere ſupportees par 
ceux qui en retirent les avamages z ce qui 
nẽceſſite autant de cadaſtres qu'il exiſte de 
ſocièëtẽs particulières ſybprdonnees à la gene- 
rale; il ne reſte par conſequent quia. etablir 
& fixer dans quelles formes tous ces cadaſ- 
tres graduels peuvent ere rediges. 
_ + Its ne peuvent Ferre dans 12s formes adop- 
. tees, dans les provinces de taille reelle pour 
les cadaſtres des dioceſes & communautès; 
une pareille forme étant impraticable pour 
une province, „elle eſt bien ON pour le 
cadaſtre general du royaume,,' |», »/) | 
Quant byen'meme il ck thing toutes 
les communautes/ du royaume des cadaſtres 
ou compoix rediges dans les formes afitees 
dans les communantes des provinces ou la 
taille eſt reelle, on ne ſauroit en tirer un 
** SK * 
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cadaſtre general de des provinces d & du. ropaume, | 
parce que les proprietes n'y ſont'"cotilees 
que relativement A la qualite de leur fol ,& & | 
que cette qualits ne ſe rapporte quae fonds = 
de la meme communauté. Il - nen ſeroit 
pas de meme ſi toutes les proprietes. erotent 
cotiſces d apres leur valeur ou revenu en livres 
tournois , comme elles Petoient dans les 
if, 14 3, & 1 hes. 1 : 
Lorſque dans les premiers de ces ſiecles 
les communautes demandoient une repara- 
tion de feux, les Commiſſaires qui en Etoient 
charges , examinoient les livres ou papiers 
des eflimes & ceux des tailles negociales & 
particulidres „ qui avoient été rediges conſor- 
mement a Pordonnance de Saint-Louis, aux 
ulages qui nous ont ete tranſmis par I eau- 
manoir , & tels enfin qu'ils ont exil 4 juſ= 
qu'au ſeizième ſiècle; ils connoifſoient par-la . 
quel étoit le nombre des indiyidus jouiſſant 
de dix livres en ſus du revenu „qui Etotent 
renfermes dans la meme communaute , & 
Ceſt apres cet examen dul fixoicut le 
nombre des feux, 2 
Quand on abandonna la forme de reparti- 
tion par feu , & qu'on voulut rediger „en 
1491 „ un cadaſtre ou compoix general du 
royaume , les Commiſſaices qui en furent 
: _ » . T 1 
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charges , devoient, conformement à leurs iuf: 
iruclions, examiner tous ces papiers ou livre \ 
fait depuis ſeize ans: quoique diviſes en 

quatre bandes, ils devoient travailler unifos 
forme ment. Il y aapparence qu' ils ne devoient 
parcourir le royaume que pour $aNurer de 
Texactitude de ces livres ou papiers, ou les 
reduire plus facilement à un allivrement uni- 
forme; ſans cela leur operation auroit pu 
eire faite ſans deplacer 3 il auroit ſuffi d obli- 
ger toutes les communautes de remettre leut 
livre deſtime au bureau du diocèſe, la ſomine 
totale de chacun d'eux auroit forme [article 
de la communaute dans les eſtimes du dio- 
ceſe, celle du dioceſe dans la province , & 
enſin celle de la province dans le cadaſtre 
general du royaume. 

Rien windique que ces Commiſſaires fuſ- 
ſent charges de faire proceder à des arpen- 
temens , a des eſtimations, & on trouya 
ſurprenant qu ils euſſent employe une annee 
entiere a un travail qu'on ayoit juge devoit 
Etre fini dans deux niois (1). 

_Lorſque la province de Languedoc arr, 
en 1 $30, les tables ou i tarif de repartition | 
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encore ſuivies anjourd hui „elles ne purent 

Pere que Fapres les memes livres ou papiers 

des eſlimes, puiſquaprès avoit ete faites par le 

ſeul Greffier des Etats ( Bertrand; ) , peu de 

jours ſufirent à la verification qui fut faite 

par les Conſuls de huit villes de la pro- 

vince (1); ce qui exclut neceſlairement. toute 

idee darpentement & eſlimation prèalable 4 

des qualites du ſol; de plus, toutes les;:Qr- 

donnances, Edits & Declarations des Rois, 

depuis qu'on avoit abandonne la reparttion 

par feu juſqu'a cette-epoque,, avoient ordonnẽ 

que la repartition ſeroit faite d'après les 

papiers ou livres des eftimes , & rien n'in- | 

dique qu'on ait fait uſage d'autres moyens. . i 
Ces moyens etoient bien ſimples; une 

experience de pres de trois ſnecles nous a 

appris qu'on ayoit pu paryenir à leur en ſuhſ- 

tituer d'autres, puiſqu'on voit dans. ¶ Hiſtoire 

des Finances pluſieurs travaux commences 

pour e ffadtuer de grands, changemens dans 

Vaſſiette des tailles, qui n unt eu aueun. effet, 

dane Pourquoi ne pas reprendre 
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dere artery” „ p91) + - 26 
(i) Voyer d- dels 0 112. 
(2) Adminiſtration nn chap 4, 
Page 223, 
Th 


( 292 ) 
Ia "EO de ces li ivres on papiert Teflints 
en ce que les biens y etoient cotiſes relat- 
vement à leur valeur reelle, caprès leur pro- 
duit, ſoit en nature ou argent, puiſque cel 
le ſeul moyen propre à parvenir à Pegaliic 
"dans la repartition , & qu'indépendammen 
des autres avantages qui en reſulteroient; il 
peut etre Feet ſans frais avec la meme 
facilitè qu'on fait le role de la capitatibn, & 
ſans qu'on puiſſe le ſoupconner detre bony 


traire. 


Eimation des biens, © © 


_  L'evaluation de tous les revenus & pro- 


duits du ſol d'une communauté eſt, a peu 
de choſe pres, toute faite par le produit de 
la dixme eccléſiaſtique, qui eſt affermee'i 
f prix d argent dans le plus grand nombre de 
communautẽs; & dans le petit nombre. de 
celles od elle ne Veſt pas ( parce que les Tiu- 
laires ne Pont pas voulu), il n'eſt aucun 
habitant de la paroiſſe & lieux circonvoi- 
ſins, qui ne ſache poſitivement à quelle 
ſomme elle peut etre portèe; dans les lieur 
ol les retributions a PEgliſe ſont à d autres 
termes, il eſt aiſe de les reduire a la dixme. 


| ( 293 ) 

Les fruits & reyenus des biens fands 
Grant aſujettis 3 a la dixme ecclefiaſtique par 
des uſages qui varient dans les differentes 
communautés mEme les plus voiſines, la 
dixme de ces fruits non aſſujettis peut ega- 
lement Etre Evaluce en argent; & ces deux 
produits reunis & multiplies par dix doĩyent 
exactement donner le produit de tous les biens- 
ſonds ſuſceptibles d etre impoſes a une quote- 
part quelconque en nature de fruits. 

Quoique ces ſommes donnent la toralits du 
produit du ſol, elles ſont bien au deſſus du 
revenu reel des habitans dont les commu- 
mautẽs font compoſces, puiſqu'il faut en pre- 
lever les frais de culture, d exploitation, &c. .. 
qui en general doivent etre Eyalues à la moitiè 
de ces produits: en effet, on yoit dans plu- 
fieurs domaines qui forment eux ſeuls un 
decimaire particulier, le prix de Pafferme 
du decimaire $'*tleyer au cinquième de celle 
du domaine, & ſouvent meme la ſurpaſſer. 

Si 10us les biens à cotiſer dans une ſo- 
ciẽtè Etoient du meme genre, la déduction 
des frais ne ſeroĩt pas necefſaire, parce que 
les proportions des produits apparens ou reels 
en ſeroient toujours les mèmes; mais d&s qu'il 
eſt des biens dont le produit eſt fixe & aſſure 
ans aucuns frais, & qu'il en eſt d'autres dont 
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les frais indiſpenſables ablorbent 1a moike 


des produits, il faut nẽceſſairement deduite 
les frais des derniers, ou ne les cotiſer 


la moitié des premiers; &. c'eſt ſans doute 


dapres cela ** cette dedudion netant point 
en uſage ) qu'on voit dans P ordorinance de 
Saint-Louis de Pannee 1269, & valor imno- 
bilium appretiabitur ad medietatem mobiliun 
in aſſiſid predidd tulliæ (1). 

L' valuation de tous les autres biens meu- 
bles ou immeubles, qui ne ſont nulle pan 
aſſujettis a la dixme eccleſiaſtique , eſt dans 
le cas dere faite avec la meme facilite, 
quoique le détail en ſoit plus &tendu; on 


doit ranger dans cette claſſe les rentes ſei- 


gneuriales on foncieres, & autres redeyances 
rurales , Etablies in traditione fundi; les 
rentes conſliuèes à prix d'argent, ſur qui 
quelles ſoient ẽtablies, perpetuelles ou via- 
geres ; les maiſons ou autres biens qui font 
dans le cas de ne pouvoir ètre evalues-queen 
argent, relativement à leur valeur recue, 

ceſt-2-dire au prix auquel ils pourroient ere 
vendus; les meubles lucratifs, marchandiſes, 
dettes actives, & generalement tous les ayoits 
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(i) Voyez ci- deſſus. 
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gans ee genre, Enonces dans Parret de regis. 
ment de la Cour des Aides du 14 aoit'r77r, 
ci- deſſus rapport page 243, & autres qui 
<toient ci- devant aſſujettis a Pimpoſition; - * ©: 

1. Les rentes ſeigneuriales ou foncieres, 
& autres redevances rurales etablies IN TRA 
DITIONE For, (ont certainement à meme 
d:tre facitement evaluces: quand bien meme 
les premieres ne ſerotent pas affermèes en 
totalite dans une communante, il eſt peu 
cbhabitanus qui ne ſachent a quelle ſommę 
cette meme totalite peut ètre portée; & fi 
elle Petoit au-deſſus du produit reel, il. ne 
tiendroit- quꝰau Seigneur de la faire rẽduire, 
en communiquant les baux a fiefs ou recon- 
noiſſances; quant aux ſecondes, leur produit 
enoncè par ade eſt de notoriete publique: 
après les anciens uſages & divers arrets de 
la Cour des Aides, toutes ces rentes devroient 
etre allivrees dans les compoix terriers. | 

2%. Les rentes conſlituees à prix d'argent 
ſur qui qu'elles ſoient etablies, perpetuelles, 
ou viageres. Ces dernieres rentes font, encore, 
comme les premieres ,-dans le cas Pune Eva- 
luation deja faite par les actes qui les Eta- 
bliſſent; la ſeule difficulte qu'on pourroit 
eprouyer ſeroit qu'elles ne fuſſent pas con- 
nues; mais — qu'elles le ſoat 


Ty 
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en general, rien ne s 'oppoſe a ce que Ceux 
qui en jouiſſent & ceux qui les payent, ne 
ſoient tenus de les declarer ſous des peines 
pécuniaires, encourues par leur, filence, 
lors de la rédaction du cadaſtre ou com- 
poix; & on ne ſauroit ſe recrier contre la 
rigueur de ces peines, parce que la quote- 
part de chaque individu aux beſoins de la 
ſociete, eſt une propriẽtè publique, & qu'un 
attentat ſur les proprietes particulières Etant 
puni par des peines afflitives & infamanies, 
il ſeroit bien extraordinaire que celui qu'on 
feroit ſur la propriete publique ne pùt ètre 
punt par des peines pëeuniaires bien plus 
legeres que les premieres, ces peines Etolent 
depuis le regne de Saint Louis juſqu'an ſei- 
2ieme ſiècle, la confiſcation des objets non 
declares; & les biens de cette nature devroient 
ere alliyres dans le compoix cabaliſte dapres 
la juriſprudence de la Cour des Aides. 

3*. Les maiſons ou autres biens qui ſont 
dans le cas de ne pouvoir fre evalues qu'en 
argent, relativement a leur valeur reelle, 
c eſt- a- dire, au prix auguel ils pourroient etre 
vendus. Les biens de cette nature ſont aQuelle- 
ment allivres dans les compoix terriers d apres 
une Evaluation quelconque, dans laquelle on 
na égard qu'a Ietendue du ſol, ce qui la 


rend Eyidemment defedueuſe; ils ſont tres- 
ſouyent eſtimes- Pat Experts convenus entre 
parties , ou nommes par autorite de juſtice 3 3 
ces dernières Evaluations n'ont jamais ete' 
ſoupgonnees d'arbitraire, parce quelles portent 
ſur un objet reel & apparent, & que les 
Experts ont Egard A la ſituation des lieux, 
& aux avantages qui en reſultent en faveur 
des propriètaires; cette ſeconde forme eſt 
par conſè quent preferable a la premiere z ; elle 
eſt adoptce pour les champs, vignes, &c., 
pourquoi ne pas Padopter pour ces memes 
objets? \ 

Cette Evaluation ſeroit encore bien moins 
arbitraire ſi elle etoit faite par la communaute 
aſſemblice en corps: il n'eſt aucun habitant de 
la meme, paroiſſe, ſur- tout dans les campa- 
gnes, qui ne connoiſſe, d'une maniere tres- 
rapprochèe, la valeur des objets de cette 
nature qui ſont poſſedes par ſes concitoyens; 
il n'en eſt aucun qui osat lui donner une 
valeur differente de Popinion publique. 

Qu'on adopte Pune ou Pautre de ces deux 
formes , il eſt aſſure que le reſultat en ſeroit 
plus rapproché de la valeur reelle , qu'en 
allivrant les biens relativement a Petendue de 
leur ſol; & l' valuation en ſeroit bien plutor 
faite, N ne faudroit pour cela que 
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parcourir a liſte de tous les proprictaires de 
pareils biens, & Pecrire à la ſuite. Cette 
operation eſt dans le eas d'ttre faite pour la 
premiere fois avec la meme facilite que le 
role de [a capitation & chautant plus que 
dans la capitation on cotiſe les facultés des 
contribuables dapres des L 70 qui 
peuvent etre trompeuſes „& qu'en P autre les 
apparences ſont reelles. Elle ſeroit bien plus 
aiſce dans les ſuites , puiſqu'il ne faudrout 
changer tous les ans que evaluation des 
biens du petit nombre des proprictaires entre 
les mains deſquels ils auroient augments ou 
diminuè depuis Pannee precedente ; la tota- 
lite de la capitation a repartir ſur les habitang 
de la meme communante etant dans le cas de 
varter tous les ans, il faut, qu*independam- 
ment des variations apparentes que peuvent 
eprouver les biens des contribuables , its ſe 


reſſentent tous de Paugmentation ou diminu- 


tion ſur la totalité. | 
4. Leurs meubles lucratifs , marchandifes , 


| dettes adives, & generalement tous les avoirs 


dans ce genre, enonces dans Parret de regle- 
ment de la Cour des Aides du 14 aollt 1771, 
autres gui etoient ci-devant aſſujettit d Q 
Pimpoſetion, 

Les biens en capitaux & effets de com- 
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merce &toient allivres , dans le quinzitme 
ſecle, un quart en ſus de la meme valeur en 
ſonds de terre ; depuis le regne. de Saint- 
Louis, juſqu'a ce qu on fixat, dans le ſeizième 
ſiecle, la quote - part des deniers du Roi & 
communs des villes & dioceſes qui devoient etre 
impoſes. ſur ces memes biens, les proprietaires 
diceux Etoient obliges de les declarer ſous 
la foi du ſerment; dans le cas d'une fauſſe 


declaration , leur parjure ẽtoit punt par la 


confiſcation de ces mẽmes biens, & ils eroient 
aſſujettis a communiquer leurs livres des 
deux precedentes annees, Lorſqu'on fixa en- 
ſuite la quote-part que ces biens deyotent 
ſupporter relativement aux autres, on avoit 
ſans donte en vue d'epagner à ces propriẽ- 
nires les parjures & les confiſcations qui en 
ẽtoĩent les ſuites ; actuellement ces proprie- 
tires , diſpenſes du ferment & de la confiſca- 
tion, ſont obliges , dapres la juriſprudence 
de la Cour des Aides , de repreſenter aux 
prudhommes experts qui ſe tranſportent chez 
eux , les marchandiſes , cabaux , titres & 
papiers concernant les dettes actives, &.. 
Il ſeroit beau de voir les propriẽtaires de 
ces biens aller, leurs livres a la main, ſe 
ſoumettre à une cotiſation ſuiyant la première 


K 
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fo; 3 mais je doute fort qu'elle fut godtée 
dans celle-ci ; 3 la ſeconde eſt impraticable , 
attendu les inégalités qui en reſultent ; la 
troiſieme n*exiſte que dans le droit, & n'eſt 


. C35 5% * 


nulle part ſuivie dans le fait. 

Mais de ce que nos mœurs & nos uſages 
ont change , il ne Senſuit pas que les capi- 
taliſtes & les negocians ne doivent rien à la 
ſociẽtè dont ils ſont membres; ils ne jouil- 
ſent de ces biens & de tous les agremens qui 
procurent les fortunes les plus brillantes , 
qua Pabri du ſang & des tréſors que cette 
meme fociete prodigue journellement pour 
accroitre , Etendre , & proteger le commerce, 
par conſequent aſſurer la fortune des nẽgo- 
clans ; ils ſont les plus intereſſes des citoyens 
a la manutention de la ſociete dans laquelle 
ils yivent, en ce que le pillage des marchan- 
diſes & Pabolition des dettes ont ete de tous 
les temps les ſuites de la revolution des 
Empires. Les proprictaires des biens- fonds 
ont moins de riſques à courir dans la diſſo- 
lution de la ſociete , en ce que les conque- 
rans , quelque barbares qu'ils atent ete , leur 
ont toujours conſervè la plus grande partie de 
leurs biens; ils ont a la yerite impoſe des 
tributs, mais quoique be , Us ©tojent 
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porecs de laiſfer à ces 'memey proprictaires 
de quoi vivre, fans quoi ils e rẽgnẽ 
mu ſur des deſerts.” 


On seſt apercu-en divers temps que les 


proprietaires de ces mEmes biens ne contri- 
buoient pas en proportion des autres mem- 
bres de la ſociẽtè; de là, Perabliffement des 
impots ſous le nom des traites, douanes, 

entrees , ſorties, appoſition de plombs, trans 


ſits ; &c. & c., qui ont occaſtionnè une inſi- 


ant; de maux, lids procurer aucun bien; qui 
ont gene le commerce, retarde ſes operations , 
fans aſſurer la bonne foi qui devroit &re- ſon 
caractère diſtindtif, & qui ont enfin aſſujetti 
a des impots exceſſifs, abſorbes par des frais 
de regie, de recette , &c. &c. , impòts qui 
Tetomhent ſur le cultivateur & le conſomma- 
teur, puiſqu'il eſt de fait que Petabliffemenr 
d'un droit de deux pour cent ſur un objet 
exportation, 6rcaſionne un rabais de cinq 
ſur la vente du cultivateur, premier propris- 
taire , & qu'il · em eſt de meme quant à achat 
qu'il eſt oblige de faire de ceux d importa- 
tion ; par conſequent le tout eſt a la charge 
des Pendeln. des biens - fonds, parce que 
le Negociant retrouve ſur les augmentations 
a ſon profit, ce a quoi pourroit ſe porter ſa 
conſommation particuliere; & c'eſt d après 
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cela que, les habitans de Ia ſindchauſſte + : 


Carcaſſonne donnerent, en 1332 ,:150,000 l. 
(3,185,312 liv. 10 ſous) pour [ affranchiſſe- 
ment d'une gabelle de douze deniers (envi- 
ron 21 ſous 3 den. ) qui avoit été ẽtablie par 
Philippe le Bel fur chaque double piece de 


drap qui ſe fabriquoit dans cette ſenechauſ-- 


ſte , & que tous les Ordres en ſupporterent 
leur quote-part. | | 

Quoique la premiere forme ne puiſſe pas 
etre adoptee aujourd'hui, que la ſeconde ſoit 
impraticable, & que la troiſieme, en acii- 
vite dans le droit, ſoit en deſuetude dans le 
fait, & quelque difictle qu il parpiſſe d' ta- 
blir une formt de repartition ſur les bien; 
de cette nature qui leur aſſignent une quote- 
part proportionnelle aux biens- fonds, rede- 
vances rurales, rentes conſtituees , & autres 
de pareille nature, je ne crois pas qu'il ſoit 
impoſſible dy parvenir , & c'eſt ce que je 
dèvelopperai „ apres avoir detaille W 
cadaſtre. for ces derniers . | 
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Nouvelle * os — 


D'après tout oe que j'ai di ſur la facilitẽ 
des moyens d' evaluation, les biens & revenus 
de tous les habitans d'une communauté, 
rien weſt plus ſimple que la forme dans la- 
quelle elle doit. erre faite, Pour pouvoir en 
tirer des cadaſtres ou compoix des différens 
diſtricts ou dioceſes , ſenechaullces, provin- 
ces, & enſin du royaume, puiſqu'il ne faut, 
pour cela, que reprendre la formę des pa- 
piers ou livres des eſtimes en uſage depuis 
le regne de 8. Louis juſquꝰ au ſeiaième ſièale, 
& Papres leſquels on redigea , en 1491, un 
cadaſtre general du royaume; mais cette 
forme ne doit & ne peut etre ſuivie qu en ce 
que tous les biens meubles au immeubles y 
etoient allivres relativement a leur valeur ou 
reyenu. Dans tout le ſurplus, elle eſt minu/ 
tieuſe, tres-compliquee, & meme, umprati> | 
cable aujourd'hui, quant à la pattie des bieps 
en dettes actives & marchandiſes. 4 

Pour avoir une evaluation exadte de tous 
les autres biens & reyenus de tous les babi · 
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tans Pune communautè, il ſuffiroĩt Fadreſter 


à toutes les municipalites particulières, des 
ordres precis. pour que, dans un delai fixe 
& d'aptès des inſtructions bien detaillees, 
elles fuſſent obligees de dreſſer un eat rempli 
ſur la minute = leur en ſeroit enyoyee , 
contenant: 

15. Le produit FS dixmes ecclefiaſliques, 
dapres-les baux d'afferme , ou l' evaluation de 
cette dixme, fi elle n'eſt pas-affermee; 

29, evaluation à prix d'argent de la 
dixme de tous les biens & fruits ſuſceptibles 
de la payer en nature, mais qui n'y ſont pas 
aſſujettis, d'après des uſages 2 des 
differens lieux. £1 
La ſomme de ces deux produits, multi- 
plice par quatre & demi pour les premiers, 
& cinq pour les derniers, doit donner exac- 
tement le produit reel des revenus de tous 
les biens- fonds d'une communauté, deduc- 
tion faite des frais de culture; & ce neſt 
que pour la premiere fois qu'il ſeroit ne- 
ceſſaire de la faire ainſi ſur le produit de la 
dixme; car, dans les ſuites, & c' une annee 
a Pautre, le produit & revenu de ces biens- 
fonds ſeroit demontrè par la perception des 
contributions, comme je le N ci- 


yr 
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z*, I/&valution & eſtimation à prix dar» | 
gent de toutes les maiſons z cours, jardins 
& autres objets qui ſont allivres ſur les com- 
poix terriers, mais qui ne ſont pas ſuſcepti- 
bles d' tre cotiſes en nature des fruits, pour 
le vingtieme de cette ſomme Etre. porte 
comme produit ou revenu de ces memes 
* | ſ 
4. Leſtimation & reduQion en argent de 
wutes les rentes & redevances feodales , 
#apres les baux actuels d'afferme, ou ce a 
quoi elle peuvent Eire portees, dans le cas 
ou elles ne ſerotent pas affermees en totalites ' 

59. Le produit de toutes les rentes fon- 
cieres & perpetuelles etablies , in traditione 
fundi, (ur les biens fitues dans mn de 
la communauté. 

6. Le produit de toutes les rentes perp6= 
melles a prix dargent , interets, & autres de 
pareille nature, ctablies par acte public, qui 
ſe trouvent appartenir aux habitans de la 
communaute , rentes ou intertts, qui, d'a- 
pres les arrets de reglement de la Cour des 
Aides , doivent tre allivrees ſur les compoix 
cabaliſtes, & que les proprictaires ſerdtent 
tenus de declarer , ſous des peines pecu= 
niaires, 

79. Le produit de toutes les rentes ou 

| | v 
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Interets viagers appartenant aux habitans'de 
la communaute, que ceux qui en jouiſſent, 
feroient tenus de declarer , fous les memes 


(4 


peines pEcuniaires, 

D'apreès la juriſprudence actuelle de la Cour 
des Aides, ces rentes ou interets deyroient 
etre allivres dans les compoix cabaliſtes; 
mais je crois qu'a quelque terme ou condi- 
tion quiils ſoient ẽtablis, ils ne deyroient 
etre èvaluès que relativement a cinq pout 
cent de leur capital. 

En ajoutant a tous ces revenus le Wien 
de la dixme ecclẽſiaſtique, on auroit tous 
ceux des biens-meubles ou immeubles de la 
meme communauté, dont la, rotalite doit for- 
mer Particle de cette communaute dans le 
cadaſtre du diſtrict, & ſucceſſivement celle 
du diſtrict dans celui de la ſenechauſſee, &c., 
juſqu'au cadaſtre general du royaume, qui 
ne ſeroit compoſe que des totalites des re- 
venus de chaque province. | 

D'apres ce plan, la Feparution de toutes 
les contributions neceſſaires a PEtat, a la 
ſociete en general, pourroit tre faite avec 
facilite; mais, pour &tre aſſure de ſon éga- 
lite, il faut Petre ſur l' exactitude de tous ces 
differens cadaſtres. C'eſt cette exaditude que 
je ticherai d ẽtablir dans Pexamen particulier 
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& detaille des moyens & "8 formes à em- 
ployer dans leur redaQion, en commengant 
par ceux des municipalites. particulières ou 
communautès. | 

Deux formes ſe preſentent naturellewent 
pour la redaction de ce cadaſtre ou état des 
revenus des habitans d'une communauté; la 
première, en uſage de tous les temps, eſt 
chen charger des eſtimateurs ou prud hommes 
experts; la ſeconde eſt qu'elle ſoit faite par 
la communaute aſſemblée en corps. Je crois 
cette dernière preferable ; pour ecarter tout 
ſoupcon d'inexactitude de Ja part de la com- 
munante , & Pempecher de chercher a Sal- 
leger, il ſuffiroit d'ordonner que cet erat fur 
dreſſè en preſence d'un Depute de chacune 
des quatre communautes les plus voiſines. 
Ce Depute , nomme à cet effet par ſa com- 
munaute , ſeroit dans le cas de connoitre les 
biens & revenus de celle ou il ſeroit appelè, 
auſſi bien que ſes propres habitans les mieux 
inſtruits; il auroit encore un interet particu- 
lier a ce que cette communauté ne fut pas 
allegee; ſans quoi, les frais de la municipalne 
du diſtrict rejaillirotent ſur les communautès 
dont il ſeroit membre & dẽpute. 

Le produit des biens- fonds compris ſous 
les deux premiers numeros, étant de noto- 
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riets publique, non ſeulement dans les toms 


munautes yoiſines , mais encore bien loin aux 
environs, on ne ſanroit preſumer de l'1nexac- 
titnde dans leur evaluation. ahh 
Il ten eſt pas de meme quant aux biens 
renfermès ſous le n'. 3, maiſons, cours , Jat- 
dins , & autres objets qui ſont allivres ſur 
les compoix terriers, mais qui ne ſont pas 
ſuſceptibles d'ttre cotiſes en nature des fruits, 
Levaluation de ces derniers biens eſt la 
ſeule qui pourroit etre ſoupconnee dinexac 
titude ; mais ce ſoupcon ſera efface, ſi on 
fait attention que cette appreciation etant 
, faite par la communanute aſſemblée en corps, 
g tous les individus dont elle eſt compolee 
ont un interet particulier à ce que nul ne 
«ſoit allege ; & que, ne pouvant opiner ſur les 
objets qui les interefferoient en particulier, ni 
ſur ceux de leurs parens ou alliés, ils ne 
manqueroient pas de reclamer une egalite 
proportionnelle ſur les biens de ceux qui 
auroient opine dans la precedente apprecia- 
tion. De ce concours il ne peut que 1eſulter 
une Egalite proportionnelle dans Tevaluation 
de ces biens. 
1 On pourroit craindre encore que, quoique 
dans une Egalite proportionnelle , cette Eva- 
luation ne füt au deſſous de la valeur reelle 


(30000 
te ces objets, & ne tournat par-là a Pavan= 
age de tome la communauté, en diminnant 
ſa quote- part des contributions 

Mais cette crainte ſera diſſipee fi on. i 
atention, 15, que cette evaluation ne devant 
etre faite que d'après la valeur de ces objets 
dans les lieux ou ils ſont ſitues, & leur vas. 
leur rèelle devant &rre fixee d'après les prix 
auxquels ils pourroient Etre portes. dans la 
vente, ce meme prix doit ſervir de baſe z 
*. qu'il n'eſt point de ville, bourg, ou 
meme petit village, ou on ne voie des mai- 
ſons, ou autres objets, depuis peu. vendus 
a des prix qui ſont de notoriete- publique, 
tant a Pegard des habitans, que des quatre 
Deputes des. communautés voiſines, qui de- 
vroient ètre preſens  3*. qu'on y en voit a. 
des prix diffèrens, & que ne pouvant tre 
evalues au deſſous, a moins qu'ils n'euſſent 
eprouve des deteriorations ſenſibles, en par- 
tant de ces Evaluations. toutes faites par des 
actes publics, l'egalité proportionnelle à la- 
quelle tous les habitans ſont intereſles , ne 
pourroit que porter au plus juſte prix. Fela 
mation de ces divers objets. 

Levaluation de tous les biens & revenus, 
tels que les rentes & redevances feodales , 
celles foncieres & perperuelles , les rentes 


Vj 
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conſtituèes a prix argent, & les intdrtts 
viagers, weſt certainement pas dans le cat 
d&etre ſoupgonnee d'inexactitude; elle pour- 
roit tout au plus Pere ignorance fur Pexiſ. 
tence des biens de cette nature; mats inde. 
pendamment qu'ils font en general eonnus, 
& quand bien mEme les peines pecuniarres 
decernees contre les proprictaires qui ine les 
declareroient pas, ſerotent jugees inſuffiſantes, 
it n'y avroit qu'à les ctendre à tous les rede- 
vables , qui les acquitteroient fans ètre affures 
de la declaration & cotifation qui en auroit 
ere faite. Kor | 
Apres avoir dèveloppèé & etabli les 
formes dans leſquelles peut etre faite Veyas 
luation & eſtimation des biens & revenus d'une 
communantẽ, il reſtè à fixer en quelle forme 
cet Etat ou cadaſtre doit etre redige,, pour 
pouvoir en former [article de la communauts 
dans le cadaſtre du diſtrict, & ſervir en 
meme temps à une repartition exaQe de Ja 
quote-part des contributions de la commu- 
naute, ſur les individus dont elle eſt com- 


polce. k \ 


8 as nouveau = cadaſflre, 4 


Cer Picks ou ble devroit etre diviſs en 
autant de chapiires qu'il exiſte de differences 
dans la nature des biens; & chaque chapure 
en autant articles qu'il eſt dans chaque 
communautè d' individus 6 de ces 
biens. | 

Le premier Jovenk Win 0 revs- 
luation de la dixme eccleſiaſtique en autant 
charticles qu'il exiſte de benefices ou dèci- 
maites particuliers, en. enonqant leur deno- 
mination ,, & $ils ſont»pofſedes par le Clerge 
ſeculier ou regulier , & ce &apres les baux 
actuels d'afferme, ou cette meme evaluation 
&apres. Popinton publique, fi elle neſt pas 
afſermee ; 25. à quelle ſomme. pourroit tre 
portce la dixme des fruits qui n'y ſont pas 
aſſujettis d'a apres les uſages des differens _ 
avec Penonciation des differens fruits; 3. 
quelle ſomme ſe porte le produit de la — 
multipliè par quatre & demi, qui doit don- 
ner le revenu reel de tous les biens & fruits 
allujettis a la dixme; 4*. a quelle ſomme ſe 

V iv 
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porte 1 pibilite'&" revenu” des lol non 
aſſujettis à la dixme e qui doit 
relulter de Pevaluation de ceue dixme on 


par cing. 


One note à la ſuite de ce Artes , devroy 
contenir ſeparement' & en quatre articles, 
Te valuation du revenu de la partie des biens. 
fonds apparienant au Clergs ſeculier, a celui 
regulier ;/ & a la Nobleſſe, non pour fixer 
la quote-part des contributions, mais bien 
celle de Vinteret que le Glerge & & ia unn 
ont au bien public, | 

Le ſecond chapyre devroit oontenir non - 
—— le — ſurnom, & qualité de 
tous les proprictaires des biens rurayx- fitues 
dans l' tendue de la communauté, en autant 
@articles ſẽparés; mais encore les différentes 
poſſeſſions qui ne ſont pas ſuſceptibles d etre 
cotiſèes en nature de fruits appartenant au 
meme individu ; Peftimayion de chacune 
d'elles en particulier, & la totalite du revenu 
appartenant à chaque proprocure 505 doit è etre 
cotile fur ſa tete. 

Le troifieme devroit ẽgalement nee les 
noms, ſurnoms, & qualites des ſeigneurs pro- 
priètaires des rentes & redevances feodales; 
deux des fiefs & leur Evaluation d'apres le 


/ 


quels ces ſis poyrrojent * ih; cus cans 


la vente. 


des propriẽtaires des rentes foncières, 


vroit 6noncer la quantitè & qualite de 2 | 


rente, Fabjer ſur lequel elles ſont crablies 
leur-evaluation. en argent, & la totalite du 


produit de toutes celles qui r | 


appartenir au meme individu | 

. Tous les biens ci-deſſus tant confiderts 
comme immeubles, doivent Erre:couſes dans 
les communautés où ils ſont ſitués; & les 
ſuivans, conſideres comme biens: meubles 
doivent b'ètre dan les communautes ou re 
ſident les proprietgires de ces biens. 

Le cinquième chapitre des biens menbles 


devroit Enoneer en autant articles, qu'il eſt: 


de proprietaires o & de differentes rentes, 
1*. le nom & qualité des propriètaires; 
25. ſur qui fant conſtiiutes ces rentes per- 
petuelles; 30. la date de leur <tabliffement, 
& ſi elles ont eprouve des reductions; enfin 
leur produit reel & la ſomme totale de celles 
appartenant au mème individu. 

Le fixieme & dernier devroit également 
Enoncer les nom & qualité des proprictaires 
des rentes, & interets viagers ſux qui ils ſant 
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Eablis , dee de leur eabliſement j le e- 
pal qu ils rpreſentem, pour le vingtime 


en Etre porte en revenu. h il 
Ce cadaſtre devroit etre termin par un 
tableau, qui, ' enoncant les diſſérentes na- 
tures des biens, fit connoitre a quelle ſomme 
eſt portee le revenu de chacun deux en par- 
ticulier, dont la totalitè forme celle du revenu 
de tous les biens de la communautẽ, qui doit 
ſervir de baſe pour la repartition des contrĩi- 
butions, & qui , enongant encore les quote 
parts de ces memes biens appartenant a cha- 
cun des Ordres de la ſociétè ; fixar celle de 
Finteret particulier de chacun de ces Ordres, 
au bien & aux avantages de cette. meme ſo- 
CIEtE 3 &. Ceſt: ee tableau qui doit ſeul for- 
mer l'article de la communautè dans le cadaſ- 
tre du diſtrict. de as adde οανανο 
Pour rendre plus ſenſible toui ce quedeſſus 
ſer la forme dans laquelle devrbit etre redige 
ce cadaſtre, je crois deyow joindte ici une 
minute de ce meme cadaſtre, dans, laquelle 
| Fai etabli les divifions . des: chapitres pour 
chaque nature des biens.qu1 doivent y ètre 
renfermes ; ſai cru encore; dans les memes: 
vues, devoir employer des ſommes iĩmagi- 
naires dans les eyalnations & dans le tableau. 
Ce cadaſire cant ainſi rẽdigs pour la pre- 


ens, 

mière fois, il y auroit peu à faire pour cle 
qwajouzer dans le ſecond; chapitre les mais 
ſons conſtruites, & en retrancher celles qui 
ſeroient incendièes ou ęcroultes : dans les 
cinquieme & fixjeme-, les rentes nouvelle - 
ment éẽtablies ou cteintes 3 car,; quant aux 
biens 6nonc&s; dans le premier chapitre, la 
forme de la perception demontreroit- tune 
annee a Fautre-les vafiatons qu'ils pourroit 
Ones co on le voit ci-après. 
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Sor Perendue que Sas avoir les alias, 3 
enen „5 ee 
"Avi que. * paſſer aux cadaſtres des dif 
wits, il/ convient d'examiner comment ces 
diſtricts devroient ètre formes, pour qu'il en 
reſultàt la plus parfaite egalite dans la repar- 
tion des contributions, la facilitè dans leur 
perception j & la forme la plus avantageuſe 
au bien public dans Fadminiſtration de leurs 


muntcipalites. Cette forme doit rẽſulter des 


differens avantages de celles 4 ont ci- de- 
yant exiſte, | 
Dans les premiers temps, les aſſemblees 


1 
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„ l (316). 
pour la repartition des contributions Metotent 
formees que un petit nombre de commu- 
nautẽs; quelquefois meme elles rraitoient 
ſeparement Pune de Pautre avee les Com- 
miſſaires du Rot. Le Clerge, la Nobleſſe, & 
les autres privitegies contribuant pour lors 
ſeparement des communes, leurs Aſſembltes 
& leurs abonnemens avee les Commiffaires 
etoient formes, quant aux premiers, par dio- 
cèſes, &, a la Nobleſſe, par ſenechauſfees. 
Lorſque les Commiſſaires du Roi, qui 
 ordinairement etoient les Senechaux, aſſem- 
bloient toutes les eommunes de leur reffort , 
ces Aſſemblees etoient diviſces par vigueries 
ou judicatures royales, dont les Deputes di- 
viſoient entre eux la quote - part des ſubſides 
etablis ſur la ſenechauſſee, comme on le 
voit dans celle de Toulouſe, en 1348 (1). 
Lorſque le Gouverneur de la province 
aſſembboit les trois Ordres de la province, 
ou ſeulement les communes, les deputations 
& les répartitions étoient encore faites pat 
vigueries ou judicatures royales. Telles furent 
eelles de 1365, 1368 (2); & ce ne fut qu'en 


1 


— 
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(1) Tome 14 livre 31, no. 30, page 267. 
„ Tome 3, livte 32 , pages 327, 336. 
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1444 que les Etats. demanderent, dans leut 


cahier des doleances , que la reparnuon ft 
faite par dioceſes (1). | 

Suivant Dom Vaiſſeue, ce changement 
fut occaſionne par Puſage adoptè d' affirmer 
par dioceſes les unpoſitions etabhes ſur les 


conſommations. Le RedaQteur des lois muni- 


cipales de la province eſt qᷣ une opinion con- 
traire ; mais il reſte toujours, d après les do- 
leances des Etats, que cet uſage. n'etoit pas 
generalement ſuivi ; car, il Peüũt été, les 
Etats nauroient pas demande Perabliſſement 
de ce qui exiſtoit deja, Ces deux opinions 
pourroient, ce me ſemble, etre concilices , 
en ce qu'il pouvoit arriver que des dioceſes 
peu Etendus fuſſent renfermes en entier dans 
la meme viguerie. 

Quelles que ſoient les cauſes de ces chan- 
gemens , il en a reſulte des abus & des in- 
conveniens, tres-conſiderables. Juſques-la les 
Receyeurs ' particuliers étoient nommes par 


IAſſemblee ; ils ne le furent plus que par les 


ſeuls Deputes de la ville dioceſaine; & ces 


Deputes, Commiſſaires nes de tout le dioceſe, 


\ 
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(1) Tome 5, livre 36, a“. 6, page 6: 
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' "attirerent à eux l' adminiſtration de toute h 


municipalité dioceſaine. 

Lorſque tes depurations &toient faites par 
vigueries, toutes les communautes du reffort 
concouroient au choix du Depute , & pou- 
voient choifir Pindividu le plus propre a faire 
valoir & ſoutenir leurs interets. Cette premiere 
forme, genante pour ceux qui vouloient tout 
faire eux ſeuls, fut inſenſiblement abolie; la 
depuration fut deEvolue à certaines commu- 

nautes, & dans les communautes au premier 


| Conſul; deès lors les rentes & les biens re- 


putes meubles, qui forment la principale ri- 
cheſſe des habitans des villes, ont ceſſẽ d'etre 
aſſujettis aux contributions, donttout le poids 
a été porte ſor les immeubles, qui ſont la 
principale richeſſe des habitans du plat pays; ; 
& toutes les ordonnances, tous les arrets de 
rẽglement, rendus depuis cette epoque „ n ont 
pu retablir Pordre dans cette partie. 

Le credit des differens Seigneurs eceléſiaſ- 
tiques ou laiques influa vraiſemblablement 
beaucoup ſur le choix de ces communautes 
privilegices, dont les premiers Conſuls, leurs 
Officiers de police, & par eux nommes, ſont 
aux Etats les repreſentans nes de toutes les 
communautes d'un dioceſe, Ce droit de no- 


(39) 

nation eſt aujourdhui conſiders comme 
une ung p08 en faveur du Seignietir 3 les emo- 
lumens attaches & Pentree aux Etats ou a PA f 
ſiette, ſont encore une propricte en faveur de 
Pindividu gratific d'un premier chaperon. Il 
eſt, à la verite , tenu de demander ia com- 
munaute une procuration qu'elle ne peut lui 
refuſer , & dont il peut fe paſſer, puiſqu'un 
ate de demande lui en tient lieu. D'après 
cela, routes les proprietes particulières Pont 
emporte ſur la propnete publique, puiſque 
le droit d'avoir un repreſentant charge de 
leurs interets a été enleve au plus grand 
nombre des communautes, & que, dans un 
grand nombre de celles qui en ont encore, 
le droit de le choiſir & le nommer appartient 
au Seigneur. 

Ces changemens ont Yoigne de Padminiſ- 
ration dioceſaine (du moins quant aux com- 
munautes dont les Conſuls font nommes par 
le Seigneur) un grand nombre d individus 
dont le zele & les talens auroient pu pro- 
curer les plus grands avantages, & dont 
eloignement a laiſſẽ le champ libre aux Com- 
miſſaires nes du diocèſe. 

Il en a encore rèſultè e 
en ce que Pinegalite de Petendue des dio- 
cèſes expoſe ceux qui ſont peu conliderables, 


| 6320 ö 
3 4 ainſi que les autres, tous les 
frais que nëceſſitent une municipalite dioce- 
ſiaine, tels que les frais daſſemblee, les Emo 
lumens du . appointemens de PInge- 
nieur , gains de Entrepreneur cheri par 
FAdminiſtcation 3 C Con & que dans les dio- 
cèſes ktendus les parties eloignees de la 
capitale, peu connues de - ſes Adminiſtra- 
teurs , languiſſent dans Pattente d'un regard 
favorable, & que n'ayant perſonne pour faire 
connoitre leurs beſoins , elles contribuent 
tous les ans à des ſommes couſiderables , pro- 
diguces a de legeres utilités en faveur des 
communautes bien plus riches qu elles. 

Il eſt en Languedoc des dioceſes qui ne 
renferment pas quarante communautes z il en 
eſt d autres qui en ont fix fois autant; les 
diviſions par vigueries ou judicatures royales 
Etoient moins inegales. Ces diviſions ſubſiſ- 
tent dans Padminiſtration des domaines; 
car les hommages rendus au Roi, les denom- 
bremens des fiefs enoncent encore dans quelle 
viguerie ou chatellenie ils ſont ſirues : ces 
anciennes diviſions ſont connues dans la plus 
grande partie des dioceſes de la province, 
ſous les noms de viguerie, diſtri& , quartier, 
mande, &c. &c. C'ctoient les Deputes de ces 


vigueries qui, dans les Aſſemblées generales, 
faiſotent 


{351 ) 
kibdiett k tired du ſubſicde far lest. 
chauſſtes & vigueries ; & celle de la vigue- 
rie ſur les communautès dont elle ttoit cam - 
poſce ; il exiſtoit pour tors des à ſſemblees 
par vigueries, dont les Députés formgient 
celle de la ſenéchauſſer & des AH bnkes 
ou Etats de la province ,. qui etaient-formeds 
par les Depuiès de toutes les vigueries. 
Il exiſte actueſtement en Languedoc des 
Aſſemblees des diocèſes,; dans leſquelles les 
Commiffaires nes fonu tout /, & où les com- 
munautes du dioceſe ne prennent part que 
par des Depiltes ns d'un petit nombre den- 
re elles, qui y aſſiſte nt meme que pour la 
ſorme ; des Aſſemblèes par ſentchauſlees, 
qui, pendant la tenue des Etats, ſont for- 
mtes par tous les Deputes d'une meme fene- 
chauſſèe, pour ce qui concerne ſes” interets 
particuliers dans la province, & enſin Pal a 
ſemblee generate, ſous le nom d Etats, qui eſt 
formés par PEveque;, un Baton, dex on 
trois Depures des villes, & un d'une commu- 
nautè de chaque dioceſe. Dans les deux der- 
nières de ces Aſſemblées, le Clerge, qui ne 
contribue en rien aux frais de la province, 
a la n le tiers des voix, * le droit 


parmi les Deputét des autres Ordies ; 
X 
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villes, qui i-contribuent le moins quielles paws 
vent, Ceſt-a-dire , bien peu / ont uit autre 
Tiers des voix. D'après cela, il. eſt inutile de 
compter les voix de la Nobleſſe & en 
Deputẽs du plat pays. e U 
|  Suigantce qui precede; on conneiffet, dan 
les premiers temps, une Aſſemblée generale 
de province, & des Aſſemblées par- ſen& 
chauſſces & vigueries; aujourdhui al exiſte 
des Aﬀemblces de province, de ſenechauſſee, 
& de dioctſe ; Ceſt toujours le meme nom- 
bre; mais, des qu'il a reſults des abus des 
changemens de forme dans ces Aſſembleées, 
rien ne ſauroit Soppoſer au retabliſſement de 
cette premiere forme, qui, ſans changer la 
gradation aQuelle , ray ps des avaniagy 
inapprẽciables. 

On objectera peut - tre que ce retabliſſe- 
ment attenteroit aux proprictes particulieres; 
que Pentree aux Etats eſt un droit inherent 
à la dignits d Eyẽque dans la province; que 
pluſieurs Barons ont acheté, a deniers comp- 
tans (& a des perſonnes qui ne pouyolent 
pas en jouir elles-m&mes), le droit de repr& 

{enter la Nobleſſe; que les Deputes des villes 
ſont en poſſeſſion de diriger à leur gré la 
municipalite dioceſaine 3 mais il manque a 
tout. cela des preuyes qui antoriſent la preſ- 


n 

n contre le droit public ; car ſi une 
bade allegation pouvoit etre admiſe, il 
reſt poĩnt d abus qui ne pit etre couvet 

par cette redoutable &gide, | 
On inyoquera peut-etre encore les 655 
de la province, ſes privileges, le trajte de 
reunion 3 car que Er Pas a Pap- 
pul d'une mauyaife cauſe ! Mais toutes ces 
allegations ſeroient encore yaines , puiſque 
wexiſtant pas d Aſſemblées d Etats avant le 
quatorzieme ſiècle, leur forme ne ſauroit re- 
monter au deſſus; que leur première forme 
etoit bien diſſerente de PaQuelle ; que les 
privileges ceſſent Fexilter , du moment quiils 
deviennent ONETeuX, a ceux qui en jouiſſentz 
&, à moins qu'on ne prouvãt que ces privi- 
leges ſont particuliers aux cinquante commu- 
mutés qui deputent aux Etats, il eſt aſſure 
que les 2750 reſtantes dans la province de 
Languedoc. tenonceroient yolontiers 2 Ces 
privileges, pour reprendre rancienne forme; 
& les uſages actuels ne ſont pas bien anciens, 
puiſque Ja deliberation des Etats, ci-defſus 
rapportee , page 214 , prouve que c eſt un 
reglement des Etats de Tanne 16 12, 17 a 

fe leur forme actuelle. 
Pour retablir Padminiſttation dans la bone 
la plus ayantageuſe ; au bien public, uy neſt 
> of 
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1 
pas ndceſſeire de 23 exadement les FA 
fions des anciennes vigueries , pour en for- 
mer autant de municipalites dont les Depuics 
devroient compoſer les Aſſemblees des FR 
chauſſces & de la province; i fufiroit de 
rendre le choix des Deputes à a — qui 
ont interet , & que ces Deputts fulſent Soi 
parmi les individus qui y en ont le plus *q 
le nombre des Depures, | & par conliquen 
leurs voix, füt en proportion, a avec. Pint interet 
que ceux qu ils repreſentent ont A Tobſet qui 
neceſſite la, repreſentation. Or voila ce 4 00 
wexiſte pas aduellement dans les Etats, de h 
province, puiſque la pluralite des volt ap 
partient aux Ordres de la ſocicie, i wont 
que peu ou point dinteret Lege dans h 
rEpartition , & Tu peuyent, meme en avoirde 
contreires, _ 
Il faudroit que ces vigueries , , chätellenies, 
diſtricts, ou telle autre _denomination. ſous 
laquelle on voudroit les former , euffen alle: 


3 20 


chetendue pour que les frais de le leurs muni- 


* 
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cipalites fuſſent moins ſenſ bles, & wi, belle 
nen euſſent pas s 5 Pour Aue 1 100 de 
leuts Afſemblees fu ent moins conſidera bles; 
il faudroit encore rendre plus faciles la fe. 


„ „ 
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partition & la erception.. des contributions; 
6hoifir, daus les communautes dont elles ſe 


„„ e 
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rolent ſormẽes , * Depures mieux en Ltat 
de connoitre le zcle & les talens de celut qui 
ſeroit charge. de les repreſenter dans les Af- 
ſemblees geneaales de la province; il faudroit 
enfin qu'il exiſtat une egalite auſſi rappro- 
chee que les circonſtances locales pourroient 
le permettre entre &tendue de ces diſtrids, 
pour que les Deputcs de chacun deux aux 
Etats de Ja province euſſent un interet a peu 
pres Egal, | 

Je. crois que pour remplir ces vues, ces 
diſtrics devroient © elre formes environ trenie- 
cinq communautes i Ceſt-a-dire , ay deſſus 
de treme & au deſſous de quarante; ce qui 
permertroit aux Deputes de toutes les com- 
munautes d'aſſiſter a PAſſemblee du diſtriq, 
en partant & revenant coucher le meme 
jour chez eux. Quelque frequentes que fuf- 
ſent ces Aſſemblées „ tous les Dep uies Pour- 
roient ẽtre defrayes de leurs depenkes, comme 
ils Petoient dans le ſeizieme ſiècle (1), fans 
qu'il en coutat autant aux communautes, que 
leur coũtent actuellement les frais des aſſiettes 
des diocèſes, qui ne tiennent qu'une ſeance 
inutile tous les ans, dont les frais, bn y 


—— — 
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| (1) Voyes ci-defſus , page 20s Y 
X iy 
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6.326 1. 
comprendre ceux des Etats, fe ponent, Gs 
la province, a 195, $79 livres 8 deniers (1). 
Il eſt tres- peu de diocèſes dans leſquels la 
forme & la compoſition de ces Aſſemblees 
ſoient les mEmes , & les differences remarqua- 
bles qui exiſtent entre elles, plus ou moins 
Eloignees du droit public, prouvent que les 
changemens dans ces formes, originairement 
les memes , ont été amenes au point où ils 
en ſont, da yr des interets particuliers, & 
qu'il ne peut qu en avoir reſults des abus. 
Dans certains dioceſes , les Députés de 
toutes les communautes entrent a Paſſiette, 
& votent ſur tout ce qui a rapport a PAſſem- 
blee & à leurs interets communs. Dans dau- 
tres, toutes peuvent envoyer des Depuis 
qui waſſiſtent qua louverture, a la lefure 
des reglemens „des commiſſions , & qui ſe 
retirent avant la deliberation qui eſt dEyolue 
dans certains dioceſes à des Depures fixes & 
toujours les mEmes ; dans d'autres, par tour; 
& il en eſt ou ils peuvent aſſiſter juſqu'à la 
fin, ſans y avoir voix deliberative, 
Il en eſt encore ou toutes les communautẽs 


— 


(1) Lois 3 de Ia 3 tome 15 page 
269 & ſuiv. 


Oh. 


Tr 
entrenij par tour, & d'autres, dont le diocbſe 


ctant diviſe par diſtridts ou -quartiers 5 toutes 
les communautes du quartier entrent a leur 
tour pour chacun deux, & on ce tour eſt 
determines par le nombre des communautes 
de chaque diſtrict, dans lequel on voit, en 
outre, des communantes , ſous le nom de 
chef de quartier, qui entrent tous les ans. 
Il en eſt enſin dont PAſſemblee n'eſt: com- 
poſee que par un petit nombre de commu- 
nautẽs toujours les memes 3 d'autres diviſes 
par quartiers, dont le nombre des commu- 
nautes , toujours les memes. „ eſt ſixe dans 
chaque quartier, fans Egard a ſon ẽtendue. 
Quant aux Ordres de la ſociẽtè dont; ſont. 
compoſces ces Aſſemblees, il eſt des dioctſes 
dans leſquels la Nobleſſe n' entre pas; d autres 
dont le Clerge eſt exclu; on en voit où le 
Clerge, a dix voix, la. Nobleſſe dix - huit, & 
ou le Tiers-Etat nen a que trois (19. 
Parmi ces diverſitẽs de formes, preſque auſſi 
muluplices que les dioceſes, il en eſt certai- 
nement une preferable aux autres: pourquoi 
ne pas la chercher, Padopter, & la ſuivre 


— 
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60% Len annicpales de la province, tome 4, page 
354 & ſuiy. . 
Xiv 


1 
Ihe 
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dane cu les autres; & cette ſorme ne peut 
etre que celle qui fe trouve plus rapproches 
du droit commun, en ce qu'il veut que cha. 
eun puiſſe choifir le repre ſentant charge de 
ſes intéerëts; & que la reptè fentation dans let 
diflerens / Ordres ſoit en proporiion de Pins 
rerer qu'its ont a _— qui a N 
prèſentation. h Tort 

II ſeroit bien Brgutier: ado invoquat 
aujourd'hui des circonſtances locales æ Papput 
de ces uſages, & qu'on Fend que ces 
eirconſtanees rendroient aptes a fadminiſtraq 


tion toutes les communautès de certains dio« 


cèſes, & que, dans dautres , il my en em 
q un petit nombre; que, dans pluſieurs dio · 
cèſes, la Nobleſſe ne put point y entrer,, & 
que, dans autres , elle eüt la plurafité des 
voix par des Deputes nes,” qui ſonvent en 
ont-achete le droit à des individus er ne 
ponvoient pas en jouir eux-memes,- - 5: /'- 
Tout'ce qu'on pourroit dire fe been a 
ce qu'il a ere des temps auxquels toutes les 
municipalités d'un diocdſe ont ede cer- 
taines Fentre elles le droit de repreſentarion3 
que tous les differens Ordres des memes 
dioceſes ont canſenti à ce que Pun d'eux edt 
la preponderance 3 que, dans les differens 
Ocdres, la repreſentationa ete dẽvolue à certains 


639 
indiviqus „ Deen "4... a 
des dignizes ou charges qui ne ſant point A, la 


nomination de Ordre; que, dans celui de 


la Nobleſſe, la repreſentation a £6 devolue 
a certains individus, avec pouvoir den ven- 
dre le droit à prix d argent, & de Vancante 
meme, touies les ſois qu'ils jugeroient à pro- 
pos de le vendre à des indiyidus qui ne N 
toient pas en jouir eux· m mes. 
De pareil traites ,. n'exiſtant pa, „ne lau- 
roient etre allegues ; &, quand bien meme 
ils exiſteroient, ils ne pourroient ſe ſoutenir, 
daprès la juriſprudence des Cours ſauye> 
raines (aneſtee par M. Proſt de Royer) (1). 


toutes les fois qu'ils ſeroiem contraires au 


droit & au bien public. 

Après avoir ftabh les formes den 3 
des diſtrict, ſenèchauſſde, provinces, & de 
celui du Royaume, je rechercherai & deve» 
lopperai quelle devdit etre la forme & la com- 
3 de toutes les Aſſemblees qui y ſont 
relaui pour qu'il en reſylte Vegalite, dans 
la des i impots , la, facilite dans leur 
perception , & Peconomie dans les frais de 
cette meme 3 | 


|. nd 


(be eta 5 N 1 11210 
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- Depnts à cet effer nomm par chacune des 


communautès dont ſetoit forme , g&occupe- 
roi de l'exactitude des cadaſtres particuliers. 
de chaque communaute, dont doit Exe forms 
le cadaſtre du diſtrict, & chaque-individu de 


_ FAfﬀemblee auroit un tnteret particulier à ce 


qu aucune ne fir allegee ; elle soccuperomꝶ 
enſuite de la redaction de ſon cadaſtre, & 
mauroit, dans les annees ſuivantes, fur cate 
partie, qua ſurveiller à Pexactitude des cor-· 
rections, ou augmentations, ou diminutions 
qu eprouveroient les cadaſtres des commu- 


'nantes, qut᷑ devroient enſuite etre portees ſur 


le ſien, & former Particle du diſtri cans 
cadaſtre de la ſenechauſſce. | 
Les eſtimations & évaluations des revenus 
de tous les biens du diſtrict ẽtant faites dans 
les cadaſtres particuliers des communautes, 
il n'en reſte phis à faire dans ce dernier ca- 
daſtte; & il ſuffiroit qu'il renfermat en autant 
d'articles qu'il ſeroit de communames , le 
tableau de chacun de ces cadaſtres particu- 
Iiers, qui, enoncant la totalité des revenus de 
chaque nature des biens, & celle de ceux 
qui ſont poſſedes par chacun des ordres de 
la ſociẽtè, &tablit la totalitè des revenus des 


biens de la meme communauté; il faudrot 


633 


encore que ce cadaſtre fũt termiri6 par un p44 


tableau, dans la mẽme forme que ceux fur 
les cadaſtres des communautes, & qui, por - 
tant ſur tgus les revenus du diſtrict, ſerv i- 
roit à ſormer ſon article dans le cadaſire de 
la ſen&chauſſee. 

Une minute de ce cadaſtre ci· joint, . le 


n*. 2, cadaſtre de diſtridꝭ, comenant en ttoĩs 


articles les tableaux des revenus de trois com- 
munaut6s , ſuiyis de celut de la totalite des 
revenus de ces communautes, pourra rendre 
plus ſenfible ce que jai dit ſur cette ſorme. 

Les villes ne devrotent point Etre com- 
priſes dans un meme diſtrict avec les com- 
munautés du plat pays; ainſi que la ville de 
Toulouſe eſt ſeparte de ſon dioctſe, elles 
devroient avoir à elles ſeules un article dans 
le cadaſtre de la ſenechauſſee dans laquelle 
elles ſe trouvent ſituèes; le motif en eſt pris 
de ce que leurs interets ſont bien differens 
de ceux des communautes du plat pays: les 
principales richeſſes des villes conſiſtant en 
biens meubles, elles ont pour objet principal 
le commerce; celles de la campagne conſiſ- 
tant en biens- fonds, leurs proprietaires doiyent 
tourner toutes leurs vues a Paccroifſemenr 
de Fagriculture & du produit des terres. 


Dans les premiers temps, & lorſque les 


* 


* 


e 

"An Etats —— ẽtoĩent faire 
par vigueries, les habitans des villes froien 
bien plus charges que ceux du plat Pays; 
puiſque dans les Etats Generaux tenus 45 
Paris le 6 feyrier 1357, le revenu deſigné 
ſous le nom de feu étant le meme, ſoixante- 
cing feux dans les villes ẽtoient autant cotiſes 
que cent dans le plat pays (1)z & que apres 
ceux de la Languedoil, tenus a Compiegne 
E 4 mai de anne ſuivante, ſoixante & dix 
ſeux dans les villes le furent autant que cent 
bens le plat pays (). 4, 

Lorſqu'pon abandonna la re partition pat 
ſen, & qu'elle eétoit plus faite vers la fin 
dn quinzieme fiecle, que d'après les liyres 
ou papiers des eſtimes, les rentes & biens 


meubles qui forment la principale richeſſe 


. habitans des villes, étoient allivres un 
Auart en ſus des biens · ſonds „& aucun n toit 
— mais lorſqu on eut encore abandonne 
cetie forme; que les deputations aux Etats, 
& les r6partitions furent faites par dioceſes 


oh 
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0h) Recueil dex Ordonpanges des Rois par A. ks 
tem. 3, Preface, page 71 & ſuiy, | 

(2) Recueil des Ordonnances par M. Seoul 2 
tome 3% Page 119 & ſuivantes. 7 
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1. 857 
dont les Deputts a firent ker Com- 
miſſaires nes; ue la Nobleſſe fit cearidh 
de aſſemblée de Paſfiette ; que le Cletgè, 
contribuant ſepatentent ces Edmnimünes, neut 
plus aucun intérët A Pegalire dans la repar- 
tion; ; & que, , Papres 1 tous ces moyens, les 
Deputés des villes eurent acquis la prepott- 
derance dans les deliberations , „non ſeule- 


ment les rentes & biens meubles ceſſerènt 


Gare alſujettis 3 ha contribution, mais en- 
core la” plupart des villes ont tou le 
moyen d'etablir des contjibutions à leur pr 


fit ſur les habitays des corhiniunautes du plat 


pays qui les environnent. 25: une 


Les municipalitès des Yilles necefitent d 


depenſes confi derables; apres que lès rentes 
& les biens meubles eurent 'celle cy con- 
buer, il netoit Pas poſſible” que ces depenſes 
fuſſent  ſupporttes par tes itameubles en biet$- 
fonds; pour lors les villes faiſant vatoir ta 
ne celſte de ces depenſes & la prètendue 
impolſibilits dy 55 ont öbtenu la per- 
miſſion” Sabi A leur profit cextaihs' droits 
dentree & de Crs fur: divetſes conſomtna- 
tion e du marchand es dont font exctpites 
non feulement celles q qui "provienhent du fol 
de 1 municlpalite „mais encore celles qui, 
provenant du * Pune autre communauté, 


4 
| 
: 4 
f 
1 
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| 334) 
appartiennent aux habitans de la ville; apt 


boy 5 les habitans du plat pays, qui nꝰont point 
 Fautre debouche pour certains objets, que 


de les porter vendre à la ville, ſont ebe 
acquiuer ces droits , ſans eſpoir de retour; 5 
fans quoi ils ne pourroient pas ſoutenjr, dans 
la vente, la concurrence des habitans de h 
ville, co- e des biens dans leur 
meme communauté. 

Si on fait encore attention que celui qui 


vend ou achete ſans deplacer de chez lui, 
elt le maĩtre de ſes marchandiſes ou argent, 


& que celui que la n&ceſlite oblige cballer 
vendre ou acheter hors de chez lui ſubit 
toujours la loi du premier; on ſera conyaincu 


que les habitans du plat pays acquitient la 


plus grande partie de ces droits à leurs de- 
pens, & que c'eſt une contribution que la 
ville a <tablie & pergoit ſur un. 
Paſſant aux cadaſtres des ſendchaufſees, & 
on yoit que leur rẽdadion eſt bien fi imple & 


facile , puiſqu'ils doivent &tre formes par 


les reſumes des cadaſtres des villes & des 
diſtricts. Tout ce qui eſt dit ci-defſus fur la 


forme de ces derniers cadaſtres devant eue 
appliquè à ceux des ſenẽchauſſces, il eft inu- 


tile de le repeter ; il n'y auroit qua ſublli- 


tuner au nom des communautes qui farment 


1327 5 | 
les.anicles dans le diſtri , les noms e villes 


& des diſtrids qui doivent 1 45 icles 
dans celui de la ſenechauſlee ; & ce cadaſte, 

mme tous les precedens , 4 devroit & etre ter- 
F mine par un tableau ou reſume de tous les 
' revenus de la ſenechauſſee , 3 a Teffer de fors 
mer ſon, article dans celui de la province- 

Les memes motifs qui neceſſteroient que 
reiendue des diftrids fur d environ trente-cing 
communautes 2, exigent encore que Va arrondiſ- 
ſement des diviſions, ſous le nom de ſene- 
chaulſces ou autres , füt environ quinze | 
diſtris,, dont les articles, joints à ceux des 
villes qui ſe trouveroĩent ſiruces dans le meme 
arrondifſement, formeroient de vingt a vingt- 
cinq articles dans le cadaltre de la ſené- 
chaulſee, - 

Dans. les premiers temps, 1 14 rẽ partition 
dans le Royaume étant faite par ſenechauſ- 
ſces, les Depures des villes & vigueries, qui 
en compoſoient PAfemblee , departoient 
entre eux les quote parts qui les concernoient. 
Lorſque les Aſſemblees generales de la pro- 
yince,, | langes par I reunion des Depnes 
qui compoſoient PAflemblce de la ſene- 
chauſſee, furent devenues plus frequentes, la 
repartition des contributions etoit encore faite 


par ceue Aﬀſemblee fur les ſenschauNegs done 
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ſur les On, & Vigueties) 75 ou Ir les ae 
quand on eu adopt Cette de iefe foi 
comme on le voit dans le tabfer 2 
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Adluellement o on ne CO OY plus de Witt. ü 


tre de ſencchauſſce'; Ee: l Teroit ee, dune 
neceffite indi fpenſable quit Y En eur pour h 
Tepartition des contributions, , K notammeſit 
pour celle des Kais de fa whncipalite de la 
ſEnechauſſee ,* en. plus Soße r g. 
eu de Jax ents, vitqu ils comipreniien 
tous ceux de la tonfirudion & exufetien des 
chemins Is e "chauſſtes qui | palſeht 
dans differens dioceles ans fortir "41 fent- 
| chauſſee , frais dont Ia repartition' "elf _aflig- 
lement bite en ſuivant la proportiofi elite les 
"give Lſes, daptés les t ables 8 019 1 72 
pour la repartitzon, de ka ravine ur les di 
"ctſ&”, table dont, 1 Wer, en 22 
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Enachauſſtes compoſces d environ quinae 
diſrids, dom chacun le ſeroit par en iron 
nente · oinqꝗ communautẽs ; apres cela la 
rdovincel de Languedoc, une des plas eten- 

dues du royaume ; renſermeroit cing ſend = 
chauſſbbs 3 dans celles qui nen renferme- 
taient qu une, le cadaſtre de la ſenẽchauſ- 
ſee ſeroit celui de ia province. 1 14 

IL conviendroit bien mieux de reunir les 
petites provinces & diviſer- celles qui ſont 
trop Gtendues, pour que les frais particu- 
liers aux, munipipalites provinciales ſuſſent 
moins ſenſibles .aux premieres , & qu'elles 
euſſent toutes un intEret à peu pres egal au 
bien & aux avatanges de la focicte _ 
nh, Henin n input 

Les diviſions des provinces wont pas with 
jours exiſts tolles quielies ſont. aujourdhui , 
relativement à dA repariition des contribu- 
tions , & des frais particuliers aux munici : 
palitss provinciales. En 1386, le Rouergue, 
le Querei Etoietit compris dans la municipa- 
lits; de. Languedoc (i) en 3407, les diocèſes 
d' Auch, Lombès , & — Etotent 
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BS (338). 
encore de la meme municipaſitẽ (1). Om 
pas touſouts fait la repartition des filhifitles 
generaux d apres les diviſions des province 
puiſquen 1492 le. royaume .n'&toit d.] 
pour pette repartition, quꝭen quatre gen 
lités; ſavoir, de Languedoil, de Langue 
doc, d' Outreſeine, & de Normandie (a); 
&a apres la recherche -genetale du royaume, 
qui fut faite à cette ẽpoque; celle de Lin- 
guedoc, compoſde de la province de ct 
nom ; du Dauphiné, du Lyonnois, Forer, 
Rouergue, partie” du Limouſin, & de la 
Plus grande partie de ia Guienne, fut allegee 
de vingt mille livres ſur aide ordinaire: ſi les 
diviſions ont ere ſouvent & conſidera blemem 
changees , pourquoi ne pourroient-elles pas 
Ferre encore, ſur · tout des que ces nouveiur 
changemens rauroient pour but que la correo- 
tion des un en men e 
miers ? 1% eb oh 7 
D'apres les ait ei delles wenn, cating 
ſauroit oppoſer à de pareitles: rEunions ou 


diviſioas, des r e 5 tous 
| IM i 7 400 +. X — 
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FI} Tar 5, nere 35, ns. ae 34+ Freuves d 
meme volume, page 366. 
(2) Voyei ci-deflus , page beg 


( 339 ) 
les temps, bien moins des traires de reunion 
3 la-couronne, qui ne peuvent porter que 
ſur la domination feodale ; on ne pourroit 
alleguer que des Paige pollerieurs .; aux 
lettres patentes de Charles VI, en 1383 - 
Ia redadion du radaſtre general du royauime , 
en 1491 3 privileges toujours revocables 7 
| yolonte. Que de itaités parũiculiers qui ne 
peuvem ſe ſoutenir qu autant qu'tls ne ſont 
pas prejudiciables au bien public & aur ifi- 
terets de la ſociete en general! & quand bien 
meme les diviſions des provinces reſtergierit 
ielles qu'elles ſont, on ne pouttoit oppoſer 
ces uſages , privileges & uaitẽs + A une umi 
de forme dans la redattion de ces cadaſtres, 
puiſqu'elle a exiſle apres eur „& que Pegalits 
dans la rEpartition ne peut etre ctablie & 
maintenue, ſans cette unite de forme dans 
les differens cadaſlres du royaume. pour que 
le contraire eùt lieu, il ſaudroit, captès les 
conſiderations ramences, dans les lettres pa- 
tentes de Charles VI, ci - deſſus citces , que 
les contributions ae fuſſent etablies que pour 
la garde & defenſe Pune partie des citoyens; 
& ſi ceux qui ont &ts ci- devant aſſujettis-à 
des Seigneurs- particulier, deyozent moins 
contribuer , dure choſe Jeroit gue ceuæ gui 
8 1 in 


Nen 


1 
2 francs 5 fuſent de pire condition Jae ta 
autres (5). ” * 
En ſuiyant la forme de | tous ces cadaſtits 
paring: , celui du royaume devroit 
forms par autant darticles, qu'il renferiis My 
provinces, dont chaque article indiquersit fl 
totalite des revenus; le tableau de ce 'cadaſlre 
* prélenteroit, d'une manière preciſe, 
rotalits des revenus des biens de chaque 
nature ; ; celle de ceux qui appartiennent l 
chacun des Ordres de la ſociété; & enfin la 
rotalits des revenus des biens de tout le 
pyabine ; il n'y manqueroit que celle 4s 
ens - - meubles en capitaux & effets de com. 
merce, qui, à ce que je crols, peut y Ette 
inſerce ſous une forme dont Jai ;ci-deyart 
renyoys le developpement a leurarticle dats 
le cadaſtre general du royaume. 5 
D' après ce qui eſt ci-deflus, notamment 
— Page 300 & ſuiv. les biens de cette nature doi 
vent ètre aſſujettis 2 A la contribution. La diff- 
gulté ne conſiſte que dans evaluation exade 
de ces biens, pour pouvoir leur aſſigner une 
quote-part proportionnelle à ceux des autres 
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(i) Voyen ci-deſſus, page (3. 
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natures I avec Egalite r. Jes 
differena individus, qui en ſont les proprid- | 
hires, Avant den vepir lä, il eſt à propos 
dloblerver que, pour fi peu quis. fuſſent 
cotiſes, la ſocietè en. retireroit plus qu'elle 
ne le, fait , puiſque les proprictaires de. ces 
biens n 'acquutent, les contributions cablics 
ſur les objets de commerce, que pour 
partie de leur conſommation particuliere,,, 
je ſurplus étant, en grande partie, abſothẽ 
par les frais de rẽgie, de receite. y+ & yu's 
quelque ſomme que cette. coiiſatio fat 
Portege, les propricuires de ces biens Y ge | 
'grerojent beaucoup , en ce qu ils ſeroient 
diſpenſes des avauces pour les droits de nag, 
douanes, entrees, ſorties, appoſi tgns, des 
plombs , rranſiul, &c. & les h =p 
ſont les ſuites. a 1 
Le ſeul moyen pour Pevalaciion des, biens 
& capitaux dans le.commerce ,;elt un _releve 
des bureaux des doyanes. Ce, moyen eſt ãn- 
dique par M. de. Baſville , Intendant de la 
province de Languedoc, qui, dans les m- 
moles pour ſervit 3 Phiſtoire de cette pro- 
vince les porte à 43,916,225 liyres. , Ce re- 
lers eſt au deſſouz de Jo valenr de ce Nene, 
en ce que les obien qui ne ſopt pas aſſuleuis 
a.des droits, n' ſam point neee que 
iij 


| im) 
Yappte du gain encourage! la Haude ii 
tiplie' la contrebande; ce qui ne ſeroit pus, 
© des buremix, ſous Ke Grtiriari6n de con- 
ble du commerce : » places: a5 tous les lieu 


. les —— ou lettres de e 
gui "Tviyent ces matchandiſes , & dans lef- 
quelles , a Penonciation des obſeis, e 
Lire joime leur evaluation. | 

Les Negocians, leurs Commiſſionnaitts, 
1 Conducteurs des marchandiſes aurdient 
yo un Finteret bien eloignè à deguiſer la'verite, 
& à eviter cet enregiſtrement, puiſque la c- 
nfation de ces effets nie devroit etre Porite 
que fur le cominerce general du royainme; 
its 'devroient y ere aſſujettis ſons la foi du 
ſerment; &, s'ils y contrevenoient, ils ſe⸗ 
rorent dans le cas d'ꝭtre conſiderẽs comme 
volevrs publics, & condamnes à des peines 
ufffickives & infamantes'; mais jamais ils ne 
Aevroient Ferre à la da des marchar- 
diſes qui peuvent appartehir à autres que e 
qui avroient dä Jes déclarer ou évaluer An 
que ſbuyeni ils mont pas encore! payces. 
Bien lem que Fetabliſſement de Src 
bureaifx* füt A charge Etat en general, & 
en Fa zu commerce, ils ſeroient 


tw) ; 
avintagenx 2 Fun & à Fautre £ à HEut, en 
ce qu ils donneroient à cormoitre la totalits 
des biens & capitanx dans le commerde, 
pour pouvoir les aſſujettir a la contribution; 
au commerce, en ce quꝭau moyen dun ſeul 
impôt, il. ſeroit debarraſſe des entraves aux- 
quelles il eſt afſujettr a razſon. de tous ceun 
exiſtans', & que cet impõt ou contribution 
ſeroit toujours en proportion de Faugmenta- 
non ou diminution du commeree, & en ce 
que la forme & le régime ſous lequel ils 
devroient etrre etablis, diminueroient de beau- 
coup limportation des objets des manufaurey 8 
Etrangeres , & augmenterotent Pexportatiom 
de celles nationales. Les avantages de Etat 
& de la (ociete en general ſont évidens; il 
ne reſle qu'a deyelopper ceux du commerce. 
Le commerce gagneroit beaucoup a ce 
que Pimportation des objets & matières de 
production étrangère, neceſſaires A la con- 
ſommation du Royaume ou a ſes manufac- 
tures, a raiſon du commerce extérieur, & 
exportation de toutes les productions du f&t, 
& des manufaQures nationales, fuſſent enre- 
giſtrees ſans frais; & il. gagneroit encore plus 
a ce que Pimporation des objeis fabriques 
dans les manufactures Etrangeres , & Vexpor-. 
tauon des maũières ou productions nationales 
Y iv 
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qui peuvent etre ouvrees dans ſes mj, 


tures, fuſſent aſſujeitis aux plus forts' droits; 
il faut pour cela des bureaux, & ces memes 
bureaux, pour exiger les droits ſur certaines 
marchandiſes, enregiſtreroieniſles autres gratis, 

Depuis que les avantages du commerce 
ont etè pris en conſidèrauion par les cheſs 
des ſociẽtẽs, & que les nations voiſines on 
rivales dans cette partie en font objet des 
traitEs particuliers, la fixation de ces droits 
d'entrẽe & de ſortie n'eſt plus a la diſpo- 
ſuion arbitraire de l'une d' elles; mais rien · ne 
Koppoſe à ce qu' apres la fixation d'un tarif 
elpectif a une quotite determinèe pour cent, 
ehacune de ces nations n'en etabliſſe la per- 
ception dans la forme qu'elle juge la plus 
convenable a ſes interets; il eſt un moyen 
bien ſimple pour que le produit des droits 
fur les importations fut portee au plus haut 
point, & que cette importation fit moins 
conſiderable : il ſuffiroit pour cela que la 
perception en fut, faite a Pentrte du royaume, 
{it un connoi ſſement exact bien détaillẽ, ſuivi 
dune Evaluation 3 que ce connoiſſement, 
6valuation , & acquit des droits ſuivit les 
productions des manufactures etrangires dans 
toutes les mains des Negocians où elles pour- 
roĩem paſſer, juſques à leur conſommation; 
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& que les Negocians entre les mains de qui. 
elles ſeroĩeni fufſent tenus de les repreſemer | 
à tous les acheteurs * yt re 
toient à les vort. | 
D'après ce moyen, les eee * 
geres, ne pouvant pas circuler dans Pinterieur, 
fans ètre ſuivies de cette premiere Evaluation 
& de Pacquit des droits d entrèe, elles ne pour- 
rotent plus etre é&valuces a bas prix lors de 
cet acquit, parce que, quoique le Nego- 
ciant füt le maĩtre de ces marchandiſes, & 
put en demander ce qu'il voudroit, les 
acheteurs,; maitres de leur argent, & 3 
naimeroient pas' a Etre ſes dupes, ſe fixes" 
rojent ſur cette premiere evaluation, & lui 
laiſſerotent ce qu'il voudroit vendre trop cher, 
pour ſe pouryoir des manufactures nationales; 
il en reſulteroit encore que certains Negocians 
ne pourroient pas donner comme etrangeres 
les plus belles productions de nos manufac- 
tures, qu'ils decrient par-la,' en mème temps 
qu'tls font fur elles des profits immenſes, 2 
raiſon du goũt decide de certains individus 
pour tout ce qu'on leur dit etranger, quoi- 
que ſouvent ils ſoient hors d'erat de comparer 
& de juger par eux- memes entre les produc- 
tions errangeres & nationales. ; 
On objedera peui- tre que les marchan» 
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difes entrees dans le royaume eh balles- on 
caiſſes conſiderables, ſont enſuite diviſes 
entre un grapd-nombrs de Negocians en de- 
tail; mais rien n'empèche qu'une copie du 
premier connoiſſement, evaluation, & acquit, 
collationnee & paraphee ſans frais par un bu- 
reau de douane, ou par le chef une chambre 
de Commerce ( etablie comme je le ditai ci 
apres), ne ſuive la plus petite partie de ces 
marchandiſes entre les mains de tous les Ne- 
gocians ot elles peuvent paſſer; & on ne 
fanroit ſe recrier contre tous les ſoins que 
oecafionneroit, & les peines qui ſeroient 
Jes ſuites d'une inexactitude à cet égard, fi 
on fait attention qu'il eſt du plus grand inte- 
ret, pour la ſociẽté en 'gentral & le com- 
merce en particulier, d'ẽtablir toutes les en- 
traves poſſible au commerce des p de 
manufacture etrangere. 

Un releve fait à la fin de ns annee 
de tous les bureaux de controle du com- 
merce feroit connoitre la valeur de tous les 
objets qui ont été en activité dans le cours 
de Pannee, dont le revenu fixe, a canq pout 
cent, devroit former le premier _—_ dans 
le cadaſtre general. dn royaume. 

Les commergans ne pourroient pas feb 
crier ſur ce qu'on cotiſeroit des revenus 


* 
; 1 
incerteinb , puiſque ce ne ſeroient que des 


revenus cenſés rentres en leuts mains, & 

ne le ſerolent mime qua raiſon de cinq pour 
cent dun capital, qui, en marchandiſes, eſt 
tvaluè parmi eux a dix pour cent; & en 
argent, conſiderè comme marchandiſe ſur 
laquelle il n'y a point a perdre, a fix pour 
cent; & ce releve étant fait tous les ans, 
ils ne ſeroĩent jamais dans le cas d' prouver 
des ſurcharges. En ſuppoſant que la valeut 
des effets & des capitaux dans le commerce 
fut portèe par ce releye a un milliard, le 
premier article du cadaſtre du royaume pggy 
teroit en revenus A commerce —_——_ 

Tous "il autres acide. a meme 5 
des provinces, devroient etre redigés dans la 
meme forme que celle ẽtablie pour les cadaſ- 
tres des diſtricts, ſea&chauſſees, & provinces, 
que je crois inutile de retracer ici, & le 
tableau de reſume preſenteroit , d'une ma · 
nicre auſſi exacte que preciſe, la toralite des 
revenus du royaume, celle de ceux de cha- 
que nature dey biens, & celle de ceux poſ- 
ſedes par chacun des Ordres de Etat qui 
ẽtabliſſent la proportion de Pinterert que cha- 
cun deux a au bien & aux avantages de la 


lociete, 


„ 
+» Tyapris'de pareils cadaſires zl repanition , 
des contributions ne pourroĩt tre ſae qua 
vec la plus patfaite egalits3 mais ĩl faudroit 
en meme temps que cette TEpartition ou 
aſſiſſe des contributions fur faite en quotits 
du revenu, & non au ſou la livre. 
Dans hs premiers temps ,-la repartition & 


aſſiſe des tailles etoit faite par quotitè du re- 


venu, puiſque le juriſconſulte Beaumanoir, 
contemporain de Saint Louis, dit: Se il devoit 
payer de cent livres dix livres, Gc. (1). En 
1303, le Roi Philippe le Bel ayant affemble, 
ur la première fois, les Prelats & Baron 
de ſon royaume , &tablit-, de leur avis, un 
ſubſide du cinquième des revenus & du vinge 
tième de la valeur des meubles (a). En 1304, 
le Clerge & la Nobleſſe accordèrent le cim 

quieme de leurs revenus (3), & en 1358, le 
ſubſide ſur le Clerge & la Nobleſſe pour la 
rancon du Roi Jean etoit' encore en quotité 
des revenus (4) ſur les communes ou Tiers. 
Etat; elle etoit faite pat ſeu. 10 
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(1) Voyez ei-deſſus, page 6. 
(2) Voyen ei- deſſus; page 2727:ꝓut i 
(3) Voyex ci- deſſus page en very 100 
(4) Voyez ci- deſſus, page 30. 
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A cette dernitre oak" les privilegich 
ayant ceffe de contribuet à part & cram 
tous cotiſes avec les communes, on adopra 
pour tous ia ſorme en ulage pour le Tiers 
Etat. Si on avoit repris la forme dtablie par 
Philippe le Bel pour tous les Ordtes, & 
ſuivie juſqques alors pour le'Clergs & la Nol 
bleſſe, & qu'elle eũt ere ſuivie juſqu' nos 
jours, E quote-part' des reyenus, fixte pour la 
contribũon ; nauroit jamais été dans le eas 
laugmenter parte quꝰctant toujours en pro 
portion des revenus; elle auroit ſuffi à tous 
les beſbins de Etat. On adopta une ſorme 
oppoſte ; Pins faire attention que Taugmens 
mion dans la valeur des'derirees' & oelle det 
momoies pourtbir etre dans des proportions 
diferentes. comme il eſt artive'; & perdant 
de vue le revenu reel, O chercha à donner 
aux biens; une valeur ideale, pout allujetiir 
a une plus forte contribution ceut qui, par 
leur nature, n- exigeotent pas autant de ſoins, 
ou Etoient "moins. expoles I des Evenemens ' 
contraires. De- la, Forigine des allivremens 
ſur les livres Peftime , daprès leſquels un 
revenu de trois cents livres deyoit etre allivrẽ 
ſix livres, ſept livres cinq ſous, & meme 
ſept livres dix ſous , ſurvan la differente na- 


ure des biens dont il prbyenoit, & on aban- 
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donna enſin eue ſorme, pour cotiſer,, dans 
certaines provinces, ſur desapergusincertains, 
& dans d'aures ,:d'apres. des allivremens re- 
latifs aux qualites des biens, ſans aucun 651 
à leur reyenu, reel... 77221 Hove. noi? 

Le produit des contributions Emblies fur 
la ſociets ẽtant Je ſuite employs à \ Fachat des 

| memes denrees ou marchandiſes qui ont eto 
ou qui ſeront vendues par les premiers pro- 
Prictaires pout les acquitter ces coniribu- 
tributions, quoiqu *acquinces en argent, 
doivent neceſſairemnt augmenter (indepen: 
damment d'auttes circonſtances) non en Prot 
portion de la valeur des movnoies , mais en 
proportion de la valeur des: denregs 3. & cel 
ce qui arriveroit, ſi les contributions ctoient 
etablies & aſſiſes en une Moti quelconque 
du revenu, & qu/aucun n'en füt excepte, 
Un exemple pris dans les temps recules N 
rendre ceue yerie ſenſible. 

En 1358, dernière £poque a laquelle, les 
privile gies etotem cotiſcs ſeparement c du Tiers. 
Etat, & ou on abandonna entièrement la repar- 
tition par quotitè du revenu, la contribution 
ſur ce dernier Ordre, dans la province de 
Languedoc, fur 1,45 1,000: moutons d or; qui, 
A cinquante-deux au marc, & le marc d'or 
6Gtant-a_78 liyres IF ſous 5 ſe Portoĩent 3 
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2,197,427 livres 12 deus iy deniers ſept tre- 
zièmes touxnois; actuellement le marc dor 
Etant A $28. irres 12 ſous, cee dernire 
ſomme repreſente 23,141, 136 livres 19 ſous 
10 deniers. neuf treiziemes, de nos jours. 

Mais il sen faut de beaucoup que cene 
ſomme puiſſe repreſenter la premiere relau- 
vement aux beſoins de la ſociete ; pour que 
cela fut, il faudroit que la valeur des denrèes 
& autres objets, a achat deſquels ces contri- 
butions ſont employees, n*etit. augments que 
dans la meme proportion. En 1340, le bls 
ne S gtoit pas Eleve a Narbonne au deſſus de 
ſept. ſous: le.ſetier ; ; on voit, par des procts 
verbaux ſur les Evaluations des denrees dans 
ce meine diocèſe , poſterieurs : a, 1360, quela 
valeur du ble y Etoit portce à dix ſous le 
ſetter ; actuellement il le ſeroit à plus de douze 
livres. Laugmentation de la valeur des den- 
rees. ẽtant dans la proportion d'un a Plus de 
vingt-quatre „& celle ſur: les monnoies un 
a mains de onze; il Sen faut par conſequent 
de plus. de treize vingt - quatriemes, que 
23,121,126 livres 19 ſous 10 deniers neuf 
treizzemes., de nos jours, ne repreſenent 
2,197,427. livres 12 ſous 2 deniers ſept trei- 
ꝛiemes tournois de ces temps recules : il fau- 
droit pour cela $2,738,263 livres. 
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De pareilles' 1 Kites en \diff6- 


rens lieux & à differemes Epoques , me pa- 
roĩſſent le ſeul moyen propre à fixer Paug- 
mentation qu'ont Eprouyee les impors ; mais 
il faut encore , pour cela, diſtraire du mon- 
tant aduel des contributions ce qui concerne 
les frais des municipalités particuliꝭres, wa- 
voir egard qu'a ce qui entre ou eſt cenſe en- 
Ter au trefor royal ; calculer, comme fi tous 
les biens, tous les indiyidus y-etoient aſſit- 
jettis, ainſi qu'ils Petotent dans ces temps re- 
rulẽs; il en reſulteroit certainement que les 
dẽpenſes de VEmat , de la ſociets generale, 
par conſequent les contributions; ſont moin- 
ures aujourd hnĩ „ qu'elles ne Petoient dans 
des temps ol Pon croit t qu uy ctoient mo- 
. 

Du moment que la chpariaon” fut faite 
fur des allivremeus, il devint très- difficile de 
S apercevoir d od provenoit Taugmentation 
fur la quote - part individuelle des citoyens; 
ceux qui, Etant en place, ou qui, par leur 
aſcendant ſur des adminiſtrateurs foibles on 
ignorans, avoient en mème temps un interet 
particulier: à en affranchir certains biens, certains 
individus, ont ſu profiter des citconſtances; 
il ren eſt pas de plus favorables, que des 


uoubles interieurs , ou des guerres diſpen- 
dieuſes; 


ai le dae 9 ſeduit pat & "ob 
les premieres appatefices, tegardoit ces mo- . 

tifs comme Punique cauſe de Laug mentation * 
il r'ooſeryoit pas; & perſonne ne lui faiſoit 5 
obſeryer que Faugmentation ſucceſſive dans 

la valeur des denrees ou marchandiſes la ne- 
ceſſiioit; & que Pexemprion_ de certains 

biens ou individus &toit: la ſeule cauſe de la 
ſurcharge. Ceux qui avoient trouvè les moyens — 
d'exemption; ont toujours ete les premiers à a I 
ſe rectier contre Penormne des ſubſides; le 
peuple les a regardes par cela ſeul; comme 
ſes protecteurs, ſes anges tutèlaires; ce qui 
ne ſeroit pas arrive, fi la repartition avoit 
continue A'Etre faite par quotitè de revenu g 
paree que cette forme; ſuivant toujours Faug= 
mentation dans la valeur des denrees, auroit 
en meme temps fait apercevoir que la ſurs 
charge ne provenoit que de ces exemptions. | 4 
La celebre maxime de Charlemagne, docendus 4 . 
eff populus ; non ſequendus, ne ſauroit erre 
mieux appliquẽe que fur le fait des contri- 
enn , 
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Sar la repartition & perception. 

D'apres ces F,... obſereations, il me 
Paroit que la meilleure forme poſſible de re- 


8 ſero of par quotite de revenu; 1“. en 
ce quien ſuivant cette ancienne forme, la 


mẽme quotitè ſuffiroit aux beſoins de a ſo- 
ciete, ſoit que la valeur des denrees ou mar- 
chandiſes augmentat ou diminuat; 2% en ce 
que la quotite impoſce ſur le royaume, pro- 
vinces, ſenechauſſees, diſtricts, municipa- 
lites, Etant connue de tous , * exemptions 
particulières ne pourroient plus s' introduire 
fans qu'elles fuſſent ſenſibles aux derniers in 
dividus, & qu'un cri * ne s elevit 
contre elles. | | 

On a eru qu'il convenoit que Pimpor fog 
la denomination taille, & tous ceux qui 
portent ſur les proprietes, fuſſent fixes d'une 
manière invariable. L'Auteur d'un Quyrage 
-imprime en 1780 (1), apres avoir dit, 
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(1) Voyez Eſſai ſur la derniere Revolution de l'Or- 
dre Civil en France, en 3 volumes. Londres, . 
tome 2 2 127 & ſuiv. 
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« On a de nos jours eclaizci la matiere. de * 
» Pimpot d' apres des principes lumineux 
» & patriotiques , qui tor ou tard feront loi 
» dans toute ſociete civiliſee où lon youdra 
» que les hommes ſoient heureux, &c. „; 
diviſe 'entuite les contributions neceſſaires a 
la ſociete en import direct & indirect; le pre · 
mier porte ſur les proprietcs , & le ſecond 
comprend, ſelon lui, toutes les autres impo- 
ſtions de Tale nature quelles ſojent , & 
quelque nom qu'on leur donne. 
Limpôt indirect (ajoute- t- il) a toujours 
» dependu de la yolonte ſouveraine de nos 
» Rois; ainſi les profits: ſur la fabrique des 
» monnoies, les droits d'entree & de ſortie, 
» ceux importation & dexportation , les 
» droits ſur differens objets de conſommation 
» & ſur les dentèes, ont été de tqus temps 
» fixes, ctablis, augmentes, comme il a plu 
» aux Rois de France, Nous ne parlons pas 
» du domaine & des droits feodaux qui en 
» ſont la ſuite ; tout cela eſt encore dans la 
» diſpoſition abſolue du Souverain . 
Malgre ces Autorites , joſe croire que Pime - 
pot indirect eſt celui qui deyroit-erre le pre- 
mier fixe, & que Pimpot direct n' tant que 
le complement des ſommes nèceſſaires aux 


beſoins de la ſocicte , doit varier ſaivant les 
Z ij 
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circonſtances; telle etoit Popinion generals 
dans les premiers temps, puiſque Fimp6t indi 
rect ſur les conſommations étant toujours 
le meme, on voit que Pimpot direct aug - 
mentoit bu diminuoit dune année à Pautre, 
ſuivant- les circonſlances; & que dans ['im- 
pot dirett, ſous le nom de taille, on diſtin- 
Buoit la taille comtale de An gs: & que 
la dernière, indeterminee , n'avoit rien d'odieux 
ni de ſervile comme la premiere. 

Reprenant la repartition des contributions 
Papres ces dernières- vues, & ſur un ca- 
daſtre redige dans la forme ci- deſſus detaillee, 
il faudroit ſouſtraire des ſommes nèceſſaires 
aux beſoins de la ſociété le produit de cet 
import indirect, qui, ſuivant les Etats des Fi- 
nances ci · deſſus cites, ſe porte à 262, 270, oool. 
de duction faite des frais de recouvrement; en 
ſuppoſant que les beſoins de Etat neceſſ- 
raſſent une contribution de. . il reſte- 
rot. . . a departir ſur tous les revenus 
de la ſociete, dont il faudroit encore deduire 
ce a quoi ſe porteroient les economies ſur les 
frais de perception, d'apres un nouveau plan. 

Le cadaſtre general du royaume donnant 
à connottre d'une manitre preciſe: la totalitẽ 
des revenus de la ſociete, ce produit, diviſe 
par la ſomme a impoſer, indiqueroit la quotes 
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part qu'ils doivent ſupporter „qui, étant la 


meme, ſuffiroĩt à jamais aux beſoins de PErar , 


puiſque ſon produit ſeroit, dans tous les temps, 
en proportion de valeur des denrees ou mar- 
chandiſes 3 Vachat deſquelles les contributions 
ſont employees, & qui diminueroit en pro- 
portion de Paugmentation des impòts indi- 
rects, & de la diminution de la dette natio- 


nale, par le deces ou le rembourſement des | 


cx eanciers 


Le cahier de repartition du royaume & | 


les provinces, deyroit ènoncer, en premier 
lieu, la totalite des ſommes neceſſaires aux 
beſoins de PEtat, le produir de Pitnpor in- 
direct, & ce qui reſteroit a departir ſur les 
terenus de la ſociẽtè, qui par conſe quent 
formeroit Fimpor direct. 

Un ſecond chapitre de ce meme cahier de- 
vroit Enoncer la totalite de tous les revenus 
particuliers des membres de la ſociete ,, l. 2 
diviſion de cette ſomme 4 Par celle de Fimpöt 
direct; do il rſulteroit la quotiiẽ du revenu 
dont rb formẽe la contribution. T BP Vos 

. Tous les articles ſaivans. dans ce eahier MN 
en meme nombre que ceux du cadaſtre ge- 
neral du royaume , peuvent etre formes par 
une ſeule ligne, qui, Enongant la totalité 


des reyenus particuliers dans chaque province. 


Z ĩij 
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afigneroit fur chacune elles la quotité de 
leur contribution, d après la proportion fixee 
pour tout le royaume. 

Le premier aricle de ce livre ou cahier de 
repartition ſur le royaume, erant, comme dans 
le compoix general , celui du commerce, & 
PFegalite reſpedtive dans la repartitian ſur les 
differens individus proprietaires des biens de 
cette nature paroiſſant plus difficile, je'crois 
devoir commencer par chercher & develop 
per la forme propre & particuliere | a Ces 
biens. 

On a vu <Ldeffuns qu'il ẽtoit res- acile de 
connoĩtre la valeur de tous les biens & capi- 
taux en activité dans le commerce, par un 
releve des bureaux établis a cet effet, qui, 
neceſlatres pour la perception des droits ſur 
les objets qui doivent y tre aſſujettis, enre- 
giſtrerotent tous les autres ſans frais; cela ſup- 
poſe que les bureaux particuliers remettrotent 
leur releve a un bureau general dans chaque 
province „ou autres arrondiſſements plus ou 
moins &tendus , ſuĩvant qu'il ſeroit juge le plus 
convenable ; que le bureau general de chaque 
province ou arrondiſſement remettroit au bu- 
reau general du royaume le relevè de la pro- 
vince ou arrondiſſement; & que c'eſt de la 
tbtalité de ces derniers releves que ſerait for- 
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me Fanicle du commerce dans le cataffre 
general du royaume. * © 

Lorſque le conſeil ou comite forms par le 
Roi pour la rẽdaction du cadaſtre general du 
royaume , & la repartition de Pimpot direct 
ſur le commerce & les provinces , auroit fixe 
la quote-part qui devroit &tre portce ſur ce 
premier article, la repartition ſur la claſſe des 
citoyens proprictaires des biens de cette na- 
iure devroit leur ètre confice , comme aux 
ſeuls competens pour la faire avec ẽgalité. 

Il faudroit pour cela qu'il füt etabli dans 
chaque ville une chambre ou conſeil du com- 
merce, à qui on donneroit des arrondifſemens; 
que cette chambre fit formèe par des indi- 
vidus Elus à la pluralite des ſuffrages par 
tous les Negocians de la ville & arrondiſſe- 
ment, dans une aſſemblèe generale convogqute 
a un jour fixe & determine pour toutes les 
annees , & qu'elle füt compoſee d'un Piefi- 


dent , un Syndic , & un nombre de Conſeit-- 
lers relatifs à Petendue de Parrondiſfement 


de la chambre, & à celle de ſon. commerce. 
Un certain nombre de Deputes de ces 
chambres particulières du commerce, rela- 


uf a la quote*part de leurs contributions, 


devroit former une chambre generale” du 


commerce de la province ou autre arrondiſ- 
Z iv 


s 
1 
3 


* 
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r 
ſement; & enſuiyapt cet ordre, la chambre 86. 
nerale du commerce du royaume ſeroit formes 


par les Deputes des chambres des provinces. 


Cette chambre generale ſeroit chargee de 
departic la quote part de Vimpot direct, con- 
cernant le commerce , ſur les chambf des 
provinces , & ces dernieres ſur les chambres 


particulières des villes & arrondiſſemens de 


leur reſſort; les connoiſſances particulières 
qu'elles auroient pour le faire avec egalite, 
pourroient encore ętre aidèes & dirigees par 
les releves des bureaux de deuane, qui leur 
ſeroient communiques, 

La repartition par ces dernieres chambre: 
ſur les individus paroit moins aiſce a faire , 
les releyes des bureaux de douane ne pou- 
vant pas leur ſervir pour diriger les de par- 
teurs ; mais indẽpendamment que cette cham- 
bre ſeroit dans le cas de connoitre Perendue 
du commerce de chacun des Negocians de 
ſon, arrondiſſement, il y auroit un moyen 
propre # a éviter les ſurcharges 3 il conſiſteroit 
à ce que les Negocians qui voudroient fe 
plaindre ne puſſent le faire qu 'apres avoir 
Communique leurs livres , tenus en confor- 
mite des ordonnances , a des commiſſaires 
que la chambre noimmeroit our cela, qui 
pouroient meme n etre pas Negocian » & 
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qul, afſujettis au ſecret ſous la foi du ſer 
ment, certifieroient à la chambre, ſous la 
meme, foi , que la uxe ſur rindividu plai- 
g nant excedo la quories impoſce ſur le com- 


merce. 
On a reconnu de tous les temps Sonde il 


ſeroit avantageux au commerce que les Ne- 
gocians ne puſſent point changer & alterer 
leurs livres; & ce font ces avantages qui 
ont motive les ſages diſpoſitions contenues 
dans les dix articles du trroiſſeme titre de 
Ordonnance du Commerce, du mois de 
mars 1673, Ces diſpoſitions ront rien de 
genant pour les Negocians ; puiſqu'elles ne 
conſiſtent qu'a faire parapher leuts livres ſur 
le premier & dernier feuillet, par Pun des 
Conſuls , dans les villes out y @ Juridiction 
conſulaire , 8 tans tes autres, pur le Maire 
ou Pun des Echeving » ſans e. ni droite „ 
TY 

Les lois ne ſont ordinairement regardees 
que comme des oonſeils, lorſque leur irifrac- 
tion rafſyjettt point a des peines. Particle 
11 du titre 11 n inflige que des peines Elote 
gnees , & dans un avenir incertain, en preſ- 
crivant que les Negocians qui, lors de leur 
faillite, ne repreſenteront pas leurs regiſtres 
& Journaux ſignes & paraphes comme — 
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pourront etre reputes banqueroutiers Bae 
leux. Lanicle 12 ajoute : : les bangueroutiers 
frauduleux feront Pourſuivis exeraordinazre- | 
ment & punis de mort. RY 

Dans ces textes precis de POrdonnanee , a 
& les livres des Negocians n'etant pas ſignes, 
& paraphes , ſur mille banqueroutes, il nen 
eſt pas une qui ne put & ne dut ètre reputce 
: frauduleuſe ; mais ſur mille n'y en ayant pas 
une qui ſoit pourſuivie comme telle, les 
Negocians ſe diſpenſent de cette formalite qui 
eſt des plus eſſentielles; & dès qu'il ne leur 
en coùteroit rien pour la remplir, ig ne pour- 
roĩent avoir en vue que de le reſerver la face 
lite de compoſer des liyres à leur guiſe, les cas 
ct᷑une faillite arrivant. 

It wen ſeroit pas de meme gils ne pou- 
votent ſe plaindre d'ume ſurcharge qu'autant- / 
qu'ils auroient rempli ces formalutes , parce 
que cette ſurcharge pouvant revenir tous les 
ans, ils ſe trouveroient  obliges de tenir leurs 
livres en, regle. ok 

A ce premier avantage, fi A 7 au bien 
dn commerce en general, il en ſeroit joint 
un lecond qui ne le ſeroit guere moins, en 
ce que Petat de la fonune des Negocians 
ſeroit 6tabli, & fixe da apres opinion publi- 
que de tous ceux de la meme ville & arron- 


* 


— 
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diſſement, & que la quote- part de leur con- 
ribution ſeroit le ſeul renſeignement qu'au- 

roĩent a prendre ceux qui, habitant des villes 


eloignees , ſont dans le gas de ſe lier avec 


eux- à raiſon des affaires / de commerce, & 
qu'on ne ſeroit pas le cas d' ẽtre indole 
à erreur par des apparences de fortune qui 
tres - ſouvent cachent une faillite prochaine. 

Les fonQions de ces differentes chambres 
de commerce doiyent ètre bornées à la ſeule 
rẽ partition de Fimpor ; & du moment que. 
leurs cahiers, en meme nombre qu'il ſe trou- 
veroit de communautes dans lcur arrondiſ- 
ſement, ſeroient arretes , elles devroient en 
faire la remiſe aux differens Maire ou Eche- 
vins, pour que la levèe en füt faite par Pen- 
reprenenr de chaque communante., 

La répartition étant faite ſur les provinces 
par le conſeil ou comité ci-deſſus, PAſem- 
blee de la province feroit enſuite la repar- 
tition de la quote-part de cet import dire 
ſur, les ſencchauſſees ou diſtricts dont elle 
ſeroit formee , prealablement diſtradion faite 
des produits 475 impöts indireds; qui peuveut 
etre pergus- par la province, comme Pequi- 
valent, en Languedoc & autres, qui ne pour- 
roient cependant etre &tablis ou conſerves, 
qu autant que leur perception ne ſeroit point 
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: prejudiciable aux interets des apres pre ovine 


ces du royaume z ce qui formeroit le premiet | 
chapitre du cahier de rẽ partition des pro- 
vinces. 

Le ſecond chapitre EE SOR routes les 
depenfes & frais utiles & nẽceſſaires d a la i imini- 
cipalite provinciale, qui, ajoute es a Pimpor 


direct, formeroient la totalüé des ſommes 3 
: impoſer, 


Le troiſieme chapirre renfermeroit Penons 
ciation de la totalite des revenus particuliers 
dans la province; fa diviſion , Par la tota- 
lite des ſommes a impoſer; ce qui indique- 
roit la quotite de revenu nèceſſaire pour 
remplir la contribution envers la ſociete gene · 
rale, & pour fournir aux frais de la munici- 
palite provinciale, x 

Tous les articles ſuivans dans ce e cabier , 4 
en meme nombre que la province ſe trou- 
yeroit renfermer de ſenechauſſees , ou de 
villes & diſtrids, fi elle n' ẽtoit forme que 
par une fenechauſſee , enonceroient la tota- 
lite des revenus de la ſenechauſlee , ville 
ou diſtrict, & la ſomme a laquelle ſe porte- 
roit la quotite de revenu qui lui ſeroit im: 
polee. bp: 

Les cahiers de repartition des ene cha- 
fees ſur les villes & 3 ceux de ces 
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derniets ſur les * doi ils ſerojent / 


formes , doivent ètre les memes que ceux + 


de ; il me paroit inutile de repe- 
ter ſur chacun d' eux ce qui eſt dit ci - deſſus 
fur les cahiers de repartition des provinces.” 

Il n'en eſt pas de meme de la repartition 
des municipalites particulières fur les indi- 
vidus dont elles ſont compolees ;juſques-la, 
la repartition par quotite de revenu, avec toutes 
les fractions neceſſaires pour la faire avec 
 Egalits', peuvent & doivent ètre reduites en 
eſpèces numèraires; mais des ——ů— 
particulières ſur les individus, les fractions 
ne doivent pas Etre moindres d'une demi- 
unite, ce qui ſuffit pour que la rẽ partition 
puiſſe ètre faite avec egalite , & que la per- 
ception en ſoit plus aiſce , ẽtant faite en na- 
ure du revenu, comme elle doit Ferre, 

La repartition des ſenẽchauſſées ſur les 
villes & diſtricts, & celle de ces derniers ſur 
les communautes du plat pays étant faite, il 
ne reſte qua re partir les contributions ſur 
les individus habitant ou ayant des biens 
dans les villes & autres municipalites ; & les 
cahiers de repartition , a cet effet peu diffe- 
rens, mais plus ẽtendus que ceux du royaume, 
provinces , ſenẽchauſſees, & diſtrigg , doi- 
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vent etre uniformes dans tout le royaume; 
ils doivent, comme les premiers, Enoncer, 
en trois chapitres qui leut ſerviroient de 


preliminaire , la fixation detaillee & en to- 
ralite de tous les revenus patrimoniaux des 
communauiẽs, & le reliquat des comptes du 
Receveur de Pannee precedente, dont les 
ſommes doivent Etre. portees en moins im- 


a pole ; celle de toutes les depenſes utiles & 


néceſſaites à la municipalite, qui doivent etre 
ajoutees aux contributions a repartir ; & enlin 
le troiſieme & dernier devroit enoncer la 
totalitè des revenus de tous les particuliers 
habitant ou poſſẽdant des biens dans la com- 
munaute ; la diviſion de cette ſomme, par 
celle a repartir , dont le reſultat fixeroit la 
quotite de reyenu necallaire pour . la 


Contribution. 


Pai dit ci- deſſus que les fractions des uni- 
tes dans les quotites de revenu ſur les cahiers 


de reparttion , juſques & inclus celui du 


diſtri& , ctant en numèraire, pouvoient Etre 
ſuivies & divilees juſqu'a ce qu'on attein- 
droit à la plus parfaite egalite'z ce qui ne 

pouvoit avoir lieu dans les cahiers des com- 
munautes (ur les individus: je crois qu'il eſt 
a propq; de deyelopper les motifs de cette 


difference. 


* 
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Il weſt aucun de tous ces premiers, cahiers 


de repartition , qui, comme les cadaſtres 
ctaptès leſquels ils doivent re faits,, fuſſent 
dans le cas de contenir quarante articles; 
la rẽpartition & la perception doivent ere 


faites en eſpeces numeraires : la premiere de 
ces operations eſt peu compliquee , & les 


inconveniens qui reſultent dans la ſeconde, 
par les fractions qui peuvent ſe trouver au- 
deſſous des plus petites monnoies en uſage, 
ſeroĩent peu ſenſibles tant au receveur quiaux 
T To Res RO 

Il n'en eſt pas de meme a Pegard des 


cahiers de repartition des commnnautes ſur 


les individus; & quoique les revenus fſuſ- | 


ceptibles d acquiuer leur quote-part en nature 
de fruits, ne ſoient pas dans le cas d'y ere 
compris, ces Cahiers , tout comme les cadaſ- 
tres d'après leſquels ils ſerotent formes , 
ſont dans le cas de renfermer un très- 
grand nombre d articles; car independam- 
ment dun article pour chaque proprietaire , 


il ſeroit encore à propos que ſur chacun 


deux „ les revenus des biens de chaque 

nature fuſſent diſtingues par autant dCarticles, 
ce qui neceſſiteroit des fractions a Pinfin , & 
qui, augmentant les difficultes d'une repar- 
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tidor exatls*; ſeroient encore tres - incbm- 


modes dans la perception. 

De plus; ce qui ne ſeroit que diffcile-v ou 
incommode a Fegard de la rẽ partition & per- 
ception en eſpeces numèraires, devient im- 
praticable, quant a celle en nature des fruits, 
en ce que les poids, meſures ou autres for- 
mes den determiner la quotité, ne ſont point 
ſuſceptibles de n. fractions dans la 
perception. 

Quoique les fradions dans les quotités FR 
revenu ne ſoĩent poſes que juſqu'a demi- 
unite, la repattition en ſeroit pas faite avec 
moins d'egalite ; puiſqu' elle porteroit egale- 
ment ſur les revenus qui acquitteroĩent la 
contribution en nature des fruits; comme 
ſur ceux qui Pa acquitteroient en argent. 

La ſurcharge occaſionnèe par Pexcedant 
de ce qui ſeroit neceſfaire pour la quorte 
des contributions impoſees ſur la commu- 
nauté , & qu'il faudroit lever de plus port 
atteindre a cette demi-unite , ſeroit peu con- 
fiderable , & ne ſeroit que momentane, pnik 
que cet excedant , qui reſteroit entre les mains 
du premier Receveur, ſeroit porte en moins 
impoſe Fannee d'apres, Un EY rendra 


ces VErites ſenſibles. r ind 
La 
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La minute ou Projet de cadaſtre porte la 


dotalitẽ des revenus a 69, 80) livres. En ſuppo- 
ſant que les ſommes a repartir ſur les pro- 


prictaires des biens dont elle eſt compoſee. 


fuſſent 7756 liv. 6 f. 8 den. — 8241 liv. 2 ſous 
1 denier — ou 8725 liv. 17 ſous 6 deniers , 


les quotites du revenu ſeroient un neu- 


vieme , un huitième & demi ou un huitième. 
La difference d'une de ces trois ſommes à 
Pautre n'ẽtant que 484 liv. 15 ſous 5 de- 
niers, cet excederit ne pourroit jamais selever 
acette derniere ſomme, il ſeroit toujours moins 
dre; & etant porte en moins impoſe Pannee 
après; cette ayance, peu ſenſible aux indivi- 
dus proprictaires , ſeroit compenſce par Vayan- 
tage dy avoir moins de fractions dans les 
cahiers de perception, quant à la contribution 
en numeraire , & de pouvoir acquitter en 
unites celle en nature des fruits: 

L*evaluation du revenu & produit des biens 
qui ne ſont pas ſuſceptibles d' acquitter leut 
quote- part des contributions en nature de 
fruits , Etant fixee ſur les cadaſtres d' après le 
reyerſu reel qui reſt grevẽ daucuns frais, 
ces biens ou revenus doivent Etre aſſujettis 
en entier a la quotite determinee d'apres la 


2 


totalite des revenus & colle des ſommes A 


impoſer, | 
ö Aa 


> \ 
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Le revenu des biens faſdeptibles Hegi 
ter leur quote- part en nature de fruits, eff 
Egalement fixe ſur le cadaſtre, apres en wol 
preleve les frais de culture & dexploĩtation; 
ces frais y ſont evalues à la moitié des pro- 
ductions, ce qui reduit le revenu reel à la 
moitié des fruits provenans des biens de cette 
nature. La quotitè impoſee ſur ceux qui ne 
nẽceſſitent pas ces memes frais, ne doit par 
conſequent &tre impoſce que ſur la moitié 
des fruits; ou, ce qui eſt bien plus ſimple, il ne 
doit ètre iinpoſè que la moitiè de cette meme 
quotite ſur la totalitè des productions: Hon il 
reſulte que la quotite ſur les revenus en na- 
ture des fruiis ſeroit toujours fixce par unites, 
C'eſt daprès ces principes queſt redig&e la 
minute ou projet d'un livre de repartition & 
perception ci-joint , ſur le cadaſtre , qui ſe 
trouve à la fin de cet Ouvrage. 

La perception de Pimpot en nature des 
fruits, ce projet fi ſimple & fi avantageux A tous 
les contribuables, ayant ete rejetce par avant 
dernière Aﬀemblee des Notables, il peut 
paroĩtre ſurprenant qu'un petit individu de la 
ſociẽtè oſe reclamer contre cette decifion , 
& je n'aurois ofe pas Pentreprendre, fi je n'etoi 
raſſurẽ par la certitude que ce ſeroit Ia le 


Ni 

yeew general des *contribuables „ qui ſont 
dans le cas de pouvoir acquitter ainſi-les 
eontributioſis, & que les motifs apparens de 
la deciſion contraire ne n lui fre: 
ein 

Ces motifs Cane; 60 ccande pants, la di- 
culte de trouver des fermiers, les frais que. 
neceſſiteroit une pareille régie, & les 
inconyeniens qui reſulteroient, lorſque les 
regilleurs ſeroient dans le cas de vendre ce 
denrees en concurrence avec les proprictai- 


res agriculteurs; mais tous ces motifs h'exiſ- 


tecont plus, i on fait attention 1% qu'il eſt 
des communautes dont le produit de la dixme 


eſt le double du montant des impoſitions, 


& quien ẽtant d'autres, dont les contribu- 
tions s'lèvent au double de la dixme , ces 


deux produits ſerotent tres-rapproches l'un 
de l'autre, fi la Tepartition des contribu- 


tions Etoit faite avec egalite 3 2% que fi 
tous les biens <toient aſſujettis à la contri- 


tribution 4, relativement à leur produit, la 


quote-part de ceux qui payeroiĩent en fruits 
pourroit diminuer de moitie ; 30. que le pro- 
duit de la dixme ecclẽſiaſtique eſt très-avan- 
tageuſement afferme dans tout le royaume, 


excepie dans un petit nombre de benefices 
Aaij 
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que les en n regie * on! 
_ memes. 24 

— ces dem res . 7 w 
peut douter que la perception en nature de 
fruits ne ſoit praticable & avantageuſe aun 
contribuables; on ne peut par conſequent 
attribuer la decifion de PAſemblee des Nota · 
' bles qu'à ce qulaucun mavoit ( prouvẽ com- 
bien il en coũte aux cultivateurs pour con- 
vertir leurs denrees en argent, a effet d ac- 
quitter une contribution fixee indèpendam- 
ment de leurs recoltes. Il ne reſte quꝰà deve - 
lopper une forme de perception qui puiſſe 
reunir a tous les autres avantages, celui. de 
faire connoitre les inẽgalitès qui - pourrotent 
Sintroduire dans la repartiuon, & les corri - 
ger avec facilitè Fun annee a autre. 

Les livres de repartition & de perception 
Etant rediges dans les communautes , il fau- 
droit ouvrir des enchères dans chacune d'elles, 
a Feffet de receyoir les oſſres & ſurdeites de 
tous ceux qui voudroient en emreprendre la 
perception, & sobliger de remettre au terme 
qui ſeroit fixe, & entre les mains du Rece- 
veur du diſtrict, la quote part de la meme 
communaute , d' acquitter aux termes indiques 
les frais particuliers a la municipalits , & de 


15. 


= 


4 
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temeurre kannte apres 3 a Pentreprenevr de 


la perception „le reliquat qui pourroit reller 


entre ſes mains. 


II eft de fait que la concuffence entre les 


fermiers des fruits decimaux porte leur valeur au 


plus Hur prix: ctant affermes pour pluſieurs 


annees , ils ont de bien moindres riſques à 
courir a Pegard de Pafferme des contributions 
faite pour une annee , peu avant la recolte , 
dont une grande partie du produit ſeroit. en 


numeraire a Vabri des Evenemens. Le ſeul 3 


craindre ſeroit la grele ; mais il eſt rare qu'elle 
emporte tous les fruits, & dans le cas on 
une indemnitè lui url due, elle lui ſeroit 
payte Fannee Faprès par la communauté, ſi 
elle ẽtoit peu conſiderable , par le diſtrict, 

{i elle ẽtoĩt au deſſus d une quotite determi- 
nee, & graduellement par la ſenẽchauſſee, pro- 
vince, & meme tout le royaume, relativement 


aux quotites auxquelles elle pourroit gelever. 


La quotite des revenus determine par la 


communaute , d'après ſon cadaſtre pour le 


montant de ſes contributions, ne pouvant 
eue a de moindres termes qu une demi unites 
il y auroit toujours un excẽdant plus ou moins 


conſiderable; & c'eſt ſur le montant de cea quo- 
utẽs dèterminèes que doivent commencer les 
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enchares & ſurdites juſqus a quelque "bombs 
qu'elles p ſſent s lever. Cet excédant, quel 
qu'il fut, Etant ports en moins jmpols Pane 
nee dapres, il ne ſeroit aucun indiyidu pro- 
Pricuire des biens dans la communante, qui 
n'eüt interet à ce qu'il fut ports an plus have 
point, puiſqu'il ſeroit oblige ( quoiqu'il 

ne le füt pas) de payer a cet entrepreneur 
la quotite determinee par la communauté. 

La totalitè des contributions fur les biens 
& revenus qui les acquitteroient en numé- 
raire, tant ſixẽe & determine fur les livres de 
repartition & perception, d'après le revenu 
reel Enonce dans le tadaſtre , il ne reſteroit 
par conſẽquent que celle fur les fruits qui 
ſeroient ſuſceptibles d'augmenter on diminuer 
dans les enchères. Cette augmentation ou di- 
minution annuelle ſerviroit de regle pour la 
reparti: ion des diſtrias ſur les communantes 
de leur arrondiſſement , & ce ne ſeroit que 
pour la premiere fois { comme je Pai deja 
dit ) que Pevaluation des revenus acquittant 
Ja contribution en nature des fruits , ſeroit 
faite fur le produit des fruits decimaux ; car 
dans les ſuites ce revenu ſeroit indique par 
ce à quoi ſe porieroĩent les encheres dans cha · 
que communaute, en ſus de ce qui ſeroit fixe 
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par le preambule de ce meme livre, puiſque 
cet-excedant ne pouvant etre ports fur la eoti- 
ſation en numeraire, i faudroit qu'il le fur 
ſur les fruits. ( 

La perception des contributions etant ainſi 
faite ſur toutes les communautes par des 
entrepreneurs volontaires qui ſerojent char- 
ges de remettre la quote-part de chaque com- 
munautè au Receveur du diſtrict, il en cot 
reroit peu pour faire paryenir toutes ces 
forames aut Treſor Royal, puiſque le Rece- 
veur du diſtri remettroit a celui de la ſene- 
chauſſee , celui- ci au Receveur general de 
h province, & ce dernier au Fréſor Royal, 
la quote-part de la province, & acquitteroĩt 
tous les frais de la municipalie provinciale. 

On a reconnu de tous temps, notamment 
lors de Pordonnance rendue a Compiègne le 
14 mat 1358, ei-deſſus rapportee page 80 & 
fuivantes, que les frais de perception abſor- 
botent la plus grande partie de Pimpot , 
forſque les Receveurs n'en ctoient pas nom- 
mes par les contribuables , ce qui a engage 
la province de Languedoc a ſe maintenir le 
plus longtemps qu'il lui a ẽtè poſſible dans 
Puſage de nommer tous ſes Receveurs, 
comme on le yoit par la deliberation ci-deſ- 
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ſuxrapportse, page 216. Quelque nombreux 
que paroiſſent devoir ere ces Receveurs, & 
quelque conſiderables que fuſſent leugs ap- 
pointemens, on va voir qu'il en rẽſulteroit 
une très- grande éèconomie, ä uy 
frais actuels. {i 


D'après tous les etats Fas 8 les frais 
de recouvrement des impöts ſous le nom de 
'Taille , vingtiemes , & 2. ſe one 
a 12,609,000 liv. 

Si en ſuivant mon plan, le royaume G08 
diviſè en diſtrids d environ trente-cinq com- 
munautes, il ſe trouveroit environ mille diſ- 
tricts. Une rètribution de 2400 liv., accordee 
a chaque Receveur ſeroit certainemeni ſuffi- 
ſante, & ſe porteroit pour tout le royaume 
a 2, 400, ooo liv. 

En ſuivant toujours le meme plan , le 
royaume ſeroit à peu pres diviſe en ſoixante- 
dix ſèenëchauſſẽes. Une ſomme de fix 
mille livres accordce au Receveur de cha- 
cune d' elles ſeroit certainement ſuffiſante, & 
ſe porteroit, pour tout le royaume, a 420,000 l. 

Quand bien meme on ne reuniroit pas 
toutes I petites provinces au point de leur 
donner Ferendue- des plus conſiderables , 
quand bien meme il ſe trouveroit en exilter 
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vingt . aux Receveurs deſquelles on. necors 
deroit 24,000 liv. dappointemens par ang 
cela ne ſe porteroit pour tout le royaume 

qu'à 480, ooo liv. | | 

hey — ces ſommes reunies ne Seltvan 
qu'à celle de 3,300,000 livres, il y auroit 
une 6conomie de p, 300, oo0 livres ſur les 
frais aQuels , a quoi il faudroit ajouter les 
7,500,000 livres de frais de conuainte, ſais. 
ſie, executions qui ont jamais lieu contre 
les contribuables riches , mais bien comre 
les, cultzvateurs , parce que ſouyent ils ne 
trouyent pas a vendre leurs denrèes, & ſong 
forces, par les contraintes, de les donner à vil 
prix, & den payer encore les frais; ce qui, 
narriyeroit pas Sils pouvoient acquiuet la 
contribution en nature des fruits. 

Ladoption de mon plan eſt le ſeul moyen 
pour pouvoir parvenir à la ſuppreſſion des 
impots les plus oncreux au peuple par Pine, 
galite de leur repartition,, qui les fait porter 
ſur le pauvre comme. ſur le riche , tels que 
les gabelles, import d autant plus odieux quul 
porte inegalement ſur les diferentes provin- 
ces du royaume. 

Les. provinces des grandes & petites gabel- 
les conſomment à peu de choſe, pres le ders 
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40 fel qui Feſt dans tout le royanme ; elſes 
Payent pour cela 63,650,000" livres. Ces 
ſommes ſont employees aux beſoins de Etat: 
les autres provinces profitent des avantages 
qui en reſuſtent, ſans y contribuer. 

On objectera peut-ẽtre qu'on ne peut ſup- 
primer les gabelles ſans ſupprimer auſſi la 
ferme du tabac, parce que les frais des em- 
ployes pour ces deux objets ſeroient les 
memes pour utr ſeu} : dans pareille circonf 
rance il n'y.a qua ſupprimer ſe tout; un 
droit de vingt ſous par livre du tabac qut 
entreroit dans le royaume geleyeroit a 20 mil- 
Hons, & IEtat epargneroit 23 millions que 
colite la rEgre- de ces ſermes; Parmee des: 
gardes & employes Soecuperoit à autre choſe 
plas utile a la ſociete ; les legions des con- 
trebandiers, qui, commencant par-la , finiſ- 
fent ordinairement par devenir fripons , ſe- 
roient encoreobliges de &occuper a des choſes 
utiles & honnttes ; enfin cet impòt reparti au- 
jourd hui avec tant d'inẽgalitè, le feroit relati- 
vement aux facultes des contribuables; la per- 
ception n' en coũteroit rien, puiſque les Rece- 
veurs du premier import auroient des appoin- 
temens fixes, independans de Paugmentation 
numeèrique de leur recette, 
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L obſer de mon travail, de mes recher- 


ches nẽtant autre que ralilne & Payantage 
de mes concitoyens , tous mes vœux ſeront 
remplis ſi /ai pu y atteindre. La ſocicte affem- 
blee en jugera; ſi je Pai manque, la perſua- 
fon intjme de la purete de mes intentions 
fera ma conſolation , & ce ſeroit avec plaiſir 
que ſen verrois un autre plus heureux que 


moi profiter de mes recherches & de mon 


travail, pour en former un plan preferable au 


An 
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EXTRATYE 


DU LIVRE DES ESTIMES 


D 


U 


CAPITOULAT DE LA DAURADE, 


Fait en Pannee mil quatre cent cinquante=-huit, 


2 ſe las inſtruc- 
tious & aviſaments faitas fur 
las eſtimas & liuraments fa- 
zedors dels bens hererages 
& rendas que renen los Cin- 
tadas Manans & Habitans de 
Toloſa & autres dedias la 
vila & gardiage de Toloſa 
2 la honor de Dieu & del 
Rey notre Sobira Senhor & 
lo be & utilitat de [adita 

ila de Toloſa & de la' cauſa 
publica faitas = Meſſenhor 
de Capitol de Toloſa de Van 
mil quatre tents cinquante- 


hueyt al mes de Fevner. 


Er premierement, los Ca- 
pitols tors enſemps ou la plu- 
part faran las eſtimas de 
mandament & per autaritat 
de Meſſenhors los Generals 
& en los letras & facultas 


8 les inſtruc- 


tions & fotmes dreſſtes ſur 
les eſtimes & allivremens à 
faire des biens ou rentes — 


tiennent les Citoyens, 


nans & Habitans de Tou- 


louſe, ou autres, dans la 
ville & gardiage de Tou- 


louſe, a Thonneur de Dieu 


& du Roi, notte Souverain 
Seigneur, tant pour le bien 
& utilité de lafire ville de 
Toulouſe , que de la cauſe 
2 „ arretées par Meſ- 
eigneurs du Capitole de 
Toulouſe, Van mil quatre 
cent cinquante-huit, au mois 
de Fevrier. 


Premiètement, les Capi-. 


touls en Corps, ou le plus 
grand nombre d'entre-eux , 
eſtimeront, du mandement 
& de par l'autorité de Meſ- 
ſeigneurs les Gentraux des 


A” 
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dels Habitans de la preſent 
Ciutat & Borc de Toloſa & 
de Toloſa & dels autres te- 
nens & poſſidens bes en 
aquela appellats & empteſens 
ambels los Depurats & elegits 
de caſcun eſtament de To- 
loſa & juxta lo nombre ele- 
git per loſdits Capitols loſ- 
quals tors enſemps & caſcun 

els jurara en las mas de 
mos dits Senhors los Gene- 
rals ſur las cros & te igi- 
tur de be & lialment eſtimar 
los deſſus dits Habitans & 
autres tenens & poſſidens bens 
- dedins la vila & gardiage de- 
ſuſdits & que ben & lialment 
faran laſditas eſtimas ſegon 


Ia forma jos eſcriuta rot odi 


favor raucor preſt pagaria 
delaiſſat & 7 Hafdirs 
Capitols & eſtimadors de ben 
& lialment revellar & de- 
nunciar tots los bens que 
tendran & poſedaran que 
ſian eltimadors ceſſant tot 
fraut & batat & aiſſo ſus 
— de confiſcacio dels dirs 
dens que nou denunciaran 
ne revelaran a larbitre deſdits 
Senhors de Capitol & dels 
autres Senhors eſtimadors 


per convertir 2 las repara- 


tious de la villa. 
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Aides , tant les biens & fa- ; 


cultés des habitans de la 


ſente Citẽ & Bourg de 


Ou- 


louſe, que ceux des autres 


biens tenans & poſſeſſeurs en 
icelle, en appelant avec eux 
les Députés a cet effet élus 
dans les différens quartiers 
de Toulouſe, & dans le 


nombre Elu pat leſdits Capi- 


wuls, leſquels tous en Corps, 
ou chacun deux en particu- 


lier, jureront entre les mains 


de Noſſeigneurs les Gene- 
raux fur la croix du te igi- 
tur, de bien & exactement 


eſtimer les ſusdits habitans 


& autres poſſeſſeurs & bien 


renans dans la ville & gat- 
diage ſusdits, & que bien & 
be ils feront les ſuſ- 


dites eſtimes ſuivant la forme 


ci-defſous Ecrire , après S etre 
depouillés de toute haine, 
fayeur, rancune & animoſite; 
& de plus, les ſusdits Capi- 
touls & Eſtimateurs juteront 
de bien & exactement dẽcla- 
rer & révéler tous Jes biens 
qu' ils auront & poſſdderont 
i ſont ſujets a Veſtimarian, 
toute fraude & dol ceſſant; 
& cela, ſous peine de oon- 
ſiſcation des ſuſdits biens 
u'ils ne déclareront & ne 
rev leront pas a Varbitre des 
ſuſdits Seigreurs du Capi- 
role, & des autres Seigneurs 
imateurs, pour Etre em- 


Item. Que, tota perſonna 
que aja hoſtal en que habito 
seſtimata lodit hoſtal ſegon 
la valor & comuna ſtimation 


& en apres ſe prendra lo cin- 


to de verradiera valor 
ſo es à ſabe de cinquanta 
liuras una rebatut tors cargs 
& oblias groſſas de cinq 
enſus. 


Item. Que tots autres hoſ- 
tals obradors bordas ſeſti- 
maran à la ſtima deſſus dita 
& ſetublablement hon pren- 
dra per ſtimar lo cinquantena 
Lura fo es de cinquanta liuras 
uno rebaruts tos los cargts 
coma deſſus. 

Item. Totas oblias groſſas 
& menudas en Senhor o ſans 
Senhor que ſeran dins la 
vila o iage de Toloſa 
ſeran eſtimadas aprex degut 
& ſeran metudas à la ſtima 
de quaranta liuras una liura 
contat la valor & prex juſt 
que ſe poyra vendre. 


Item. Totas terras vinhas 
horts borias boſigas albaredas 
& tots autres hererages que 
ſeran dedins lo gardiage de 
Toloſa ſeran eſtimadas ſegon 
lo loc on feran aſſituados 
& lor valor & lors tenentiers 


loyes aux frais des re para- 
. de la ville. | 
Item. Que toute perſoone 
ayant une maiſon' dans la- 
quelle il habite, ladite maiſon 
era eſtimée ſuivant le prix 
& commune eſtimation, ſur 


uoi il ſera pris le cinquan- 
Sno du "uſte rix , ce qui 
eſt , avoir , de cinquante 


livres une deduction faite de 
toutes les charges & groſſes 
rentes de cinq en ſus. 
Item. Toutes autres mai- 
ſons , atreliers , granges, ſe- 
ront eſtimfes a Veſtine ſul 
dite; & il ſera également pris 
cinquante livres; ce qui et 
de cinquanre livres, une de- 
duction faite de toutes char- 
ges comme deſſus. 


Item. Tontes rentes groſces 


& menues ſeigncuriales ou 
foncidres qui ſe trouveruut 
etablies dans la ville ou gur- 
diage de Toulouſe, ſeront 


eſtimates a leur vrai prix, & 


ſeront allivries à Teſtime de 


quarante livres, une livre en 
portant leſtimation au prix 
auquel elles pourroĩent etre 
vendues. 

Item. Toutes terres , vi- 
gnes, jardins, champs , dé fri- 
chemens , plantations d'ar- 
bres, & tous autres herirages 
qui ſe trouveront dans le 
gardiage de Toulouſe , fe- 
ront eſtimes à leur juſte va- 
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revelar & de lor donar prex 
affi que los eſtimadors pueſean 
you juſtament ſtimar & ſeran 
imadas ſegon comuna ſti- 
matio & metut en eſtima lo 
cinquantena liura deduzits 
tots cargs coma deſſus. 


\ » 
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Item. Tots Senhors Ca- 


valiers DoQors Nobles Of-- 


ficiers Clercs Bogesas Mar- 
chands Meneſtrals & tots 
autres de quna condicio 
que fian ajan a dire & de- 
clarar als eftimadors tot aur 
argent perlas peyras precio- 
fas joyels riſe rar 
d'argent que han per Mar- 
2 * and af- 
tels & autras Marchandiſas 
er vendre & comprar quin- 
to que ſian & tots los ca- 
bals & remetran las Recog- 
noiſſanſas de dos ans * 
pardavant de laſquals Mar- 
chandiſas & cabals eſtimats 
à ptex degut ſe rebatran del- 
dita prex las trentenas parts 
& ſeran metuts à leſtima la 
quarantena ſo es de qua- 
ranta liuras una. 


Item. Que tots Capelas 


\ 


la daur & 


— 
de aquelas ſeran teuguts de 


leur, Capres les lieux on ile 
ſeront ſituẽs. Les poſſeſſeurs 
deſquelles ſeront tenus de 
dè & de leur donner un 
prix pour que ſes Eſtimateurg 
puiſſent les Evaluer avec plus 
de connoiſſance de cauſe, & 
elles ſeront eſtimées d' apres 
la commune eſtimation, & 
alliveces la cinquantième 
livre, deduction. faite de 
toutes * comme deſſus. 

Item. Tous Seigneurs , 
Chevaliers, Docteurs, No- 
bles, Officiers, Clercs , 
Bourgeois, Artiſans, & tous 
autres de quelque condition 
tb ſoient, ſeront tenus de 

ire & declarer aux ſuſdits 
ane ag. nr , tout lor , ar- 

ent, es, pierres pré- 
— * , vaiſſele 
d'or & datgent qu ils poſ- 


sèdent, marchandiſes, draps, 


laines, paſtels, & autres 
— « > pour vendre & 
acherer, quelles que ce ſoit 
qu'ils oe, & geEnera- 
lement tous leurs avoirs, & 
remertront les Livres & Re- 
giſtres des deux precedentes 
années, deſquelles mar- 
chandiſes & avoirs eſtimes 2 
leur vrai prix, il ſera fait 
deduQtion de la trentiꝭme par- 
tie, & ſeront allivrees a la 
quarantième; ce qui eſt de 
quarante livres une. 


Item. Que tous Prètres & 


& Clercs que ſon & demotan 

dedins ladita Ciutat & gar- 
diage de Toloſa eſtimaran 
tots los bens que tenent & 
que ſon contribuables coma 
los autres Habitans exceptat 
lo perſonal. ; 
— Que tot homme 
que aja comprat blat o vi 

r vendte & mercadejar 
fara proviſion de ſon hoſtal 
faita deguda ſtimatio & ava- 
luacio lo quaranto ſo es de 
quaranta liuras una ſera me- 
tuda en eſtima. 


Item. Que tot homme 
que ajo en comendo o en 
companhia aur ou argent mo- 
nedat o à monedar ou autres 
joyels per mercadejar vendre 
o comprar aja à certificar 
als dits Eſtimadors & ſera 
eſtimat coma deſſus. | 


Irem. Que rot homme que 
aja buous vaquas velel 
oueilhas motos eguas roſſis 
muls ou mulas o autres 
beſtials quinha que ſe ſian 


en gazalha o autrament per 
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cn qui kee dins tes © 


dite Cité & Gardiage de 
Toulouſe, eſtimeront tous 
les biens qu ils pofsèdent; & 
qui ſont contribuables comme 
les autres habitans, except 
le perſonnel. ; 
tem. Que tout homme 
qui aura achere du ble ou 
vin pour vendre & negocier , 


faira proviſion de fa maiſon, 


- noinr o engraiſſar & dedins 


lo gardiage fora lo beſtial 
de la propria labor & lau- 
renſa & neceſſaria a ſos pro- 
pres uſages que los aja a 
dire & revelar als dits 
Eſtimadors loſquals ſeran 
eſtimat coma os autres 


& apres avoir fait une juſt 
appreciation & evaluarion , 
la quarantitme , ce qui eſt 
de quarante livres une, ſera 
allivree en eſtime. 

Item. Que tout homme 
qui aura En commandite ou 
en compagnie de for, ou 
argent monnoyè ou a mon- 
noyer, ou autres joyaux pour 
negocier, vendre ou acheter, 
le déclarera auxdits Eſtima- 
teurs, qui l eſtimeront comme 
deſſus. 

Item. Que tout homme 
ayant bœufs, vaches, veaux, 
brebis, moutons, jumens , 
chevaux, mulets, mules, ou 
autres beſtiaax quels qu ils 
ſoient, en colonne partiaire 
ou autrement, pour nourrir 
& engraiſſer dans le Gar- 
diage , excepté les beſtiaux 


de ſes propres travaux , & 


labourage & n&ceſſaire a ſes 
ropres uſages, ſera rena de 
es d clarer auxdits Eſtima- 
teurs, leſquels beſtiaux ſeront 


A3 


ö 
ö 
| 


W deaf Ame. 


Item. Que tot homme que 
aja molhe. & ſa molhe aja 
bes daquela mobles o im- 
mobles & ſeſtimaran a la 
forma que deſſus an los bes 
de ſou marit ſobre. ladita 
forma & en ſou nom. 


Item. Que tot homme 
gue aja enfans frayres ſors 
o autras perſonas quinhas 
que ſian ambel & aytalas 


perſonas ajans bens que ſe 


6 


dejan eſtimar loſdits bens 


declarara & revelara & ſeſti- 
maran ſur lo nom daquels 
de qui ſeran. | 


Item. Que tots Marchands 
ajant 2 notificar & revelar als 
Eſtimadors los cabals que 
au & la part que lors factors 
& mancips hyan en los dits 
obradors & bailar los recog- 
noiſſanſas faitas de dos ans 


en ſa & ſeſtimaran come dit 
es deſſus en cas que non las 


boulgueſſen Bailar ſeran ſti- 
mats ſegon comuna forma & 
opinio 4 los bes auzits quatre 


bezis. 


* 
allivrẽs ſur les eſtimes comme 
les autres marchandiſes ſuſ- 
dites. 

Item. Tout homme marie , 
dont la femme aura des biens 
meubles ou immeubles, ils 
ſeront eſtimés dans la forme 
que deſſus, tout comme les 
biens de ſon mari, d'aptẽs 
ladite forme, & en ſon 
nom. 6 * 

Item. Que tout homme 
ayant des enfans, freres , 
ſceurs , ou autres perſonnes 
quelles qu elles ſoient, de- 
meurant avec lui, & icelles 
— ayant des biens qui 

dient dans le cas d' etre eſ- 
times, ſera tenn de les dé- 
clarer, & lesdits biens ſeront 
allivrés (ur le nom de ceux à 
qui ils appartiendront. _ 

Item. Que tous Marchands 
ſoient tenus de faire con- 
noitre & dæclarer aux Eſti- 
mateurs les biens & avoirs 
qu ils ont, & la portion qui 
concerne leurs Facteurs & 
Aſſocits dans le commerce, 
& de remettre leurs livres 
6crirs de deux ans en deſſous, 
& ſeront eſtimés comme dit 
eſt deſſus; & dans le cas on 
ils ne voudroient pas les re- 
mettre, ils ſeront eſtimés 
ſuivant la commune forme, 


& opinion de leurs biens, 


après avoir oui quatre voi- 


i 


- 

Item. Que tota perſona 
que aja blat o vis & ſal ſe 
ajan ſtimar a la forma & la 
maniera de las oblias groſſas 
ſo es { 
de aquels & la quarantena 
patt metuda en eſtima 
como dit es. 


„Item. Que a caſcun ſian 
defalcats de oblias 
groſſas o ambits alimens o 
autras cargas enquerida la 
veritat à la iſſance 
deſdits Eſtimadors & Ca- 
— de la partida ont fe 


Item. Que ſe nequna per- 
ſona made 0 — do 
bes & apres las eſtimas o 
per comprar o per laiſſar o 
autrament que lo Capitol 
de la partida am los Eſtima- 


dors que deſſus enquerida 


la ventat ajan eſtimar & 
reformar en ladita que deſſus 
rotas begadas que ne ſeran 
requerits. 


— 


Item. Que tots foratals 

que ajan bes en la vila o 
gardlage de Toloſa 

egon las eſtimas deſſus ditas 

per ſonts tant ſolamen & 

non per cabage. 


- 


7 


on bertadiera valor ' 


Item. Que toute perſonne 
qui aura du ble, vin & fel, 
leſdites dent es ſeront eſti- 
mes aux taux & a forme des 
— rentes , c' eſt-· A- dire, 

apres la vraie valeur deſ- 
dites denrtes, & la quaran- 
tième livre ſera allivrce en eſ- 
time comme deſſus. 

Item. Quꝰà un chacun ſera 


faite la d&dution des char- 


ges » groſſes rentes , pen- 
ns alimentaires, ou autres 
dont la verite par- 


charges, 
— ts connoiſſance des 
Eſtimateutrs & Capitoul, de 


la partie od l'on eſtimera. 

f — Que fi quelque per- 
ſonne vient à croſtre ou di- 
minuer de biens apres les Eſ- 
times, ſoit en achetant, 
abandonnant ou autrement, 
le Capitoul du quartier, avec 
les Eſtimateurs ci-deſſus, a 
qui la ccnnoiffance de la vẽ- 
rits en parviendra , ſeront 
tenus Tctimer & reformer, 
en la forme ci-deſſus, toutes 
les fois qu ils en ſeront re- 
quis. | 
Item. Que aus habitans 
forains qui auront des biens 
dans la Ville ou Gardiage de 
Toulouſe , paieront, d'aprds 
les allivremens & eſtimes ſuſ- 
dites pour les fonds, tant 
ſeulement, & non pour ca- 


bage. 
* Que toute perſonne 


que ſeſtimata al Capitolar 


on ſera al tems de la ſti- 


matio aqui pagara pauzat 
que en apres ſe mude en 
autre Capitolat totas vets 
no pagara que en un loc. 


Item. Que teta perſona 
2 aja valent dets liuras 
eſtimara & de dets en jots 
liuras ſera mes per nichit. 


Item. Que que ſe apaira 

que aquel o aquels que ſeſti- 
maran no denonciaran be 
& lialement ſos bes que 
loſdits bes que nou ſeran 
denunciats ſian confiſcats & 
encaruts à larbitre de Meſ- 
ſenhors de Capitols enſemps 
en los Eſtimadors lo pueſcan 
ſtimar & metre en ſtima ber- 
tardiera & raiſonable. 


Item. Que rota perſona 
ue ſera mandada per venir 
a cauſe de ſeſtimar & no 


voltra venir que los Capitols 


en loſdits autres Eſtimadors 
apelars dos plus prep, das 
velis daquela perſonna © 
autres cognoiſſents las fa- 
cultats ſtimara ſos bes a la 
forma deſſus dita. 


Item. Que los Capitol 


qui ſera allivrce dans le Ca- 
pitoulat ou elle réſidera a 
FEpoque de Veſtimation, y 
paiera ſa cote- part, dans le 
cas qu elle vint enſuite à ſe 


changer dans un autre Capi- 


toulat; toutefois elle ne 
paiera qu en un ſeul lieu. 
Item. Que toute perſonne 
qui aura la valeur de dix 
livres ( 88 liv. 2 ſols 8 d. 5) 
ſera allivrẽe; mais de * 
livres en deſſous il ſera cou- 


cha pour n'y avoir lieu. 


Item. Que s il paroit que 


celui ou ceux qui ſeront eſti- 


ms viennent a ne pas decla- 
rer exactement leuts biens, 
leſdits biens qui ne ſeront pas 
déclarés, ſoient ſaiſis & con- 
fiſques au jugement de Meſ- 
ſeigneurs du Capitole aſ- 
ſembles , pour que les Eſti- 
mateurs puiſſent les eſtimer, 
& allivrer un taux vtai & 
raiſonnable. 
Item. Que toute perſonne 
qui, étant mandée venir a 
raiſon de ſon eſtimation & 
allivrement , ne voudra com- 
paroitre, les —_— avec 
les ſuſdits autres Eſtimateurs, 
apres avoir appele deux des 
plus proches voiſins de cette 
rſonne, ou autres connoiſ- 
ant ſes facultẽs, eſtimeront 
ſes biens en la forme ſuſ- 
dite. | 
Item. Que les Capitouls 


& Eſtimadors ſeſtimaran tots 
premierement à la guiſa deſſus 
dita apelats & preſents los 
autres Capitols & Eſtimadors 
quand 

caſcun en ſon endreit. 


Item. Que cayſſy avant 
laſditas eſtimas 2 aſſen & 


ſe repararan de cinq en cinq 


ans. 
Le preſent a ere extrait 


mot pour mot par le Greffier 


un. dels ſeſtimara 


9 


& Eſtimateurs reſlimeront 
& allivreront les premiers en 


la forme ſuſdite, apres avoir 


Derempreur deſdites Eſtimes, 


ſouſſigné. A Toulouſe, le 


premier Avril 1788. 
VIREBENT. 


= 


le, & en preſence des 
teurs, run d'eux s eſti- 
mera chacun en ſon quar- 
a: Qu à Favenirles pr&- 

tem. Qu'a Vavenir 
ſenres Eſtimes ſoient faites, 
& ſe rẽpareront de cinq en 
cinq ans. 
The 


Erar & dr pdt ths Pi Md? 
d apresles baux d afferme, & celui des impoſitions 
repariies ſur differentas Communauzes de la Pro- 


vince de Languedoc, qui — 4 
ba Repartition. 


L x $ fruits An de la 5 Aus- 
gon, au Dioctſe de Carcaſſonne, ſe poxtent , de- 
_ duction faite de la dime des terres nobles poſſedees 
par le Seigneur de cette Communaute , a la ſomme 
de 2784 liv. ; 
Les impoſitions, ſans y comprendre les frais de 
Ia Municipalitè, s levent, la dernière anne 1788, 
a 5863 liv. 1 Ale den.; par conſequent cette 
Communaurs paye plus des quatre neuviemes de 
fon revenu; c'eſt-a-dire, la moitiẽ du produit des 
, deduction faite des frais de culture 
& exploitation. | 
Les impoſitions ſur la Communauté te Capeſ- 
tan, au Dioceſe de Narbonne, s'elevoient , Iannee 
1787, à 46358 liv. 1 ſ. 4 d. Le produit des fruits 
decimaux ne fe porte pas a vingt mille livres. 
Cette Communauté eſt dans le cas de payer en 
taille plus de la moitiẽ de ſon revenu. 


11 

Ces deux Diocdſes ne ſont pas les ſeuls où Lon 

voye des Communautẽs accabl&es ſous le poids de 

inẽgalité ; on en trouve dans le plus grand nom- 

bre, notamment dans ceux de S. Pous & d " ai 

dans ce dernier, M. le Vicomte de Boiſſeſon os 4 | 
douze cents livres pour la taille des biens qu il poſ+ i 
sede dans la Communauté de Valence, qui ſont * 
affermes deux mille lives, ſur leſquelles i 'en | 
retire que huit cents. = 

Paſſant enſuite aux Communautẽs qui ſant al- 
l&gees dans la repartition , on voit dans la meme 
Province la Communaute de Cugnaux , Dioceſe 
de Toulouſe, n etre impoſte que 3972 L 3 ſ. 1 d., 
dans le temps que lafferme des fruits decimaux 
s'Elevoit 4 17400 liv.; d'ot il reſul:e que cette 
Communauté ne contribue pas d'un dix-huitieme 
de ſes revenus, quittes des frais de culture & 

d exploitation. 

Care Commiunaut van pas k. gut qui fo 
allegee; celle de Portet, au meme Dioceſe, n'eſt 
 impoſee que 7048 liv., quoique J afferme des fruits 
deeimaux ſoit portèe 4 20000 liv.: par conſẽquent 
elle ne contribue * un 8 de ſes 


| 
| 
revenus. | a | 
| 
| 
| 
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(CnApITRE PREMIER 


al N 


| Produic - Revens des Biens-Fonds qui peuvent & doivent acquireer la Contribution 
| en nature des Fruits. 


" ARTICLE rand Les Fruits Dicimaux ds la preſente paroiſſe, 
appartenans au Cure , ſont affermes denx mille livres, ci. Z 


ART. II. Ceux du Pricurs' Saint - Laurent, poſſede = un * - Bene- 
dictin, deux mille quatre cents livres, ci „ 


de 6 eſt afferms tro. mille deux rn 19 a a v0 


} 


ART, Iv. La partic des Fruits Hat appartenan au « Scigner bw, 
elt affermbe quinze e LS . | 


ART, v. be Privard de dn . 1285 appartenant an Ges de 
TEgliſc Cathedrale , eſt affermẽ mille deux cent - r — - 


AT. VI. La Dime des Legumes , 2 & autres Fruits, , qui d'apres 
les uſages de la préſente Communauté, ne ſont. pas aſſujettis \ la Dime, 
peut etre Cvaluce à la ſenme de huit cents livres. 


ART. V1I. Les 103 30 livres, ptoduit de la Dime , multiplièes par quatre 
& demi, donnent pour le produir des' Fruits des Bicns - Fonds qui y ſont 
aſſujettis, — ſix mille £inq cent ſoixante-quinze livres ON Ry 


Dine, qui ſe monte à 800 hivres ;. cette Tome niultiplite* par cinq, donne 
our le Muſe t & le revenu de ces. memes. Fruit 


vis mill on. 9 


id 


4 1 s T' R 1. 0 1. 2 5 1 5 1 


A7, III Le Pricurs de 9 Un? 1 | 


* K T. 10 D'apres |'&valuation des Fruits qui ne ſoar pas ieee à la 


.TortALliis:: : 


particuliers, du Pr | " 


4 


1 


2400 
3100 103 30 1. 
1300 


1250 


$9575 


ö 2 pr OMMmunaute., ne font pas 
peut Etre evaluce . la ſonme de huit cents livres. 


Iujettis 


„ Az. VIL Ins 10350 livres , ptoduit de la Dime, multiplides par quatre 
& demi, donnent pour le produit des Fruits des Biens- Fonds qui y ſont 
aſſujettis, quatante- ſix mille £inq cent ſoixante-quinze lives, l. 


Ax r. VIII Dapres evaluation des Fruits qui ne ſont pas afſujettis. 4 la 


pour le produit & le revenu de ces memes. Fruits, quatre mille livres, ci 


e * he — AC... * — 4 = K — a 


Dime, qui ſe monte 4 800 livres; cette Tomme miultiplièe par cinq , donne 


T © T A L da produit des. Fruits. 
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1 A DDITION au Chapirre Premier. 


| Produit ter Biens-Fonds poſſedes par les difſirens Ordres de la Socitee. | 


Le Produit & Revenu des Biens - Fonds poſſedes par- le * 
Seculier, ſe porte ala ſomme de deux wille livres, ci 


Reſte pour le Tiers-Etat, en mille 1 cent E 


quinze livres, 1 eh . | 42575 1 


Celui du Clerge regulicr , bur cents lives, dd . ;, .:'. . | $18. 
De la Nobleſſe, re, r 


Le 8 des den pot pa le cet rg eſt de trois | 


cents livres , 5 g ; e 
: | | Fi | LY 4 p 21 10 7 *. 
cen Ale: cent trete king W | 13s 
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CHAPITRE Ir 2 
| EVALUATION Pao DVIT 
Ma 8 autr Bla = hath 4. en 'natare | 
* 8 KG 6 $6 7 proven PRs. © lov” — s F _ "Fonds. 2 
i | \ ox oh — 
ARTICLE PREMIER ME. Pierre 9 7 en. | 
fitue à cltime ix mille - WY WT We 6ooo l.] 300 J. 
AR T. II. Pierre | une Maiſon , Cour & Jardin joignant 4 et 
e tout ſitue 4 eſtünc deux mille livres, . 2000 100 
Plus, une * firude 1 71 f eſtimbe ill ious Wes Ay 4 
ia, ci. 920 . 0 . © , ., . . . 0 * 1 200 60 
Plus, un a Bob find a - eftims huit cents tits, d bd ! 40 
AR r. III Noble Simon une Maiſon , Cour, Jardin, . 
Ecurie, le tout contigu & ſitus à 9 6 ob 201 cite trois mille 
cinq cents livres, ci 298 ., K. * + . - ® & 8 a3 & 4 2240 4 6 247 Iz 3500 * fr» 3A 
Plus, un Jardin ſiuk u d, ang en here ; „J e 
AR r. I V. Les dauglan a * T r de nne Grange &| 
Jardin fitucs a eſtimès mille 3 cents livres, ci . 1 
| 4 * | " een Lit 5 
Plus, un Terreia en b ele pour les beſtizux , & petit Bois joignant, [3 
tout ſitub à : | -  eſtin&-mille deux cents livres 5 d. xl eight 
ART, . Andre une Maiſon ſituce ! 
eſtimee ſix cots livres. ® 4313 N 18. 888 ET RES | . 3 MY 25 * 
1 Ces! i } Ef 44:24 * 72 6 EO 
ToTAL du been des Bien boek, en ce Chapie 3 
— — — 7 — — — ———ÄU—Bſ — — 
Ahe au Chapitre 1 I. / Mw 


1 4 
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5 Ws | 
LES #7 LAY au Chapitre II 


Le 9 des eu pod pa le Clergs Sculicr , ; A de trois 


cents livres, * 


Ceu Regulie cent trete eg leres, ti. 
De la Nobieſſe, deus cents livres , ci. nee 
Reſle pour le Tien: Etat, deux cents trente ee, ei. „ eb 
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ARTICLE PREM 
Eveque de 
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AR r. II. Noble Pierk 
Communauté, dont les 3 portent à cinꝗ cents liyres, ci. 


Le Fief de 
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1 E K. Ia 
affermee deux mille livres, ci. 


le Fief de 
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en pariage avec le Roi, cent liytes, ei. 
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ARTICLE Parmitk Ic Chapitre de TEgliſe lle Colldgiate « 2 6 2 
poſsede dans la prèſente Communauté, une Rente de AN 2 0 Bled, ktablie ſur le 
Moulin de | ealus à dd Bork Id fetten, 0.7 


4 
| VXRexces Foicieres 6 Perpetuelles. : 
| 
| 


"Plus, une Rente ds deux cer lite. for iMiafic 5 nel e gh £ 


Plus obe Rene de cinquinmethvesfor a Maiſon de 1 0k TEEE: 1 
b 104.2 uh 305057 539 „ 0b nf 8 4 


AN r. II. Le Religieux de TCAbbaye, de 4 une Rente de trois genes lere, 
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. <3 e © £5 24 4 3 wh . 4 „ D 37 


e eee © oP une Rete de butt cents Wins fur i 
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Sculicr 3 de o . » . . 6 4 2000 * 


Plus 5 autre Rent. de trente vf * la Maison de . OTE LS 6+ 


4 * 


ſur le Domaine de 8 * * . . . 3 . * „ I 4 « + 


Plus, une Rente de deux cems livres for la Mitaiie de 7 D ioagh, '* FN ** Md 2 1 
Plus, une ne eee Brender la Maiſon de . c.. J's EF]: 


e ub TH&SY 19 e 20 JUL 004i 1's - 
ART. 11. Les Religicux in VAbbaye de une Rente de trois cent livres 
ſur le Domaine de 4 : 4. '. * 7 M$ . * gu 3 . ER $oo 
ah e CO LANC0T - DESSETR £143.89 „ 2 11D 1:: £19 1 21 
plus, autre Rente det trente livre s far la Majfoo, de ci. ie e ee 
| HEY Ez k 


Ar. IH Ambroſe © © ol nale d but quit! lens Gur k. e 
Meétairie de A —— TOR HT yy el. 7p 5 0 = 7 
ART. I V. Noble an de Reme de cinquante livres , ktablie fur | lay ous 
une Maiſon appartenant r 00.74 fo AUT I {I-.7 10 
25 111 290 I 10 ilicn 3 D einne 
_ Plus , autre Rente the douze livres, ſur un Jardin appattenant 0 Lie abe, „ 1 
_ Tora du Revenu des Rentes — 46: „ „„ „ 
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a f 
Les Rentes Egoncees el ce Chapitre apparrenirir an Cletgt Seller fone | CES 
de ſept cent - trente Uvres, as p 6 . . . . ” = " 546 l. 
Au Clergt Regulitr , trols cent: trente livres, . e 


A la Nobkſſe, foixanre-deux livres, I. [63 


Au Tiers-Erat, huit cents livres, ci « e « | . . 6 . | 800 | | 
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ſur mille liyres, ci Oy Os OOTY oh 


- provenant du capital de qua 


— * . 
8 — 3 * 


|. APIT * JJ 
1 enz ARS 4347; 211-2: THES 
r Renee . h Yael wa. 
feodales. 
re Antoine , Prerre, polatde une Rente conflirute de cing 
eben Uhren, rl. Clegs, entannts provenant de capital de dix mille hvres, ci. 5oo l. 
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